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CODE PÉNAL 

Dụ Tì° 43 du 3 juillet 1933 promulguant le 
nouveau code pẻnaỉ de VAnnam 


"Nos Prédẻcesseurs, dans un louable souci de 
maintenir les règles sans lesqlielles une sociétẻ 
policée ne peut vivre et prospérer, se sont 
toujours eíTorcẻs de íỉxér, par des prescriptions 
sages, s’inspirant uniquement de 1'intẻrêt du 
peuple, les droits et les devoirs des personnes 
êt des collectĨYÌtẻs, ainsi que les sanctions 
devant rẻprinier les íautes et les abus. 

Ces Dụ ẻdictés ả une ẻpoque où rẻvolution 
du pays ẻtait relativement íente, ont parfois 
des développemenls excessiís, susceptibles d’ẻ- 
garer les juges. Leur application est ẻgalement 
rendue diíồcile du fait de 1’intervention de Dụ 
plus rẻcents, moditìant p.artiellement les rẻgies 
ancienues ou de rapports traitant de cas parti- 
culiers, revêtus de râpprobation royale gẻnẻra- 
lisant une prescription. 

Le dèveloppement d’une instruction moderne, 
les besoins crẻẻs par des conceptions nouvelles 
sur l’organisation de la Socìếtẻ, le nombre 
chaque jour plus ẻlevẻ deạ aíĩaìres soumises ả 
la compẻtence de nos juges exigent úne codiíi- 
cation de toutes les dispositions antẻrieures 
devant être maintenues, sous une íorme siniple, 
ainsi que des prescrlptions adaptẻes à la 
situation actuelle. 

Nous avons donc estimổ nẻcessaire de faire 
ẻtudier un Code pẻnal répondant à ce but et 
après Nous être convaincu que ce Code pẻnal 
répond aux besoins de notre Peuple, Nous 
dẻcidons que les dispositions qu’il contient 
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seront, dềsormais, les seules applicables en 
Annará. 

Un prochain Dụ viendra, dans quelques jours, 
fìxer les règles qui devront être appliquẻes 
pour que puissent être jugẻes complètement 
toutes les aữaires faisant l'objet d’ànciennes 
lois ou d’usages subsistant encore, et directe- 
ment ou inđirectement rattachẻs áux anciens 
textes remplacẻs par le nouveau Code pẻnal, 

Respect à ceci 


Vu i 

Dalál, le 3 ịuillet 1933 
Le Résỉdent Supệrieur p. i. en Annam, 

Signé: THIBAUDEAU 




N° 343-D 


Le Gouvernenr Gẻnẻral de rindochine, 

Grand Officier de la Ldgion d’lionneur, 


Vu les décrets du 20 octobre 1911 portant Axation des pouvoirs du 
Gouverneur Général et organisation Anancière et administrative de 
1’Indochine; 

Vu le décret du 23 aoũt 1928; 

Vu le traitẻ du 6 juin 1884 établissant le Protectorat de la France 
sur l’Empire d’Annam; 

Sur le rapport du Résident Supérieur en Annam, 


Arrête: 

Article premier. — Est approuvỏ le DỤ de Sa Mạịestẻ 
1’Empereur d’Annam en date du 3 juillet 1933 promulguant 
le nouveau Code des lois pẻnales applicables en Annam et 
dont le texte est annexẻ au prẻsent àrrêtẻ 

Art. 2. — Le Secrẻtaire Gẻnẻral du Gouvernement Gẻné- 
ral de rindochine et le Rẻsident Supẻrieur en Annam sont 
chargẻs d'! l’exécution du prẻsent arrêté. 


Fait à Dalat le 4 juillet 1933 

Signéx p. PASQUIER 



CODE PÉNAL DE I/ANNẦM 


DISPOSITIONS PRỄL1M1N A1RES 

■ ’- aE==- 


Article premier. — Les dispositions du prẻsent code sont 
extraites du Code de Gia-long, et conservatrices des tradi- 
tions de rAnnam avec les seules modiữcations rendues 
nẻcessaires par rẻvolution des moeurs et le souci de meltre 
en harmoniê la lẻgislation du pays avec les meilleurs des 
grands principes numanitaires, qui dominent le droitmo- 
derne de lous les peuples civilisẻs. 

Ces dispositions sont applicables sur tout le territoire 
de 1’Annam à tousles justiciables des trlbunaux annamites 
du Royaume, pour toutes les infractions pénales commises 
depuis sa prómulgalion. 

^rt. 2. — Toute violation d’une dỉsposition prẻvue par le 
code est une inừaction ả la loi pẻnále. 

Art. 3. — Les infractions à la loi pẻnale sont, conformẻ- 
ment à 1’esprit du Code de Gia-long, classẻes en Irois caté- 
gories d’après leur gravitẻ et suivant les peines prévues 
pour les sanctionnerT 

Elles constituent des contraventions, des délits oủ des 
crimes. 

L’infraction est une contravention, quand ỉa peine prẻvuẻ 
est une peine de police. 

Elle est un dẻlit, quand la peine prẻvue est une peine 
correctionnelle.^ 

Elle constitue un crime lorsque la peĩne tìxẻe est une 
peine crimineỉle. 
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CHAPITRE I 
Des Peines 

Ar'c.4. —Les peỉnes sont principales OII acccssoires. 
ELles sont prineipạles, lorsqư’elles peuvent être pronon- 
cẻes isolément, sans adjonction d’autres peines. 

Ellessontaccessoires.quandelles résullent de 1’appỊication 
d’une aulre peine, dontellesne sontqae laconséquence. 

Art. 5. — Suivant leur degré de gruvitẻ, les peines princi- 
pales sont criminelles, corrèctionnelles, et de simple police. 

Les peines criminelles sont: 

1° — Le mort, 

2° — Les Iravaux íorcẻs à perpẻtuité, 

3’ — La déportation, 

4° — Les Iravaux íorcés à temps, • 

5° — La détenlion, 

6° — Lc bannissement. 

Les pcines correctionnelles sont: 

1° — L’cmprisonnement correctionnel, 

2° — L’amènde corrcctionnelle. 

Les peines de simple police sont: 

1° — L’emprisonnement de simple police, 

2° — L’amènde de simple police. 

CHAP1TRE 11 
Des peines eriminelles 


Art. (3. — Tout condamné à mort aura la tẻle tranọhée, 
ou sera lusillé publiquement, "en un lieu désigné par les 
autoritẻs locales de la provincc où le condamnẻ a eommis 
le crime, s’il n’a étỏ. désignẻ par le Conseil des Minislres. 

Les formalitẻs tradilionnelles el prélỉuiinaircs dcs exé- 
culions seronl observées, 

Si une femme condiíiilui&.^ỉuorl se déclare cnceinlc, et 
si le fait vẻriíié csl nygmnự pxiUỈL elle ne subira sa peine 
que cent jours après/síi cĩeỉivamtÁ. 



9 


Art. 7. — Aucune condamnation à la peine capitale ne 
pourra ètre exẻcutée les jours de fète nationale et les jours 
ĩẻriés lẻgaux suivant la loi franẹaise, ni les dimanches, ni le 
jour de ỉ'anniversaire de la naissance de Sa Maịesté l’Em- 
pereur, les troisjours précẻdant et les trois jours suivant la 
lête dn Nam-giao, les liuit premiers jours dù premier mois 
annamite, etles deuxièmeet cinquième jours du cinquième 
mois, le quinzième jour des premier, seplième, huitième, 
et dixième mois, et le premier et les ciĩiq derniers jours 
du douzième mois. 

Arl. 8. — Lescorps des suppliciẻs seront remis à leurs 
familles, si elles les rẻclament, à charge par elles de 
les faire inhuraer sans aucune pompe funeráire, ni cẻrẻ- 
monie de caractère public. 

Alt. 9. — Les hommes condamnẻs aux travaux forcẻs 
seroní employés aux travaux les plus pénibles dans les pé- 
nitenciers duRoyaume. Des règlements ministẻriels déter- 
niineront les 1 ’ègles, qui seront suivies pour 1’envoi des 
condamnés dans les divers pénitencicrs. 

Art. 10. — Les vieillards de soixante ans et au-dessus. 
les íemmes et les filles condamnẻs aux travaux íòrcés n’j 
sei-ont employés que dans rintẻrieur des Iieux de dẻtention. 

■ Art. 11. — La peine de la déportation consistera à être 
transporté et à deméurer â perpẻtụitẻ dans un lieu isolẻ 
sur le territoire de rindocỉiine déterminẻ par arrêté du 
Gouverneur Gẻnéral, sur la proposition du Chef dù Pro- 
leclorat et du Conseil des Ministres. 

Si le déporté est trouvẻ hors de ce lieu, sur le territoire 
de rindochine, il sera, sur la seule ])reuve de son identitẻ, 
condamnẻ aux travaux íorcés à perpétuité. 

Tant qu’il n’aura pas ẻté établi un lieu de dẻpoitation, 
les condamnẻs subiront à perpétuiié la peine de la dẻten- 
tion dans un pẻnitencier, sans être astrbint ả aucun travail. 

Art. 12. — La condamnation à la peine des travaux forcẻs 
à temps sera prononeẻe pour cinq ans au moins, et vingt 
ans au plus. 

Art. 13. — Quiconque aura étẻ condamnẻ à la dẻtention 
sera enfermỏ dans un pẻiiitenciei-. Aucun travail pénible 
ni à 1’extỏrieur ne lui sera imposẻ. II sera autant que pos- 
sible séparẻ des eondanmés à dautres peines criniinelles. 
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La dỏtention ne peut être prononcẻe pour moins de cinq 
ans, ni pour plus de vingt ans. 

Art. 14. — Quiconque aura ẻtẻ condamnẻ au bannisse- 
ment, sera transporté sur un territoire dẻsignẻ par le Mi- 
nistré de la Justice, en accord avec le Chef du Protectorat, 
où il sera obligẻ de rẻsider. 

La durée du bannissement sera au moins de cinq ans 
et de dix ans au plus. 

Si le banni, avant 1'expiration de sa peine, quitte, sans 
autorisation du Ministère de la Justice, le lerritoire où il 
a ẻté transporté, ou rentre sur le lerritoire d’où il a étẻ 
expulsẻ,il sera, surla seulepreuvede sonideritité.condamné 
à ladẻtention pour untemps au moins égal àcelui qui res- 
tait à courir jùsqu’à l’expiralion du baunissemenl, el qui 
ne pourra excéder le doùble de ce temps. 

CHAPITRE III 

Des peines en matière correetỉonnelle 


Art. 15. — Quiconque aura étẻ condamné à la peinede 
l’emprisonnement, sera détenu dans une prison provinciale. 
II y sera employé à l’un des Iravaux établis pàr les règle- 
mếnts sur le rẻgime des prisons. 

La durẻe de la peine, en matiồre correctionnelle. sera 
de quinze joursrau moins, et de cinq ans au plus, sauí' les 
cas derẻcidive, ou autres, où la loi aura dẻlerminẻ d’aulres 
limites. 

Lapeine d’un mois d’emprisonnementestdetrentejours, 
celle d’un an, d’une année annamite de douze mois. 

La durẻe de la peine, comme celle de toute peine pri- 
vative de la libertẻ, ccmpte du jour où le condamnẻ a été 
dẻtenu prẻventivement. 

Art. 16. — L’amende est une peine pécuniaire obỉigeant 
un condamnẻ à payer au Trẻsor une certaine soinme d’ar- 
gent.dontỉe minimum serade cỉnq piastres, et le maximum 
de six cents piastres poui' les déiiís. 

En matière correctionnelle, dans les seuls cas prévus 
par la prẻsente loi, eỉ dans les limites spéciíỉées par elle, 
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quiconque ayanl ẻlỏ condamnẻ expressẻment à la fois à 
ùne peine (ỉ emprisonnement ou à une peine damende, 
paiera ramende íixẻe, sera dispensẻ de tòute dẻtention. 

Lorsqu’il y aura eu délention prẻventive, il sera tenu 
compte au còndamné de la durẻe de la déíention à raison de 
la sômme de trente cents par jour, ou de dix piastres par 
mois. Mais la mise en libèrté n’inlerviendra que lorsque 
la somme restant due sur 1’amende aura élẻ payẻe. 

CHAPỈTRE IV 

Des peines en matière de simple police 


Art. 17. — L’emprisonnementdesimple police peut êlre 
prononcẻ pour une durẻe d’un ịour au nioins, et de dix jours 
au plus, 1’amende pour une sõnime de Irente cents à trois 
piaslres. 

Les condamnés à remprisonnement de simple police 
subironl leur peine soit dans les locaux spécialèment 
aíỉeetés à cet usage, soit dans les mêmes locaux que les 
condamnés àremprisonnementcorreclionnel. Ils ne seront 
aslreiuts à aucun travail pénible. 

Les peines desimple police seront prononcées par les 
tribunauxdu premier degrẻ, en dernier ressort, lorsqu’elles 
ne comprendront pas 1 emprisonnement. Elles ne seront 
exécutoires qu’aprẽs approbation par le tribunal du deu- 
xième degrẻ, quand un emprisonnement aura ẻtẻ prononcé, 

Dans lous les cas, il sera ẻtabli par le juge du preraier 
degré un jugeraent sommaire éaonẹant, avec les nom et 
qualité de la partie condamnée, la nalure de la contraven- 
lion, les preuves d’où eỉle résulte, el la disposition de la 
loi appliquée. 

Lor 3 qu’une peine d’emprisonnement aura étẻ prononcẽe, 
une copie du jugenient sera immédialement transmise 
au íiãbunal du deuxième degrẻ qui devra examiner l'af- 
faire dans le plus bref dẻlai, et statuer par un jugemenl 
coníìrmant ou iníìx-mant la première décision. Le dit juge- 
menl sera ensuite transmis au juge du premier degrẻ poúr 
exécution, après avoir élé portẻ par lui à la connaissànce 
des parlies intéiessẻes. 
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CHAPITRE V 

Des autres condamnations qui peuveni être pronon- 
cées comme peines accessoires pour crimes et délits 


Art. 18. —Les peiaes accessoires s’ajoutent aux peines 
principales, raais elles ne peuvent être prononcées et 
subies que dans les cas prẻvus par la loi, et dans les 
condilions íixées par elle. 

Ces peines sont : 


1° — La surveillance des autoritẻs commnnales, ou sur- 
vcillance administrative ; 

2° — La privation de certains droits ; 

3° — La coníìscation des biens ; 

4° — La conđamnation à des reslitutions, paiement 
(Tindeinnitẻs et dommages-inlérels ; 

b° — La contrainte par corps ; 

G° — L’aí'íìchage de la condamnalion aux portiques de 
pubiicité. 


Pargaraphiỉ 1 
Siirveillcmce adinỉiũstrntive 


Art. 19. — Les tribunaux pouiTont, accessoirement, 
dans les cas spẻciũés par la loi, prononcer le renvoi des 
condamnẻs, à rexpiration de leur peine, sous la surveil- 
lance des autorités communales du lieu de leur origine, 
ou de leur domicile, ou de ceux de leur épouse ou de 
leur mère, ou même de tout autre lieu_, si les circons- 
iances l’exigent. 

lls pourront égalenient íaire déíense aux condamnés de 
paraitre dans certaius lieux déterminés. 

Art. 20. — Les condamnés à la surveillance ne pourront 
quitler sans autorisation le territoire de la commune, qui 
leur aura étẻ assigné comme lieu de résidence. lls y 
seront inscrits au ròle d’impòts et soumis aux ehai-ges 
lcgales. 
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An. 21. — ưautorisalion de simples dỏplaceraents pour- 
ra être accordée pour des motifs justifiẻs, parles ly-truong 
quand il s’agira de déplacements dans les villages voisins 
de celui de la rẻsidênce obligatoire du condámnẻ, par 
les phu ou huyên, quand le condamnẻ aura à se rendre dans 
un ãutre phu ou huyên de la province. 

Pour un déplacement ou vovage dans les provinces 
voisines, rautòrisation devra ôtre demandée aux antorités 
provinciales. 

En toul autre cas, raulorisation, soit de s’ahsenler mo- 
menlanẻment de la rẻsidence, qui lui a ẻtẻ assignée, soit 
de pẻnẻtrer momentanément súr le territoĩre où il lui a 
étẻinterdit de paraìtre, ne pourra êtreaccordée au condam- 
nẻ quepar le Ministre de la Justice, après avis du Chef du 
Protcctorat. 

Art. 22. — En cas de désobẻissance aux disposilions ci- 
dessus, 1’individu mis sous la surveillance adminislrative 
sera condamnẻ par le tribunal du lieu de sa rẻsidence à 
un emprisonneinent de quatre mois à neuf inois, suivant 
la gravité de la peine principale, qui a fait prononcer la 
peĩne accessoire. 

Art. 23. — La đurẻe de la surveillance adrninistralive 
et de rinterđiclion de sẻjour que pourront prononcer les 
juges sera de une annẻe au moins et de vingt ans au plús, 
sans toulefois qu’elle puisse être supcrieure à la đurẻe de 
la peine principale, et sauf!escasoù il en sera autrement 
rẻglé parle présent code ' - 

Les coupables condamnés aux travaux 1’orc.és à temps, à 
la dẻtention et au bannissement, seront placẻs de plein 
droit, après qu’ils auront subi leur peine, et pendant vingt 
ans, sous la surveillance administrative. 

Lestribunaux ne pourront, ence qui les eonceine, que 
ũxer leur rẻsidenee et dẻlerminer les lieux dans lesquels 
il leur sera interdit de paraỉtre. 

Nẻanmoins.le jugement de condamnation pourra rẻduìre 
la durẻe de la surveillance ou mẻme déclarer que les 
condamnés n’y seront passoumis. 

Tout condaranẻ à des peines perpétuelles, qui obliendra 
commulation ou remise de sa peine, sera, s 1 1 n’en est ail- 
trement disposé par décision gracieuse* placẻ de plein 
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droit sons la snrveillance administrative pendant vĩngt ans. 
Le lieu de sa résidence, ou ceux où il lui sera interdit de 
paraitre, seront, en ce cas, íìxés par le Miuistre de la 
íustice, en accord avec le Ghef du Protectorat. 

Art. 24. — Devront être renvoyés par les tribuuaux sous 
la raême durẻe de surveillance et avec la même possibilitẻ 
de réduction ceux qui seront condamnés pour crimes ou 
délits intẻressant la sílretẻ de 1’Etat. 

Art. 25. —Horsles cas déterminés par les articles prẻ- 
cédents, les condamnẻs ne seront placẻs sous la surveil- 
lance administrative qua dans les cas où une disposition 
particulière de la loi 1’aura permis. 

Art. 26. — La surveillance pourra être remise ou ré- 
duite par voie de grâce. 

Paragraphe II 
Privation de certains droits 


Art. 27. — Les cóndamnations à dẹs peines criminelles 
emporteront, de plein droit, rinterdictiòn perpétuelle des 
droits civiques, civilset de ỉamille ci après ẻnumérés : 

1° — Le droit de vote ; 

2° — Le đroit d’ẻligibilitẻ ; 

3°'—Le droit de prendre part aux assemblées commu- 
naĩes ou àtoutes assemblées consultatives auprès du Gou- 
vernement; 

4° — Le droit de port d’armes ; 

5»—Le droit d’exercer une íonction publique ; 

6° — Le droit de vote et de suíĩrage dans les délibéra- 
tions de famille; 

7 » — Le droit d’être tuteur, si ce n’esl de ses enfants ; 

8° — Le droit d’être expert ou employé comme tẻmoin 
dans les actes ; 

9° — Le droit de témoignage en ịustice, autreuient que 
pour y íaire de simples déclaralions ; 
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10° — Le đroit aux titres, grades et prỉvilèges đu manda- 
rinat. 

Art. 28. — Les condamnations à des peines correction- 
nelles ne pourront entraìner, et permettre aux tribunaux 
de prononcer la perte, en tout ôu en parlie, des droits 
énumérés à l’article prẻcẻdent, que dans les cas spẻciũẻs 
par la loi. 


Paragraphe III 
ConfìscatioỉI des biens 


Art. 29. — La conGscation consiste dans raUribution à 
1'Etat de la propriété pleine et enlière des biens et riches- 
ses d’un condamnẻ, ou de certainer choses, ou objets sai- 
SĨ3, qui ont un rapport direct avec une intraction à la loi. 

Art. 30. — La conũscaỉion est dite génẻrale, lorsqu'elle 
s’exerce sur tous les biens et richesses d’un condâmnẻ. 
Cetíe coníìscation générale ne devra être prononcẻe par 
les juges qu’en matiere criminelle, lorsqu’elle sera đonnée 
t par une disposition spéciale du présent code. ■ 

Elle ne pourra jamais atteindre que les biens personnels 
du condamné, àl'exceptionde ceuxqui sont dẻcĩarés insai- 
sissables par la loi, êt sous réserve des droits des tiers 
régulièrement ẻtablis. 

Au cas où le condamné aurait des biensindivis, la con- 
tìscatiọn ne pourra atteindre que sa part déterminẻe par 
un partage, qui pourra êtreũciiíet laissera subsister l’in- 
division entre les autres co-propriétaires. Lesbiens indivis 
pourront être mis sous sequestre jusqu’à ce que la part du 
condamné ait étẻ dẻterminée. 

11 ne sera pas procédẻ à la conHscation génẻrale, lorsque 
les biens personnels du condamné seront estimés, avoir 
une valeur de moins de dix piastres. 

Ãrt. 31. — La conRscalion est spéciale quand elle ne 
vise qu’à altribuer â l’Etat la propriété de certaìnes choses 
ou objets mobiliers ayant un rapport avec rinfrạction. 

La conũscation spéciale devra louịours être prononcée 
par les juges, en matièrecorrectionnelle, comme en matière 
criniinelle, en ce qui concerne, lorsqu’lls existeront encore 
*ẹt auronl pu être saisis: 



1° — lecorps da dẻlit, c’est à-dire l’objet qui aconstituẻ 
matériellemẽnt rinĩraction (comme des armes prohibẻes. 
détenues contrairementaux lois. đeslivres interdits, elc...) 
quand la proprìétẻ en appartient au conđamné. 

- 2° — les choses produites par rinữaction ou action illi- 
cite, sauíle cas ou elles devront faire rẹtour à leur pro-. 
priếtaire (en valeur ou en nalure) quand celui-ci an ra ẻté 
victime de l’action illicite sans avoir lui-même commis 
aucane fau1e. 

3° — les choses qui ont servi ou qui ont étẻ đestinẻes 
à commettre rinữaction quand la propriétẻ en apparlient 
au condamnẻ, ou lorsqu’elles ne peuvent être revèndiquẻes 
lẻgitimement par leur propriẻtaire. 

Pabagraphe IV 

Restitutions, indemnitẻs, dommages-iniẻrẻts 


Art. 32. — Les restitutions consistent dans le retour à 
1’Etat oa à des particuliers des biens, qui étaient leur pro- 
priẻlé, et dont Ún crime ou un délit les a dépossẻdẻs. 

Art. 33. — Les restitutions au profit de 1'Elat ou des 
particuliers devront touịours être ôrdonnẻes parlesjuges. 
Elỉes seront exẻculẻes en nature si les piođuús de răction 
illicile existent encore, sinon en espècés, suivant la valeur 
que les ịuges ũxeronL d’après le lieu et rẻpoque où la faute 
a été cómmisc et le prix nioyen des choses ou objets. 

Aft. 34. — Les restitutions ne pourronl èlre poursuìvies 
quesurles biens personnels des condamnẻs. Â cet effet, 
si des biens ont pu être mis sous sẻquestre, ils seront ven- 
dus daus la mesure où cela sera nécessaire, lorsque le 
jugement sera devenu dẻfínitif. 

Alt. 35. — La restitution des pièces à conviction à leur 
lẻgitime propriétaire doit toụjours être ordonnée par les 
juges, quànd il n’y a pas lieu a coníiscation spéciale. Cetle 
restitutíon s’effectuera aussitôt que le jugement sera dẻũ- 
nilif, sauf les cas où le juge estimera qu’il y a urgence à 
en fàire la restitution mêrae avant lejugement. 

Art. 36.'— En matière correctionnelle, comme enma- 
tière crimỉneHe, les ịuges pouỊTont, même d’office, condam- 
ner 1’auteur ou les co-auteurs d’une ãiưraction et leurs 
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complĩces reconnus coupables. à payer aux personnes aux- 
quelles ils ont causé un prẻjudice quelconque matẻriel ou 
moral, par rinfraction, ou la poursuite de célle-ci, de justes 
indemnũẻs ou dommages-intẻrêts 

Les juges dẻtermineront librement ces indemnitẻs d’après 
la nature et la gravitẻ du prẻjudice causé, quand elles 
n’auront pas ẻtẻ Ếixées par le prẻscnt code. 

Art. 37. — En cas de pluralitẻ d’auteurs coupables d’une 
infraction, ceux-ci seront condamnẻs solidairement au 
paiement des inđemnitẻs ou dommages-intẻrêts. 

La même solidarité pourra être prononcẻe à 1’égard deS 
complices, si le Juge ìestime équitablc. 

Paragraphe V 
De la centrainte par corps 


Art. 38. — L’exécution des condamnations aux restitu- 
tions ainsi qu’au paiement des amendes, indemnitẻs ou 
dommages-intẻrêts, pourra être poursuivie par la voie de 
)a contrainte par corps, contre les condamnẻs, sauf quand 
tous leurs biens auront ẻtẻ contisqués, confórmément à 
l’article trente, ou auront ẻtẻ saisis pour être vendus, par 
application de rarticle trente-quatre, ou lorsqu’ils sérònt 
totalement insolvables. 

Le condamnẻ, qui subira la contrainte par corps, sera 
dẻtenu dans une prison provinciale, et êraployẻ à des 
travaux ou à des^corvées intẻrieures ou extéríeures rẻgle- 
mentẻes par rAdministration. 

Art. 39. — La contrainte par cqrps ne peut s'exercer 
qu’à 1’encontre des individus personnellement condamnẻs 
aux amendes, restitutions, indemnités ou dommages-intẻ- 
1 'èts, mais toús les -individus condamnés à ces paiéments, 
soit pour une inừaction ụnique, soit pour plusieurs infrac- 
tions communes à ces mêmes individus, seront tenus soli- 
dairement de l’obligation de payer. 

La contrainte par corps pourra être exercée contre 
chacun d’eux pour obtenir paiement de la totalitẻ de la 
somme due, sauf en ce qui còncerne les amendes, qui, sauf 
exception, sont personnelles. 

Art. 40. — Les condamnés resteront en pxãson jusqu’à 
parlait paiement, ou à dẻfaut de paiement, jusqu’à l’expi- 
ration de la durée de la contrainte, 
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Si le coưdamnẻ a commencỏ sa soỉxantlème annẻe, avant 
le jugement de condamnation, la contrainte par corps 
est rẻđuite par le jugeraent à la moitiẻ de la durée fixẻe 
par la loi. 

Si la soĩxantième annẻe a commencẻ après le jngement 
de condamnation, la contraintẹ par corps est rẻdúite de 
plein droit à la moitié de la durẻe ũxẻe par le ịugement. 

La contrainte par' corps ne peut être exercẻe contre 
les condamnẻs, qui sont âgẻs de moins de seize ans accom- 
plis, ou ầgẻs de soixante-đix ans et plus. 

Elle ne peutêtre exercée simultanẻment contrele mari et 
la femme même pour des dettes différentes. 

Elle ne pourra l’être non plus contre les veuves et 
hẻritiers des condamnẻs. 

Art. 41. — La đurẻe de la contrainte par corps est íìxẻe 
ainsi qu’il suit: 

1°— cinq à vingt jours pour toute condamnation n’excẻ- 
đant pas vmgt píastres ; 

2° — vingt à quarante jours pourtoute conđamnation su- 
pẻrieure à vingt piastres et n’excẻdant pas quarante piastres; 

3° — quaranteàsoixantejourspourtoute conđamnation su- 
pẻrieure à quarante piastres, et n’excédant pas cent piaslres; 

4°— soixante jours à quatre mois pour toute condam- 
nation supẻrieure à cent piastres, et n’excédant pas deux 
cents piastreạ; ■ 

5® — quatre mois à huit mois pour toute condamnalion 
supẻrieure à deux cents piastres, et n’excẻdant pas huit 
cents piastres; 

6° - huit mois à un an pour toute conđamnalion supẻ- 
rieure à huit cents piastres, à quelque chiíĩre qu’elle s’élève. 

Art. 42. — La contrainte par corps sera prononcée et 
fixẻe par lè j‘ugement de condamnation séparément, quand 
ií y aura lieu, pour les sommes dues au Trésor, et pour 
celles dues aux parties lẻsées. Celles-ci conserveront le 
droit de renoncer àrequẻrirrincarcẻration deleurdébileur, 
ou de le faira sortir de prison à tout moment. Dans tous les 
cas, elles devront Jaire connaĩtre leurs intentions par une 
dẻcỉaraỉion écrite renaise au tribunal. 



Paragraphe VI 

Afflchage des condamnations aux portiques de pubỉicỉỉê. 


Art. 43. — Toutes les condamnations pour criraes, lors- 
qu’elles seront đevenues đẻíìnitives, seront affichẻes aux 
portiques de publicité des villages, de la province, du lieu 
du crime, du village d’origine du condâmnẻ, et de tous 
autres lieux si les tribunaux croient devoir 1’ordonner. 

II en sera de même poui' tout jugement qui auva orđonnẻ 
contre un condamnẻ la surveillance administrative ou qui 
1’aura privé de la totalité ou d’une partie des droits énu- 
mérés à l’article vingt-sept. 

CHAPITRE VI 
De. la prescription 


Art. 44. — La prescription est une insỉitution quí, en 
matière pẻnale, interdit toute poursuite judiciaire ou tóute 
exécution de peine coíitre des coupables après un certain 
laps de temps dẻterminẻ par la loi. 

Art- 45. — Aucun crime, aucun dẻlit, qui, pendant dix 
annẻes rẻvolues depuis le jour où ils ont étẻ commis, 
n’aurọnt fait l’objet d’aucune constatalion, plainte, ou de 
recherches, et poursuites, ne pourront plus être poursuivis. 

Art, 46. — Si un crime, ayant étẻ commis, son auteur 
ou ses auteurssont restẻs inconnus pendant plus de quinze 
ans, il n’y aura plus lieu de poursuivre, et juger les cou- 
pables après le dit dẻlai. 

Si, au contraire, les coupables ou prẻsumẻs coupables 
ont ẻtẻ connus et recherchéSị mais se sont néanmoins 
cacbẻs et souslraits aux poursuites ĩaction (ou droit de 
poursuite) contre eux ne sera prescrite qu’après vingt 
ânnées révolues, à compter du jour du crime. 

Art. 47. —Pour les dẻlits, la prescription sera acquise 
et empêchera toute poursuite contre les coupables après 
dix ans, s’ils sont reslẻs inconnus pendant ce laps de 
temps, et après quinze ans, s’ils ont élé connus, mais se 
sont soustraits aux rechercbes. 
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Art. 48. — Dans tous les cas prẻvus par les artỉcles 
<Ịuarante six et guarante-sept, si un coupable est arrêté 
et que le juge estime ne poùvoir le condammer ả cause 
de ỉa prescription de sa fàute, un jugement devra être né- 
anmoins ẻtabli pour constater la prescription, et permettre 
aux tribunaux supẻrieurs d’apprẻcier le cas. ừindividu 
arrêtẻ ne sera mis en libertẻ CỊU après le jugement dẻQnitií, 
en dernier ressort. 

Art. 49. — En ce qui concerne les contraventions, 1’action 
nour h rỊoression sera touiours considẻré« comniepres- 
crite après une année rẻvolue après que la contraveniion 
aura ẻté commise ou constatẻe. 

Aid. 50.— On ne peut condamner ou faire condamnér 
après sa mort 1’auteur d’un crime, d'un délit ou d’une con- 
travention. Lorsque son dẻcès survient au cours des pour- 
suites ou du ịugement, le juge doit, en matière criminelle 
et correctionneíle, relater le dỏcès dans un ịugement et 
déclarer que 1’aclión pénale est ẻteinte. 

Le décès d’un individu poursuivi laisse subsister touto- 
fois pour les victimes d’un crime ou d’un détit, et pour 
les tribunaux le droit de poursuivre contre les hốritiers 
du dẻfunt et sur les biens laissés par lui, les restitutions, 
paiement d’inđemnité ou dommages-intẻrẻts. Ce droit de 
poursuite ou aclion civile ne s’éte.nt ou se prescrit que 
danslesmêmes conditions detemps quecelles dẻterminees 
dans les articles quarante-six et quarante-sept pour la pres- 
cription de 1’action tendant à rápplication de la peine. 

Les condamnations à des indemnités ou dommages-in- 
térèts ou à des reatitutions, qu’elles aient été prononcées 
contre 1’auteur d’une inừaction ou contre ses hẻritiers, 
seront prescrites, après trente années seulement, suivant 
les règles qui seront fixées ultérieurement par le code civil 
du Royaume. 

Art.51.— Les peines criminelles prononcẻes par les 
tribunaux seront prescrites, en principe, par vingt annẻes 
révolues, à compter de la date du jugement déíinitií. 

Exceptionnellement, le bẻnéíìce de la prescription ne 
sera jamais accordé aux individus conđamnés à la peine 
de mort ou aux travaux íorcés à perpétuité. 
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ưinđiviđu condamnẻ à une peine criminelle, qui esl 
devenue presciũte pour n’avoir pãs étẻ exẻcutce dans le dẻlai 
devingt ans,nepourrajamaisplusrésiderđans !a province 
ou le pays où dèmeureraient soitcelui surlequel òu contre 
la proprĩétẻ duquel le crimeaurait étẻ commìs, soit ses hẻ- 
ritíers directs. La dẻcision de juslice, qui reconnaĩlra la 
prescription comme acquise, déterminera leslieux où illui 
sera interdit de paraítresous peine d’encourirla sanction 
prévue par rarticle vingt-deux du prẻsent code. 

Art. 52. — Les peinesprononcées enmatière correction- 
nelle se prescriront par cinq années rẻvolues, à compter de 
la date du jugement devenu dẻfinitif. 

Art, 53. — Les peines prononcées pour contravenlion 
de police seront prescritès par deux ans, à compter du 
jour de la décision du juge. 

Art. 54, — Le point de départ de la prescription de la 
peine prononcée par un jugèment par défaut sera la dale 
du jour où cejugement aura é(é signiũẻ aux notables du 
lieu d'origine đu condamnẻ. 

Art. 55. — La prescription des peines prononcées est 
interrompue par l’exécution de la pèine principale. La pres- 
cription de la peine d’un condamné, qui a réussi à s’évader, 
court du jour de son ẻvasion. 

CHAPiTRE vn 
De la récidive 


Art. 56. — Quiconque ayanL été déjà condamné à une 
peine pour crimẹ, pour délit ou pour une contraventionde 

Ỉ >olice parune ịuridiction annaniite ou par une juridiction 
ranọaise, commet denouveauune iníractionde même natu- 
re, se tróuve en ẻtat de rẻcidive. 

Les rẻcidivistes doivent être punis plus sévèrement que 
les dẻlinquants primaires. Les aggravations de peines qui 
devront leur être iníligẻes seront néanmoins strictement 
rẻgies par les arlicles suivants. 

Art. 57. — En matière criminelle, sera considẻré comme 
se troưvant .en état de récidive légale devant enlraĩner 
pour lui une aggravation de peine, tout individu, qui aura 
déjà ẻtẻ condamné dẻũnitivement à une peine crímtnelle 
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antẻrỉeurement aujour oùila commỉsỉe nouveau crim e 
pour lequel il est poursuivi. 

Les peines applicables aux conđamnẻs criminels en état 
de récidive lẻgaìe seront les suivantes: 

1° — Si la peine des travaux forcẻes à perpẻtuité est 
encourue, il sera fait application de la peine de mort. 

2° — Si la peine encourue est celle de la dẻportation, 
il sera fait applicalion de la peine des travaux forcés à 
perpétuitẻ ou de la peine de mort. 

3° — Si la peine encourue est celle des travaux forcẻs à 
temps.il sera íait application du maximum de cette peine, 
ou si ce maximum adéjà étẻ prononcé, de celle des travaux 
foivés à perpétuitẻ. 

4° — Si la peine encourue est celle de la dẻlention, il 
sera fait applỉcationdela peine des travaux forcés à temps 
pour un nòmbre d années double de celui de la première 
peine sans toutefois que le maximutn de la peinedes tra- 
vaux forc.és puisse être dépassẻ. 

5° - Si lapeine encourue est celle du bsnnissement, il 
sera fait application de la peine de Ja dẻtention pour un 
Iioinbre d’annẻes double de la première peine. 

Les dispositions ci-dessus ne s’opposeront pas touteíois à 
ce que lesrécidivistes puissent bẻnẻìỉcier des rẻductions de 
peines, qui seront prévues par lã loi dans des cas spéciaux < 

Art. 58. — Quiconque aura commis un crime de même 
nature que ceĩui pour lequel il a bẻnéũciẻ de la grâce im- 
pẻriale, sera rẻputẻ n’être pas en ẻtat de récidive légale. 

Art. 59. — En matière correctionnelle, seront seuls con- 
sidérẻs comme en état de rẻcidive légale : 

1° — les individus qui, ayant ẻté dẻjà condamnés à une 
peine criminelle ou à une peine correctionnelle d’un ou 
de plus d’un an d’emprisonnement, auront commis un délit 
quelconque avantque cinq annẻessesoient écoulées depuis 
la fin de l’exécution de leurpeine. 

2° — les individus déjà condamnés à remprisonnement 
correctionnel pour une durẻe inférieure à une année, qui, 
dans un dẻlai de cinq ans, à dater du jour de leur con- 
damnation, auront commis un nouveau délit identique à 
ceìui qui avait motivé leur condamnation antérieure. 



Les đélils đe voi, escroquerĩe, dẻtournement ou abus 
de conũance, seront, au point de vue de la rẻcidive í consi- 
dẻrés comme iđentiques. 

Les rẻcidlvistes de la premiêre catẻgorie ci-dessus spẻ- 
eifiẻe, seront, s’ilssont reconnus coupables, punis du mâxi- 
mum de la peine encourue ou du double dumaximum 
de la dite peine, s’ils ont dẻjà été condanmés antẻrieure- 
ment au maxirnum. 

Les rẻcidivistes de la đeuxième catẻgorie seront punis 
du double de la peine à laquelle ils ont élẻ précédemment 
condamnés, sans pouvoir, en aucun cas, benéũcier de la- 
facultẻ d’éviler lemprisonnement par le paiement d’uDe 
amende. 

Art. 60. — En matière de simple police, il n'y aura rẻcidive 
lẻgale punissable d’une peiue aggravẻe que ĩorsquun indi- 
vidu aura comniis la même contravenlion trois fois' dans 
une même annẻe. 

Lorsque ces cas se prẻsenteront, le rẻcidiviste sera puni 
du double du maximum de ramende, ou de la peine 
d’emprisonnement. 


CHAP1TRE VIII 

Des peines en cas de conviction de plusieurs 
iníractions et de la tentative de críme ou de dẻlit 


Art. 61. — II y a pluralité d’infractions lorsqu’un indi- 
vidu acommisplusieurs crimes ou dẻlits à raison desquels 
il est poursuivi le même jour. 

Art. 62. — II y a encore pluralitẻ. d’infractions dans le 
cas où un itidividu, en cours d'une exẻcution d’une peine 
prononcẻe pour crime ou délit, ou mêrae après libẻration 
de la peine qu’il a subie, vientà être poursuivi à raison d’un 
crime ou dun délit non prescrits commis par lui antérieu- 
rement. 

Art. 63. — II y a aussi pluralitẻ d’infractions dans le cas 
où un individu, avant une condamnation prononcẻe pour 
crime ou dẻlit, ou aprẽs le jugement rendu, mais avant 
d’avoir subi sa peine, est põursuivi pour avoir commis 
antérieurement un crime où undéỉit de mẻme naluieou 
tout autre crime ou délit. 
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Art. 64. — Dans le cas de conviction de plusieurs crimes 
ou dẻlits prẻvu par 1'article soixante-et-un, la peine la 
plus fortc sera sèule prononcée, niais le condamné sera 
tenu de rintẻgralitẻ des restitutions et des dommages-intẻ- 
rêts accordẻs aux parties lẻsẻes. 

Art. 65.— Dans es cas prévus parles articles soixante-deux 
et soixante-trois, lapeine laplùs fờrteseraseule appliquée. 
Lapeinedẻjà subie sera imputẻe sur celle que 1 inculpẻ 
aura àsubir, silvìent à être condamnẻ. Le condamnésera 
tenu des restitutions et dommages-intẻrêts, comme il est 
spẻciílẻ à rarticlc soixante-quatrè. 

Art. 66. — Les règles ci-dessus spéciíiées ne s’appliqueront, 
en aucun cas, aux contravcntions de simple police, les- 
quelles seront loujours punies cumulativement, s’il y alieu. 

Art. 67. —Toute tentative de crime ou de dẻlit mani- 
íeslẻe par des manoeuvres coupables et des actes prépara- 
toires en vue de rexẻcution dè ce crime ou de ce dẻlit, si 
elle n’a étẻ suspendue ou si elle n’a maníỊuẻ son effet, que 
par des circonstances indépendantes de la volontẻ de son 
auteur. sera considérẻe comrae le crime ou le délit même, 
sauf dispositions contraires de la loi. 

CHÀPITRE IX 

De la pluralité d’agents punissables à raison du 
même erime ou délit. — De la complicité. 


Art. 68. — Lorsque plusieurs individus seront reconnus 
coupables davoir, tous ensemble, participẻ ả un même 
crime ou à un même dẻlit, coníbrmement à la règle tradi- 
tionnelle, les juges rechercheront quels sont, celuĩou ceux 
d’entre eúx qui devront être considérés comme principaux 
coupables, et punis comme tels; les autres seront consi- 
dẻrếs comme complices et punis de la moitié de la peine 
prononcẻe contre le ou les principaux coupabỉes, sauf 
iorsque la loi en décidera autremenL 

Dans tous les cas les prescriptions de la loi ne s’oppo- 
seront pas néanmoins à ce que les peinesprononcẻes soient 
diữẻrentes et attẻnuẻes poíir ceux des coupables, qui se 
trouveront dans un cas prévu par la loi comme.aúỉorisant 
une diminulion de peine. 
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Art. 69. — Pourront être jugés comme principaux cou- 
pables: 

1° — le provocateur ou 1’instigateur d’un crime ou d’un 
déỉit; 

2“ — le meneur ou celui qui aura dirigẻ l’action criminelle 
ou đẻlictuelle, ou qui aura eu un rôle prẻpondẻrant; 

3° — celui qui, antérieurement, aurait ẻtẻ dẻjà condamnẻ 
plusieurs fois pour crimes ou délits, quil soìt ou non en 
état de récidive légale. 

Toutefois, sauf les cas où la loi en dẻcidera autrement, 
lorsqu’un crime ou un dẻlit aura ẻtẻ commis par des per- 
sonnes d’une mê me famille, une seule d’entrè elles sera 
considérẻe comme Principal coupable. Selon les cừcons- 
tances, lesjuges consiđéreront cómme Principal conpable 
la personne de rang prééminent, si elle n’est pas âgee de 
plus de soixante-dix ans, ni impotente, et si ce n’est pas 
ùne íemme, ou toute autre personne, qui aura eu un rôle 
prépondẻrant dans la perpẻtration ou dans raccomplisse- 
ment du criine ou du dẻlit. 

Daus les jugements où plusieurs individus paraìtront 
devoir être punis comme principaux coupables, ceux-ci 
pourront être condamnẻs soit à la même peine, soit à des 
peines diíĩẻrentes, atténuẻes, coníormẻment aux règles de 
ỉa loi. 

Art. 70. — Outre ceux des co-auteurs, qui ne seront pas 
punis comme principaux coupables, seront considẻrẻs 
comme complices et punis comme tels, sauf (Ịans les cas 
où, pour certains crimes ou dẻlits, le prẻsent code en aura 
autrement đécidẻ: 

1° — ceux qui, avec connaissance, auront aidẻ ou assistẻ 
le Principal ou les principaux coupables dans raccomplisse- 
ment du crime ou du délit, par leur participation, sóit aux 
actes prẻparatoires, soit aux faits, qui ont facilitẻ, ou con- 
sommé 1’action, et notamment ceux qui auront procurẻ 
des Instruments ou tout autre moyen, y compris des 
moyens detransport qui auront servi à riìífraction. 

2° — ceux qui auront sciemment donnẻ asile aux coupa- 
bles d’un crime ou d'un délit recherchẻs par les autorités, 
sans les dẻnoncer, ainsi que ceux qui, connaỉssant ỉa con- 
duite criminelỉe des malíaiteurs exerẹant des brigandagea 
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ou des vỉolences contre la sùretẻ de 1’Etat, la paĩx publỉ- 
que, les personnes ou les propriẻtés, leur aùront, sans 
contrainte, fourni ou fait fournir logement, lieu de retraite, 
ou rẻunĩon, vêtements, victuailles, indicalions de route ou 
tout autre moyen de subsistance ou d’ẻchapper aux pour- 
suites, et ne les auront pas dẻnoncés ou fait arrêter. 

3° — ceux qui, même sans avoir participẻ à la prépara- 
tion ou à 1’exécution d’un crirae ou d’un délit, ni donnẻ 
asile à des coupables, auront acceptẻ de garder ou cacher, 
ou de recevoir, pour sales approprier, ou encore se seront 
empẩrẻs de force, en tout ou partie, des choses enlevẻes, 
dẻtòurnẻes ou obíenues àĩaide d’un crime ou d'un délit, 
lorsqu’il sera ẻtabli qu’ils en connaissaient la provenance 
illicite. 

Art. 71. — Les complices d'un crime ou d’un dẻlil 
seront punis. conformẻment aux dispositions spẻciales de 
la loi prévues pour chaque inừaction. 

CHAP1TRE X 

Des personnes punissables, excusables et respon- 
sables civilement en matíẻre pẻnale. 


Art. 72 — Toute personne saĩne d’esprit et capable de 
discernement est penalement responsable des iníractions 
qu’elle commet, des crimes ou des délits dont elle se rend 
complice et des tentatives de crimes oa de ceríains délits 
qu eỉle rẻalise dans les conditions prévues par l’article 
soixante-sept. 

II n’est dẻrogẻ à ce principe que lorsquela loi en dispose 
autrement, soit en raison des circonstances qui^ lẻgiti- 
ment, justiũcnt ou excusent raction, soỉt en raisõn du 
temps qui s’est ẻcoulé depuis que riníraction fut commise, 
lorsqu’iiy a prescription. 

Art. 73. — Nul crime ou dẻlit ne sera considẻrẻ par les 
juges comme excusables, nulle peine prévue par le code ne 
pourra être attẻnuẻe que dans les cas où la loi aura dé- 
claré le fait excusabỉe, ou permettra de lui appỉiquer une 
peine moins rigoureuse. 
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Paragraphe I 
De Valỉẻnatỉon meniale 


Art. 74. — Les dẻments ainsi que les íaibles cTesprìt ne 
■ont pas responsables pẻnalement des infractions qu'ils 
comnieltent, lorsqu’il est établi qu’ils ẻtaient en ctat de 
dẻmence ou d’insanitẻ d’esprit au moment del’infraction. 

Art. 25. — La démence ou 1’insanilẻ d’esprit doivent 
étre ẻlablies de faẹon ẻvidente; dans le doute, les juges 
devront recourir à une expertise médicale. 

Art. 76.— Lorsqu’il sera ẻtabli qa’un prẻvenn de crime 
ou de đẻlit aura agi en état d’aliénation menlale, les juges 
ne lui appliqueront pas la peine prévue par la loi, mais 
ils ordonneront, par Ịugement, qu’il sera internẻ ou dẻtenu 
dans un asile d’àliénés aussi longtemps qu’il restera dan- 
gereux ou qu’il n’aura recouvrẻ son équilibre raental. 

En pareil cas, la mise en libertẻ du dẻment ne pourra 
être orđonnẻe ultérieurement que par le Ministre de la 
Justice, sur rapport du Directeur de 1’asile et avis conforme 
du Ghéf du Proteclorat. 

La reconnaissance par les juges dẹ rẻtat de dénience 
d’un individu n’empêchera pas sa condamnation, ou celle 
de ses parents les píus proches à qui il incombait de le sur- 
veiller, à eữectuer les restitutions et paiement d’indemni- 
tés ou de đommages-intérêts, qui pòurraient être dùs à 
l’Etat ou aux parìíes lésées. 

Paràgraphe n 
Da cas de ịorce mcỳeurc 


Art. 77. — L’auíeur d’une inừaction n’est pasresponsa- 
ble lorsqu’iI ẻtablit qu’il y fut contraint par une force à la- 
quelle il ne put rẻsisler. 

La contrainle ne peut rẻsulter toutefois que d’un ẻtat de 
nẻcessilé absolue. 

11 y a nẻcessité absolue lorsque 1’auteur de rinfractỉon 
expõsé à un danger inévitable et imminent, ne pouvait 
s’y soustraire quen comraettant riníractionet que, d’autre 
|)arl, le danger ne proveiàait pas de sa propre volonté. 
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Dans tous les cas, la preuve de 1’ẻtat de nẻcessitẻ incombe 
au prévenu, qui en éxcipe; cette preuve ne đevra être 
eonsidérẻe parles juges comme établie que si elle résulte 
de faits pertinenls. 


Paragraphe m 
De ưordre de ỉa loí 


Art. 78. — II n’y a pas d’infraction pẻnale lorsque les 
faits ẻtaient ordonnés par la loi et commanđés par l’auto- 
ritẻ lẻgitime. 

Dans le cas d’orđres illẻgaux commandés par l’autorité 
lẻgitime, lesjuges apprẻcíeront, selon 1’espèce, 1’état de 
responsabilite pẻnale des agents d’exécution, quelle que 
soit la peine, qui pourra être prononcẻe, coníormẻmént 
á la loi, contre le re.prẻsentant de l’autorité. qui aura donné 
1'ordre illégal. 


Paragraphe IV 
De la légitime déỊense 


Art. 79. — II n’y a ni crime, ni dẻlit, lorsque rhomiciđe, 
des blessures ou đes coups étaient imposẻs par la néces- 
sitẻ concomitante de la lẻgitime dẻfense de soi-même ou 
dautrui. 

Ladẻiense de soi-même ou dautrui ne peut rẻsulter que 
d’une agression préalable,c’est-à-dire d’une attaque injuste, 
elle-^doit se borner à 1’accomplissement, simultanẻment à 
',’agression, des actes nẻcessaires et suSSsants pour en 
ẻvíler les consẻquences. 

Art. 80. — Si les actes aecomplis en ẻtat de ỉẻgitỉme 
défense produisent des consẻquences excessives, par 
rapport à celles,qui pouvaient résulter de 1’attaque inịuste 
subie, la responsabiỉitẻ pẻnale de 1’auteur de l homicide, 
des blessures ou des coups demeure engagée: les juges 
en apprécieront le degré, selon 1’espèce. 

Art. 81.—Sont assimilés aux cas de lẻgitime dẻfense 
1’hoinicide commis, les blessures íaites ou les coups portẻs 
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soit en repoussant, pendant la nuit, 1’escalade, ou reíỉrac- 
tion des clôtures, murs ou cloisons, porles óu íenêtres 
d’un local habité ou de ses dépendances, soit en se défen- 
dant soi-même ou autrui contre les aúteurs de pillage, 
d’attaques en bande ou de vols avec violence, soit encoré 
en poursuivant ceux-ci, lorsqu’ils sont armẻs, ou lorsqu’ils 
résistent. 

Art. 82. — En outre des faits justificatifs spéciíìés dans 
les articles prẻcédents, les juges ne pourront admettre que 
lesexcuses prévues par laloi.dans cèrtains cas particuliers. 
Dans tous les cas, un ịugement motivé sera établi et sui- 
vra les règles de la procédure légale. 


Paragraphk V 

Des règles spẻciales concernant les mineurs, ỉes vieiỉlards et 

les infirmes 


Art. 83. — Le mineur, au regard de la loi pénale, est 
rindividu âgé de moins de seize ans accomplis. 

Art. 84. — Les enfants âgẻs de dix ans accomplis el 
au-dessous et les vieillards de quatre-vingt-dix ans et au- 
dessus, au moment de la révélation d’une inừaction qu’ils 
auraient commise, ne seront pas punissables pẻnalement, 
sauf pour les vieillards, en ce quĩ concerne les crimes contre 
la sureté de l’État. 

Art. 85. — Dans le cas où unindividu âgẻ de dix ans 
accomplis, et de moins đe seizeansaccomplis7auracommis 
UI1 crime on un délit, si les juges reconnaissent qu’il a 
agi avec discernement, les peines seront prononcẻes ainsi 
qu’il suit: 

S’il encourt la peine de mort, des travaux forcẻs à per- 
pétuitẻ ou de la déportation, il sera condanmé à la peine 
de dixà vingt ans d’emprisònnement dans un établissement 
pénitentiaire ; 

S'il encourt la peine des travaux íorcẻs à lemps, de la 
détention ou du bannissement, il sera condaniné à un 
emprisonnemenỉ (^'un à dix ans ỉ 
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S’il encourt une peine correctionnelle pour simple délit, 
la peine ne pourra Vélever au-dessus de la moitié du maxi- 
mum de la peine à Iaquelle il aurait pu être condamnẻ, 
s’il avait eu seize ans accomplis. 

Art. 88 — Lorsque le prévenu âgẻ de plus de đix anS 
accomplis et de moins đeseize ans accomplis, sera re onnu 
avoir agi, sans discernement, les juges rácquiUeront, mais 
ils seront tenus de le condamner, s’il y a lieu, aux restitu- 
tions, ainsi qu’au paiement des inderấnités, qui pourront 
être dues à la partie lẻsẻe, victime de l’infraction, confor- 
mẻmentauxdispositionsdesarticlestrente-đeux et suivants. 

Les juges pourront également, selon les circonstances. 
remettre le mineur à ses parents, le conũer à la garde d’une 
1'amille honorable, ou à lìne institution charitable pour un 
nombre d'années. qu’ils dẻtermineront dans leur jugement, 
mais au maxitnum, jusqu’à sa vingt-et-unième année, ou 
dẻcider qu’il sera interné et surveillé pourla même durée 
de temps, dans un établissement pénùentiaire. 

Art. 87. — Les personnes ảgées de soixanle-dix ans et 
au-dessus, y compris les vieillards de plus de quatre-vingt- 
dix ans, dans les cas où ils sont exceptionnellement punis- 
sables, conformẻinent à l’article quatre-vỉngt-quatrè, et 
celles atteintesde maladỉes incurables ou d’inũrmitẻs graves, 
bénéíìcieront des attẻnuations de peines, qui seront prẻvues 
dans le chapitre XXVII sur 1’application des peines, mais 
elles seronttoujours tenues des restitutionset indemnités, 
comme les mineurs le sont, selon ĩarticlé prẻcẻdent. 

Art. 88. — Les excuses ou les atténuations de peines 
dont pourrout bénẻíìcier les aliénés, lesmineurs, les vieil- 
lards et les inũrmes, par application des disposúions des 
articles du prẻsent paragraphe. et du paragraphe I ne s’op- 
poseront pas à ce que les individus, qui auraient été les 
ỉnstigateurs de leurfaute soient punis à leur place ou con- 
curremment avec eux, suivant le cas, de la peine prẻvue 
par ỉa loi pour le faỉt ỉncriminé. 

ParAgraphe VI 

De la responsabiỉilẻ des parents et des maltres. 

Du droii de correction judiciaire des parents à ưégard de 

ỉeurs enịants. 


Art. 89. — Les grands parents, les père et mère naturels 
ou adoptiís, les írères ainés et les oncles paternels ont le 
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devoĩr de surveiller les membresđe leurs familles moỉns 
âgẻs et de les faire demeurer dans la voie du bien. 

Art. 90. — Si le coupable d’un crime ou d’un délit est 
un mineurhabitantavec ses père et mèrenaturelsou adop- 
tifs, ou à dẻfaut de ceux-ci, avec ses ascenđants, du mênìe 
ordre, ou encore avec son oncle paternel, ou avec son 
frère aínẻ, ceux de ces parents, qui auroni la garđe et la 
surveillance du mineur en raison du fait qu’il habite avec 
eux, par exception aux dispositions des articles trente- 
quairêet suivants du présent code, seront responsables des 
restitutions, indemnitẻs ou dommages-intérêts auxquels le 
mineur aura ẻtẻ crndamnẻ, qu’il ait agi avec ou sans 
discernement. 

Les mêmes parents seront responsables dans les mêmes 
conditions des consẻquences des íautes des mineurs âgẻs 
de moins de dix ans. 

Art. 91. — Si le coupable d’un crime ou d’un dẻlit est 
ágẻ de • plus de seize ans accomplis, et habite avec ses 
mêmes parents que ceux indiqués ci-dessus, ceux-ci pour- 
ront, contrairement aux dispositions de rarticle trente- 
quatre, être tenus des restitutions, et en outre des indem- 
nitẻs ou đommages-intẻrêts auxquels le majeur aura été 
condamnẻ. 

Pour apprécier s’il convient de les dẻclarer ainsi res- 
ponsables pécuniairement, lesjuges tiendront compte de 
i’étal d’indivision familiale, du travail en commun, des 
circonstances dans lesquellesriníraction auraétẻcomniise. 

Les parents susceptibles d’être tenus pour responsables 
seront appelẻs à comparaìtre dans 1’instance et pourront 
fournir toutes explications utiles. 

S’il y a lieu à responsabilitẻ, le jugement la prononcera 
expressẻment. 

Alt. 92. — Le père etla mère naturels, adoptifs, le grand- 
père ou la grand-mère sous rautoritẻ desqùels se trouve 
placẻ un enfantmajeur ou mineur, ou ả dẻíaut, les oncles 
paternels, ou frères aínẻs, quand ils auront la garde du 
mineur, ou vivront sous le même toit que le majeur, pour- 
ront, júsqu’à ce qu’ils aient atteint 1’âge de vingt-cinq ans 
acconíplis, demander leur incarcẻration, pour un tèmps 
qu’ils ũxeront, dans un établissement pénitentiaire, lorsqùe 
le mineur, oú le majeur précité, sans avoir coinuũs des 
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faits constitntỉỉs d’uQ crirne ou d'un delit punissables, au- 
ront une mauvaise conduite habituelỉe. 

Le parent, qui requerra 1’iacarcẻration, adressera, à cet 
eíĩet, au juge une requête dans laquelle il exposera, ses 
grieís. Le juge statuera par un jugement soumis aux règles 
habituelles.llaccordera ou rejettera lesfins de lademande, 
et appréciera, s’il y a lieu, pour quelle durée 1 ’incarcéra- 
tion doit être ordonnẻe. 

L’incarcẻration immẻdiate ne sera prescrite que si le 
juge 1’estime nécessaire. mais la détentíon ne sera main- 
tenue par la suite qu’autant que le ịugement aura été íìna- 
lement approuvé parle Minỉstre de la Justice. 

Celui qui aura obtenu rincarcẻration, pourra toujours 
1'aire mettre en libertẻ la personne incarcérẻe avant l’ex» 
piration du temps fixé. 

Art. 93. — Les maìtres doivent surveiller leurs domes- 
tiques ettoutes personnes eraployées àleur Service, mais 
ils ne seront responsables des restitutions, indemnités ou 
áommages-intérêts auxquels ceux-ci seront condaranés, 
que si l’mfraction commise par eux se rattache à leur Ser¬ 
vice, et a ẻtẻ accomplie à l’occasion de 1’exẻcution de ce 
Service. 


Paragraphe VII 

De la responsabilité pécuniaire des fonctionnaires et des 

nolables 


Art. 94. — Lorsqu’un fonctionnaire ou un notable sera 
condamné comme coupable d’un crime ou d’un délit prẻ- 
vu par le présent code, il lui seraíait également application, 
s’il y a lieu, des dispositions du chapitre V. 

Les peines accessoires dont il s’agit ne seront, par contre, 
ịamais adjoinles aux simples punitions disciplinaires. 

Art, 95. — Les conseils des notables, comme reprẻsen- 
tants đes communes, seront responsables pécuniairemenl 
des conséquences des émeutes: destructions, dommages 
grayes etincendiescommis surle territoire de leurs villages, 



— 33 — 


sauf leur recours contre la collcctivitẻ đes habitants, à 
1’exclusion des victimes lorsqu’il pourra ètre établi qu’ils 
ont raanqué de vigilance et đ’énèrgie pour empêcher les 
troubles. 

Art. 96. — En cas de meurtre, si le coupable cannu n’a 
pu être mis en ẻtat d’arrestation dans un dẻlai de six mois 
ou si'le meurtre a étẻ commis par un iiaconnu par suite 
du défaut de secours et d’assistance des notables, sans 
que 1'auteur ait pu être arrêté, les ly-truong et huong kiêm, 
ou les notables chargẻs de la police du lieu du crime se- 
ront condamnés à reínbourser les frais d’inhumation jus- 
qu’à concurrence de la somme de vingt piastres, et à paỵer 
a la iamille de la personne homicidée, ùne indemnitẻ dont 
le maximum ne pourra pas dẻpasser ccnt piastres. 

Les notables dẻsignẻs ci-dessus seront tenus de payer 
ẻgalemení une indemnité arbitrẻe pai’ le juge, mais dốnt 
le maximum ne pourra être supéxiêur à quarante piastres, 
à tout individu atteint de bléssures suivies d’iníìrmitẻ«i 
permanentes. lorsque 1’auteur des blessures connu n’aura 
pas étẻ arrêtẻ. 

Art. 97. — Les ly-truong et huong-kiêm, ou tous notables 
chargẻs de la polĩce devront, dòs qu’ils én serồnt expres- 
sẻment requ.is, prêter ou faire prêter aide et assistaùce à 
tout propriẻtairè qui, en suivant les traces d’un animal 
volé, a pénẻtré sur le territoire de leurs communes. 

S’il est ẻtabli, par jugement qu’ils se sont abstenus in- 
tentionnellement dintervenir sur ia rẻquisition íormelle 
du propriétaire ou de son mandataire, et si ranimal n est 
pas retrouvẻ, en outre de la peine qui pourra être pro- 
noncẻe contre eux pour refus d’aide êt d’assistance Iégitỉ- 
mement demandées, ils seront tenus de rembourser au 
propriétaire la valeúr de ranimal soustrait. 

L e conseil des notables pourra être tenn de garantir ce 
remboursement. 

Art. 98. — Le conseil des notables n’encourra aucune 
responsabilité s’il est prouvé que les ly-truong et huong- 
kièm, ou les notables chargés de la police ont fait leur 
possible pour retrouver ou faire retrouver l’animal volé et 
recherelièr 1 auteur du vol, que 1'animal ait été retrouvé ou 
non. 



CẼAttTÍÌỂ tì 

Des infractions corctre le Souveraỉn, les Membres đe 
la Famille roỵale, et eontre la Sữreté de l’£tat 


Art. 99. — Tout port d’armes contre la France, nation 
pbotebtrice du Royaume d’Annam, est inteldit, et sera puni 
de mort par leSjuridictiotis franẹaises compẻtentes, fconfor-> 
iiiổment au traitẻ du Protectorãt, à moins que la cònnais- 
sđiìce du crime soit laissée à nos tribunaiix par les hauts 
reprẻseũtànts de l’autorité ữanẹaise. 

Art. 100. — Sera puni de la peine de mort quicotíque 
aura commis uu attentat en pratiquant des machinations 
ayant pour but de renverser le Gouvernement ou de chad- 
ger 1’ordre de successibilité au Trône d’Aanam, ou d’exciter 
les habitauts à se souỉever eontre rautorité impériale, ềt 
quiconque aura attentẻ contre la vie ou la persotìne dií 
Souverain. 

La même peinẹ ẵera appliquẻe! à 1’auteur đ’tm attentat 
contrela vie oula pẹrsonne d’une Reine,'ou de ses enfatíts. 

Aít 101. — L’altentat ue sera considẻrẻ comme carac- 
tẻrisẻ qUe s'il y aeu exẻcution ou tentative d^xécution. 

Au caẳ de pluraìitẻ de coupables, tous seront punịs, sans 
dỉstỉnctiod de Principal coupable oư de co-auteurs ou com- 
pỉibes. 

Art. 102. — Tout cotíaplot íơtmé dans le but de parvenir 
à l’un des crimes ci-dessus spéeiíĩẻs, serâ puni de la peỉne 
des travaux ĩoreés à perpẻtùitẻ, sans distiriction entre les 
priucipaux coupables et les co-auteurs ou complices, si le 
coraplot a ẻtẻ suivi d’ub aote comiuis oủ commencẻ pour 
en préparer rexécution. 

S’il n’a étỏ suivi đ’aucun acte poùr en commencer ou 
prẻparer 1’exẻcution, la peiríb sera de quinze à vingt âns 
de travaux forcés pour les principaux coupables, et de dix 
à quinze ans de détention pour les compũces. 

ll ỷ ầ complot dès que la résolution d’agir est concertée 
entre deux personnes au moins. 



s*ĩl y a eủ pí-oposỉtion faite et ttott ăgrểẻe đe formel* 
un complot pour arriver au crime mentionné dans rartlcb 
cent, celui qui aura fait une telle proposition sera puni d’un 
emprisonnement d’un an à quatre àns. Lè coupàble sét-a, 
en òutre, soumis â la surveiílance administrative confor- 
mẻment à l’article dix-neuf du prẻsent code, et pourra être 
privé par les tribunaux totalement ou en partiè des droits 
énumẻrés à l’article vingt sept. 

Art. 103. — Lorsqu’un individu aura formé setil là réso- 
lutỉoh de coirtmettre l’un des crỉmes prẻvus par l’article 
cent et qu’un acte pour en prẻparer rexécutỉon aut-a ỏlổ 
commis ou comỊnencé par lúi sèul, et sans assislance, la 
peine sera poUr lui de dix à quinze ans de travaux fofcés. 

Art. 104. — Toute oíĩense commise publiquement par 
paroles ou gestes envers la personne du Sơuverain, du ne 
Reine, du ìíls aĩné du Souverain, sera puni de cinq à dix 
ans de dẻtention, ằans distinction de Principal coupable et 
de complices. 

Toute offense par voie đ’ẻcrits, afũches, livres, journaux 
publics, et autres imprimẻs ou manuscrits, par photogra- 
phies, dessins, ou mòyens aut.res que la parole ou les ges- 
tes, portant atteinteaurespect dù. auxEmpereurs Ancêtres, 
au Souverain, à une Reine, au íìỉs aìné du SouVerain, 
ainsi que celles de nature à porter une atteinte grave au 
prestige et au pouvoir de l’autorité impẻriale, seronl punies 
de trois à cinq ans d’emprisonnement, sans distinction par- 
mi les coupabies. 

Les oílenSeồ contre les Hoàng-thân, Vuong fcônrf et eníants 
du Souverain, autres que le fìỉs aíné, aitisl que les offenstefe, 
insultes et critịơues Ĩnjurieuse 3 contre le Gouvernement du 
Royaune, qUelie que soit la faọon dont elles auront ẻtẻ 
cotúmises, seront punies d’un an à deux ans d’empríson- 
nement. 


II ne sera pas fait, non plus, de đistinction entre Ịe Prin¬ 
cipal cơupablề, et les co-auteUrs ou compiịcea. 

Art. 105. — Quiconque sera entrẻ, sans motifs et sana 
permỉssioũ, en dedans des portes de l’enceinte des sẻpul- 
turcs des Soiiverains, sera pUni de la peíne de đeux mois à 
un an d’emprlẫonnement, ou d’upe amende de vingt à cent 
vingt piastres. Ses compliceẩ, s’il en a eu, seront punỉs de 
de la même peine. 
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Art. 106.—Les infractions aux Grdonnances portant règle- 
ment intẻrieur de palais royaux, sauf dispositions parlicu- 
licres prises par Nous, et prẻvoyanl, pour certaines fautes, 
des peinespius graves, seront punies d’un emprisonnement 
d’un à six mois, ou d’une amende de dix à soixante pias- 
tres, sans distinction de Principal coupable, et de complices. 

Les iníractions aux Ordonnances portant règlement des 
rites et du protocole royal, seront punies également, sauf 
đispositions particulières fixant, pour certaines d’entre elles, 
des peines pìus graves, de la peine d’un mois à trois mois 
d’emprisonnement, ou d’une amende de dix à trente pias- 
tres sans distinction de Principal coupable et de complices. 

Art. 107. — Sera puni de la peine de la dẻportation: 

1° — Quiconque sera convaincu đ’avoir ẻmigré hors de 
rindochĩne pour se mettre en rapport avec des Gouverne- 
ments ou des partis hostiles au régime politique de notre 
Empire, et sera revenu en Annam porteur darnies, de 
docùments subversifs, ou de sommes đ’argent, destinés ã 
des manoeuvres contre la sùretẻ de 1’Elat, ou qui auracmi- 
grẻ pour servir d’interméđiaire entre les gouvèrnements et 
partis précités et nos sujets, ou aura excité ces derniers 
a ẻmigrer dans le but sìísvisẻ ; 

2° — Quiconque, de quelque faẹon que ce soit, aura pra- 
tiquỏdesmanoeuvresayant pour but de détruire les temples 
ettombeaux des ancêtres du Souverain oules palais royaux- 

3° — Quiconque aura sciemment donné asile dans sa mai- 
son ou dépendances de celle-ci à des émissaires, quelle 
que soit leur nationalité venus de 1’ẻtranger dans le but de 
créer des troubles intỏrieurs ; 

4° — Quiconque aura colportẻ, publiẻ ou aíĩichẻ des 
fausses nouvelles de nature à compromettre la sẻcurité 
publique, ou aura tenté de dẻtourner des fonctionnaires ou 
des militaires de leurs devoirs, dans un but politique. 

Les complices des crimes ci-dessus énumẻrẻs seront Ị>u- 
nis de cinq à six ans de dẻtention. 

Art. 108. — La conSscation gẻnérale des biens prẻvue 
par 1’article trente pourra être prononcẻe en outre contre 
ỉes coupables des crimes prévus dans le présent chapitre, 
xnais non contre les auteurs de dẻlits. 
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Art. 109. — Pourrontèire dẻclarẻs, par jugement, excusẻs 
et exempts des peines prononcẻes conlre les auteurs et 
complices des crimes et délits prẻvus par les articles cent, 
centun. cent deux et cent sept, ou bẻnẻCcier d’une rẻduc- 
tionde peine coníbrmẻmeut auxrègles surles circonstances 
attẻnuantes, ceux des coupables qui, avant le commence- 
ment de toutes poursuites, auront. les premiers, donnẻ au 
Gouvernement ou aux autorités administratives ou judi- 
ciaires connaissance de ses crimes ou délits et de leurs 
auteurs ou complices, ou qui, même depuis le commence- 
ment des poursuites, auront procuré l’arrestation des dits 
auteurs ou complices. 

Les coupables, qui auront donné ces connaissanees, ou 
procuré CCS arrestations, pourront, nẻanmoins, ètre placés 
sous la surveillance administrative pour une durỏe de cinq 
à dix ans. 


CHAP1TRE XII 

Des crimes et délits contre 1'ordre public 


Paragraphk I 

Atientats, compỉots contre ĩordre public — ỉnsurrections 


Art. 110. — L’attentat dont le but sera, soit đ’exciler à la 
guerre civile en armantou en portantles habitants às’armer 
ìes uns contre les autres, soit de porter la dẻvastation, le 
massacre et le pillage dans une ou plusieurs communes, de 
détruire des prisons ou de libérer dês prisonniers, sera puni 
de la peine de mort pour le Principal ou les principaux 
coupables, et de la peine de déportation pour les complices. 

Le complot ayant pour but l’un des crimes spéciữẻs ci- 
dessus et la proposition de former ce complot, seront punis 
des peines portees en l’article cent deux, et suivant les dis- 
tinctions, qui y sont ẻtablies. 

Les peines prẻvues par le prẻsent article seront pronon- 
cées sâns prẻjudice de celles que les coupables auronl pu 
encourir comme auteurs ou complices de tous autres cri- 
mes ou dẻlits, mais au cas de piuralitẻ d’infractions, la 
peine la plus grave sera seule appliquée, coníormément 
aux dispositions du chapitre VIII. 
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Arí. 111. — Seront punis de rnort, sans đistinction đe 
principaux coupabỉes, et de coniplices, ceux qui auront 
ỉevé ou fait lever des troupes armées, engagé ou enrôlé, 
fait engager ou enrôler des soldats, ou leur auront íournỉ 
ou procurẻ des armes ou munitions sans ordre, ou sans 
autorisation du pouvoir lẻgỉtime. 

Art. 11Ê. — Quiconque, soit pour envahir des domaines, 
propriétỏs ougreniers publics, villes, eitadelles, maisons de 
culte, ou de réunions publiques ou privées, magasins Q11 
bâtiments appartenant à l’Etat, ou aux communes/soit pour 
piller ou partager des propriẻtẻs publìques, nationales DU 
communales, 011 celles d’une collectivitẻ d’habitants, Sũit 
pọur s’opposer au paiement et au recouvrementdes impôts, 
soit enQn pour ạttạque ou rẻsistance envers la force publi- 
que agissant contre les auteurs de ces crimes, se sera mis 
a la tete d’une bande armée de plus de vingt individus, 
ou aura exercé dans cette bande armée une íbnction impor- 
tante ou un commandement queỊconque, sera puni de mort. 

La même peine sera appliquée à ceux qui auront dirigé 
l’association, levẻ ou fait lever, organisé 011 fait organiser 
les bandes, ou leur aui’ontsciemment fourniou procuré des 
armes, nuuiitions, et inslruments de crimes, ou envoyé 
des subsistances, ou qui auront, de toute manière, prati- 

ẵ qẻ des inlelligences gnves et nettenỊent élablies avec les 
irecteurs et commandants des bandes. 

Les indÌYĨdus qui, dans une manifestation insurrection- 
nelle aupont porté soit des munitions, soit des armes appa- 
rentes ou cachées, soit un uniforme ou coslume, ou autres 
insignes civils ou militaires, seront punis d’une peine de 
cinq à quinze ans de dểtention. 

Si Ips ịnđivịdqs, porteụrs d’ạrmes appareptes ou cachées 
ou de mụiỊÍtịons, étaiept revêtus d’un uniforme, d’un cos- 
tume ou d’autres insignes civils ou militaires, ils seront 
punis de la dẻportation. 

Ceux qui ạpront fait ụsạge de leurs apipes, seront puỊiis 
de mort. < 

Ẹn ce qui copcerne les indiyidqs qui auront fạit partie 
<Ịe§ bạndes ịpsụrrectịonnelles, paqs y e^ercer aucun' cpm- 
Ịpạndepjpnt, ni sang ạYOĨf étẻ ạỊ-niés, ni porteqrs de muni- 
tịoqí}, ou pevêtụs d’ụp uniíbrme, d’pn costurae ou d’auj:res 
insignep cÌỴĨls, ou mịlịtaires, et qui aqront été saisis sur 
Ịpí H pịpe serạ de ề di* ans de for?éfI 
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Art. 113, — Pour rapplication de rarticle prẻcẻdent, il 
ne sera pás fait de distịnctÌQn entpe les principapx cou~ 
paỊỉles, et les cpmplices. 

Serant considẻrẻes comme armes non seulement les armes 
à feụ, et armes blanches, mais tous bàtons et outils, ou ips- 
trumenis pouvantíaire des blessures. Néanmoins, les cou- 
teaux et outils de poche, les cannes simples et les bâtons 
d’appui ne seront réputés armes que s’il en a étẻ fait usagịe 
pour írapper. 

Art. lị 4 . — u ne sera prononpé aucune peine pour le 
fạit de sẻdition prẻvu par 1’article cenl douze contre ceux 
qui, ayant fait partie de bandes, sans y exercer aucun cora- 
manđement, sâns y avoir rempli aucun emploi, 1 ’ôle, ou 
íonction, ni sans ăvoir ẻté arnìés ou revêtps d’un uniíor- 
rae, d’un eostume ou autres insignes civils ou militaires, se 
seront retirẻs au prcmier avertissement des autoritós, ou 
mênie depuis, lorsqu’ils n’auront été saisis que hors dq lieu 
de la réunion séditieuse, sans opposer de 1 'ẻsistance et sana 
ạrmes. 

lls ne seront punis, dans ce cas, que pour les crỉmes ou 
délits particuliers, qu’ils auraient personnellement comrais ; 
néanmoins, ils pourront èlre poursuívìs pour avoir fait 
partie d’une association de malíầiteurs, s’il est établi qu’ils 
partĨGÌpèrent volontairement à une enLente concertée dans 
ì’un des buts énoncés dans l ! arlicle cent douze. 

Art. 115, — SeỊ-opịpunisđedix à yịpgt ans $e tpạvaqx foi> 
les, sans dislinction de principaux coupables et coỊTỊplices, 
les individus qui, dans un mouvement sẻditieux, se seront 
emparẻs d’armes ou de mupitions de tputps espèces, spU à 
1’aiHe de violences, ou de menaces, SQĨt par le pillage de 
bouliques, postes, magasịns, pasernes, et ạutres établisse- 
menls privés ou publics, soit par le dẻsarinement de mỉli* 
taires ou agents de la force publique. 1 

Art. 116. — Seront punis de dix à quinze ans de đéten- 
tion sans distinction de principauxcoupables et de compli- 
ces, les individus qiỊỈ, dans un mouvetnent ỉpsurrgpiionppu 
auropt, spịt ẹpvạhi à laide de viplencẹs et de nieripcẹs u ? 1 
mãispn habitẻe oq servạnt à 1 ’babitatiòp, QP pour $aỉ*g at- 
taque ou résịstance ẹnyeis la íppce publique, aụroiH 
hi ou occupẻ des ẻdiíìces et autres bâtimenls publics. 

La peine sera la même àrẻgarđ de ceux qui, dans le but- 
Ị>récịìé f ạurppt ọccupé qpẹ ỊnaiíSQỊỊ tỊpbilệe QH ppp IpibiỊvs 
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ậ-Ỷ^ l^.^ẹonslentement du propriétaừe ou du localaĩre, et 
ã^rejărd dù/propriétaìre, ou du locataire, qui, connaissant 
le but des insurgẻs, leur auraprocuré, sans contrainte, l’en- 
trée dq-.laedite maison. 

Art. 117. — Seront punis de cinq à quinze ans de déten- 
tion sans distinction de principaux coupables et decompli- 
ces, les individus qui, dans Ún mouvement insurrecliòn- 
nel, auront : 

1 ° - soit fait ou aidé à faire des barricades, desretran- 
chements, ou tous autres travaux ayant pour objet d’entra- 
ver ou d’arrèter 1’exercice de la íorce publique ; 

2 °— soit empêchẻ, àraideđe violences ou demenaces 
la convocaticn, ou la rẻunion de la íorce publique. ou qui 
auront provoqué ou íacilitẻ le rassemblenient des insurgés 
soit par la distribution d’ordres ou đe proclamations sóil 
par lè port de drapeaux, ou autres insiẽnes de ralliement, 
soit par tout autre moyen d’appel tels que coups de silílets, 
battemeuts de tam-tam, de gong ou de crécellès ; 

3 ° — soit brisé ou détruit des appareils ou lignes télégra- 
phiques ou tẻìẻphonìques, ou euvabi à 1’aide des vioĩen- 
ces et menaces un ou plusieurs postes télégraphiques cu 
téléphoniques, ou qui auroni inteicepté par íout aulre 
moyen, avee. violences et Uienaees, les ccmráunicatious ou 
la correspondauce entre les divers đépositaires de rautori- 
té publique. 

Art. 118. — Les peines prẻvues dans les articles cent 
quinze, cent seize, cent dix-sept, seront prononcées, sans 
préjudỉce de celles que Ịes coupables auxont pu encourir 
ôomme auteurs ou comphces de tous autres criraes ou dé- 
lits, mais dans le cas de concourd de plusieurs peines, la 
plus grave seule sera appliquée. 

Art. 119. — Tout individu, qui aura incendié, ou dẻtruit 
en tout ou en parlie, au moyen d’un engin explosif des ẻdi- 
fiaes,t palais magasins, ou autres propriétes appartenant 
au'Soúverain, ou à l’Etat, sera puni de mort. 

Les complices du ditcrime serontpassibles de la peine 
des travaux íorcés à perpềluité. 
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Paragraphe II 

Armes et muniỉions — Fábrication et détentìon cưengins 
meurtriers ou incendiaires et d'explosifs 


Art. 120. — Tout individu, qui aura fabriquẻ, dẻbitẻ t 
dẻtenu ou porté, sans autorisation. deslances, des baĩon- 
nettes, íusils. pistolets, revolvers de poche ou autres, de 
gaerre ou de chasse, sabres, ẻpẻes, styìets, tromblons ou 
quelque espèce que ce soit d’annes prohibées par 1’autorité 
íranẹaise, òu par nos ordonnances, ou qui, sàns aulorisa- 
tion, aura venđu uae arme, dont il était régulièrement dé- 
tenteur, ou qui aura enữeint les prescriptions rẻglemen- 
taire' sur la police des armes, sera puni d’un emprísonne- 
ment d'un nìois à deux ans, ou d une amende de dix à 
deux cent quarante piastres, ou de la première de ces pei- 
nes seulement. 

Art. 121. — Sera puni, ainsi qu’il est dit ci-dessus, dans 
l’article précédent, quiconque aura clandestinement fabri- 
qué., vendu, distribué, ou détenu de la poudre oa dautres 
mur-itions et explosiCs, et aura enfreint les prescriptions 
réglementairessur lapolice des munitions, et autres ìnatiè- 
res explosives. 

Art. 122. — Dans les cas prévus aux deux articles cent 
vingt et cent vingt-et-un, la peine de la surveillance adrni- 
nistrative pourrà être prononcée pourune durẻe de deux 
ansau moỉns et de dix ans au plus ; la coníìscalion des 
armes et munitions saisies pourra toujours êlre prononcẻe. 

Art. 123. — Tout individu, qui íabrique, sans autorisa- 
tion des machines ou engins meurtriers ou ir.cendiaires, 
autres que ceux dénommes armes dans les articles précé- 
deuts, agissant par explosion, ou autrement, ouun explo- 
sif non dẻnommécomme munitions, serapuni de la pêine 
de sept à dix ans de travaux íorcés, ses complices de cinq 
à sept ans de la même peine. 

Tout détenteur, sans autorisation, de ces engins, machi- 
nes ou explosiís, sera puni d’un emprisonnement d’un an 
à quatre ans. 11 pourra être placẻ sous la surveillance 
administrative. Les engins et exp!osifs seront toujours 
conllsqués. 
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Art. 124. — Les personnes coupables đes iníractỉons 
prévues par 1’article précẻdent serònt exemptẻes de toute 
peine principale, et condamnées seuleraent à la surveillance 
àcỊniinistrative, pendant dix ans au plus, si, avant toutes 
poursuiles, elles en ont đonné connaissance et révẻlẻ les 
auteurs aux autorités, ou si même après le commencement 
des poursuites, elles ont procurẻ l’arrestation des autres 
coupables. 


Paragraphk III 

Des troubles et excitations aux troubỉes et à la rebelỉion 


Art. 125, — Quiconque, par discours, conférences ou 
ẻcrits, auratenté de soulever ou đ’armer une partie des 
habitanls contre les autres, sera puni de cinq ả dix ans 
de dẻtention, si la provocation n ; â étẻ suivie d'aucun effet, 
et de dix à quinze ans de détention si elle a donné lieu 
à une désobéissance, autre que celle qui aurait dégénérẻ 
en sédition ou pévolte. 

Lorsque la provocalion aura ẻtẻ suivie đ’une sẻdition ou 
révolte, dont la nature donnera lieu, contre un ou plu 
sieurs coupables, à une peine plus íorte que celle de la dé- 
tention, la dite plus íorte peinẽ sera appliquée au coupa- 
ble de la provocation, qui sera considérẻ comme rinsti- 
gateur du criqae ọq révolte. 

Dans les cas visẻs par le présent article, les cornplices 
seront punis de la mòitiẻ de la peine inHigẻe au Principal 
ou principaux coupables. 

Art. 126. — Quiconque aura, sqr les VQĨes publi(Ịues. af- 
fiché, distribuẻ ou répàndu des écrits ou papiers ẹxcịlant 
à la rebellion, ou à la révolte ou au refus de payer des 
impôts ou à la dỏsobéissance aux ordres de rautoritẻ, ou 
placẻ en ẻvidence, dansle mêmebut, des drapeaux, pignes 
ôu insignes subversifs, sera puni de un à cinq ans d’em- 
prisonnement. 

Les complices des faits ci-dessus énumẻỊ-ẻ 3 serop]t pqnis 
de trois mois à un an de la même peine, 

Art. 127. — Seront punis d’une peine de deux à quatre 
ans d'eniprisonneraent tous individus convaincus d avoir 
fạlỊị-ÌCỊiié(Ịẹs drapcans, ẹq^ei^nes QU §iậnqu^ sụbversiís, 
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Leprs complices seront punis d’pne peine de sĩx moĩs à 
tm an d’empriạoQnemept. 

Art. 128. — Tous faits d’excitation à une grève scolaire ou 
ouvrière, ou à une abstenUop de se prẻsppìter à ụn examen 
ou concours, quelle que soit la faeou dpnt iỊs auront étẻ com- 
mis, seront piínis de trois mois à deụx aqs d’emprÌ 3 cnne- 
ment, ou d ỷ upe ameqde de trente à deux penl quarante 
piastres. 

Si le fait a ẻtẻ snivi de Feffet auquel ịl tendait, Ja peỉne 
sera de deux à cinq ans d’emprịsonnement. 

Les complices seront punis de la moitiẻ de la peine 
prẻvue par les dispositions ci-dessus, applicables seule- 
ment aux principaux coupables. 

Art. 129. — Ceux qui auront fait, d’une faọon quelconque 
et sans ordre de 1 autoritẻ, empêchement à la Ịepue des 
marchẻs, à la cullure des champs, aux rẻcoltps et autres 
travaux agricoles et industriels, ou à la libre circulation 
de§ gens, véhicules, denrées, récolíps QU marchanđises sụr 
des voies publiques ou à la liberté du commerce en tous 
liepx, seront punis d’une peine d'un au d’emprisonnement ? 
eỊ: à quatre aus de la même peine, s’iỉs ont fait usage de 
menaces ou de violences, sans préjudice des peines. qui 
pourroat être prononcẻes contre èux à raison des violences, 
coups et blessures, ou dd tous autres dổlỉts, ou crimes 
dont iỉs se seraient rendus coupabỉps. 

Les corĩỊpUces peront puni§ des paêmes peịnps dimi- 
niịées de la mpitiẻ. 

Art. 130. — Toutes autres mauceuvres que celles cons- 
titutives de erimes ou délits énumérés dans les précédenta 
articles, Ịopsqu’elles seront de nature à pQmpromettre la 
sẻauritẻ publique. à occasionner des troubles poliliques, 
ou à provoquer la haine du Gouvernement Royal, seront 
considẻrẻes comme des délits et punies d’un emprisonne- 
ment de trois à cinq ans pour les principaux còupables, 
et d'un an à deux aos poùr les co-auteurs et complices. 

Art. 131. — Toute exposition, expédition, publication ou 
distribution d’ouvrages, d’ẻcrits, avis, bulíetịns, aííìches, 
journaux, íeuilles périodiques, photographies sur lesquels 
ne se trouvent pas riniicaíion vraie des nom, pndession, 
et demeqre 4ẹ Ị’autpuj\ de réprivain on de rimprimeur, 
Ịiọqr ẹẹ aéqi fạit ? pqqị§ 4 'rr epapsọppẹpipl 
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quìnze jonrs à un mois, ou d’une amenđe de cinq à dĩx 
piastres. Cette peine sera prononcẻe contre rãuteur, 
iécrivain, ou rimprimeur. 

Celui qui aura contribuẻ à 1’expẻdition, 1’exposition, la 
publicalion ou la distribution, sachant que 1’écrit ou 
i’imprimẻ, gravure, dessin, photographie, ou peinture ne 
coníenait pas ces indications, sera puni de la même peine. 

Si les écrits, imprimẻs, dessins, gravures, photographies 
ou peinturesconliennent provocation àdes crimes ou délits 
1’auteur, 1’écrivain ou rimprimeur sera puni d’un empri- 
sonnement d'un àdeux ans, sauf les cas où sa provocation 
avant étẻ suivie d’effet, il pourra être considéré connne 
rỉnstigateur d’un crime ou d un délit, et devra ètre puni 
commé tel de la peine prévue par la loi pour le crime ou 
le délit. 

Lescrieurs, afficheurs, vendeurs, distributeurs ou por- 
teurs des écrits.imprimés, gravures, dessins, photographies 
ou peintures, dont il s’agit dans le paragraphe precédent, 
seróint punis de la peine de six mois à un an d emprison- 
nement.à moins quils n’aient. í‘ait connaitre ceux doní ils 
tenaient 1'exemplaire contenant la provocation. Dans ce 
cas ils n’encourront qu’un emprisonnement d’un à deux 
mois, ou d’une amende de dix à vingt piastres. 

Art. 132. — Aucun journal ou ècrit périođique ne' peut 
ètre publiẻ par nos sujets sans autorisation píẻalablè du 
gouvèrnement du Protectorat, qui pourra exiger le dépÒL 
d’un cautionnement de nature à gàrantir le paiement des 
condamnations pécuniaires prononcées contre le direc- 
teur ou gérant de la publication périodique. 

L'infraction à cetterègle serapunie d’un emprisonnement 
d’un à deux mois, ou d’une amende de dix à vingt piastres. 

Al t. 133. — Quiconque aura détenu, fait circuler ou mis en 
venle, sur le territoire du Royaume, un livre, une brocbure 
ou un journal interdit par rautoritẻ, sera puni d’une peine 
de deux mois à dix mois d’einprisoỉmement, ou d’une amen- 
de de vingt à cent piastres, oú de la preraière de ces peines 
seulement. 

l,es livres, brochures ou journaux interdits seront saisis 
et conSsqués. 

Les complices du Principal coupable seront punis de 
la moilié de Ja peine ìhũigée à celui-ci. 



Article133 (Voỉr Du 11 ' 103 du 13 ĩẻvritr 1934) 

Quiconque aura introduit, publiẻ, dẻtenu, fait cir- 
cuier, mis en vente, exposẻ ou projeíẻ sur le territoire 
de 1’Aniam des livres, brochures, journaux, ẻcrits 
pẻriodiques on non, tracts de toute nature, rouleaux 
ou disques phonographiques en quelque langue que 
ce soit, des dessins, gravures, peintures, images, 
emblèmes, photographies, filrns cinématographiques, 
clichẻs de projeetions lumineuses publiẻs oư ẻditẽs 
en Annam ou hors des trontières de THlmpire, inter- 
dits par lautoritẻ, sera puni de deux mois à dix mois 
đ emprisonnement ou d une amende de vingt à cent 
piastres, ou de la première de ces deux peines seulement: 

Les compliees du Principal coupable seront punis 
de la moitiẻ de la peine infligèe à celui-ci 

Les instru ments de propagande dẽsignẻs au premier 
paragraphe serontsaisiâ et coníìsqués 

Lorsque leur teneur sera de nature à tomber sous 
le co 11 p des articles 104, 125, 126, 128 ou 130 du prèsent 
code, l interdiction pourra être édictẽe par arrêtẻ du 
Ministre de rintổrieur pris en Conseil des Ministres. 
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Art. 134. — Toute expẻdition, distribution ou expositỉott 
de chansonp, pamphlets, dessins, gravures ou peintures, 
photographies ou íìlms cinẻmatoẹìraphiques, disques de 
phonographes, contraires aux bonnes mceurs ou au respect 
dủ aux reprẻsentants de rautorité publique, sera punie 
d’ua emprisonnement de deux à six mois, óu d’une âmen- 
de de vingt à soixante piastres. 

La même peine sera appliquẻeauxcricurs, đistributeurs, 
vendeurs ou porteurs, à moins qu'ils n’aient fait connaìtre 
celui qui leur a remis l’objet dù délit, auquel cas ]a peine 
sera d’un mois d’emprisonnement, óu d’une amende de 
dix piastres. 

Art. 135. — Touteapologie, parparolesou chants, ẻcrits, 
imprimés, gravures, peintures, photographies, íìlms ou 
dessins, d’un crime ou d’un délit. et tous ci’is, paroles ou 
chants sẻditieux proférés ou reproduits par une machine 
parlante, phonographe ou appareil radióẻlectrique, dans 
deslieux ou rẻuăions publiques, seront punis d’ún empri- 
sonnement d’un mois à dix mois, ou d’une amende de dix 
à cent piastres- II ne sera pas fait de distinction enlre 
principaux coupables et complices. 

Paragraphe IY 

Des rẻunions publiques, des sociétẻs secrètes et des 
assóciaiions iỉlicites. 


Art. 136. — Aucune réunĩon publique ne pourra avoĩr 
lieu en quelque endroit que ce soit sans autorisation prẻ- 
alable de 1’autorité proviaciaie, sous peine d’un emprison- 
nement d’un mois, ou d’une amende de dix piastres contre 
ceux qui auront pris part à la reunion. L’emprisonnement 
encouru sera de deux mois à trois mois, et 1’amende de 
vingt à trente piastres pour les organisateurs de la réu- 
nion et ceux qui auronỉ: accordé scierement 1'usage d’un 
local pour la rẻunion, qui seront jugẻs principaux coupn- 
bles, et d'un mois d’emprisonnément ou dix piastres 
d’amende pour les complices. 

II est toutefois spécitìé que les cérỏmonies familiales ou 
ritueỉies, ainsi que les rẻunions pour les íètes et cẻrẻmonies 
Iraditionnelles pourront avoirlieu, sans autorisation prẻa- 
lable. 
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Àrt. i?â. —r Tout groupetnent clanđestỉn, cherchant ẩ 
đérober sjiemment ses réunions et leur but aux autorités 
est une société secrète. Les sociétés secrètes sont inlerdi- 
tes. Ceux qui seront convaincus d’avoir fait partie d’une 
aociété secrète seront punis d’un emprisonnement de six 
mois à deux ans, ou d’une amende de soixante à deux cent 
quarante pỉastres, sans distinction de principaux coupables 
et de complices. 

Toutefois, les peines ci-dessus pourront être portées au 
double contre les cheỉs ou fondatêurs de la sociẻtẻ. 

II pourra aussi être fait application des articles dix-neuf 
àvingt huit du code pénal. 

Ces peines seront prononcées sans prẻjudice de celles 
quỉ pourraient être encourues pour cTautres inữactions 
pénàles. 

Sỉ la sociẻtẻ secrète possẻdait des íonds, un matériel et 
des objets inobiliers.le tout sera conílsqué au profìt de l’Etat. 

Art. 138. — Pourront être excusés ouexemplés des peines 
prononcées par rarlicle précẻdent, ceux quỉ, faisant partie 
d’une société secrète, auront, avant toute poursuite, dẻnon- 
cẻ, ou rẻvélé les nonis dc ceux qui font partie de la sociétẻ, 
les conditions du íonctionnement de la société, le lieu de 
réunion des associés, ou tous autres renseigneraents de 
nature à íaire connaỉtre 1’existence de la société secrète. 

Ceux qui feront ces rẻvélations après la poursuite com- 
mencẻe pourront bénéũcici' d’une atténuation de peine, 
coníormẻment à ce qui sera spéciũé plus loin, pour les 
cas de circonstances atténuantes. 

Alt. 139.— Aucune association, quel que soit son but, 
à 1’exception des associations commerciales, ou sociẻtés de 
commerce, ne pourra se íormer que conformẻment à la 
rẻglementation édictẻe par nos Du (ordonnances). 

Art. 140. Les dispositions de l’article cent trente-six 
ne seront pas applicables aux rẻunions des membres des 
associations régulièrement autorisées. 

'Art. 141. — Les iníractions à la réglementation spéciale 
sur les associations seront punies des peines prévues par 
la dite réglementátion, nonòbstant la íacultẻ pour les juges 
de prononcer une peine plus ”forte, quand il y aura lieu, 
par application du présení code. 
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Ảrt. 142. — Toute associatíon íormẻe, queìle que soỉt 
sa durẻe, ou quel quesoit le nombre de ses membres, touto 
entente ẻtablíe daus le but de prẻparer ou de commettre 
des crimes contre les personnes, ou les propriétẻs, eouslitue 
un crime. 

Art. 143. — Quiconque sera aữiliẻ à une assoeiation ou 
aura participé à une entente íormẻe ou établie dans le but 
spéciồé à 1’article précédent, sera puni de dix à vingt ahs 
đe travaux forcẻs s’il est jugé Principal coupable. Ceux qui 
seront considẻrés comme complices, seront punis d’une 
peine de cinq à dix ans de travaux íbrcés. 

Lespersonnes.qui se seront rendues coupables du crime 
menlionnẻ dans le présent article, pourront être excusées 
et exemptẻes de peines. si, avant toute poursuite, elles ont 
révélẻ aux autoritỏs l entente établie ou fait connaìtre 
rexistence de l’association. 

Art. 144. — Seront punis de cinq ans de travaux forcẻs 
quoique pouvant être considẻrẻs corame complices, ceux 
quiauront sciemmentet^olontairementíavoriseles aúteurs 
aes crimes, prẻvus à 1’article 142. en leur fournissant des 
instruments de crime, mcryens de correspondance, loge- 
ment ou lieu deréunión. 

Toutefois, les dispositions du p&ragraphe deux de 1’arti- 
cle prẻ édent seront applicables aux coupables des íaỉtă 
prévus par le prẻsent article, 

Paragraphe V 

Des outrages envers les agents de ưauloritẻ 


Art. 145. — L'outragé, paí điscòUbs, ỊÌar parolek, par 
ẻcrits, par imprimés, par gestes, ou par menaces, adressẻ 
publiqùement ou non à un íonctionnaire, à un agent des 
autoritésdes provinces,phu,huyên,châu, cantons ou villa- 
ges, à un agent de la tủrce páblíque, ơu chargé d’lih Service 
public, dans 1’exercice de ses fonctions, ou à roccasion de 
cet exércice, sera puni d'un emprisonnement de deux mois 
à dix mois, ou d’une ameũde de vingt à cent piạstres. 

Si 1’outrage a ẻtẻ adressé à un mandarin des quatre 
premiers degrẻs J à un juge*ou à un greííìer, otì à un man- 
darịn d’autorité quelconque, la péĩne sera aggravée et 
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portẻe à douze mois d’einpn30nnemcnt, ou cent víngt 
piaslres d’amende. 

Le tout, indépendamment de ce qui sera rcglẻ relalive- 
meut aux injures et diũầmations. 


Paragraphe VI 

Des entraves à la liberté du commerce et de Vinduslrie 


Art. 146. — Tous ceux qui, par des bruits faux ou ca- 
lomnieux semẻs à đessein dans le public, par réunion ou 
coalition entre les principaux détenteurs d’une même 
marchandise ou denrẻe, auront provoqué à ne pas la vendre 
ou à ne la vendre qu’à un certain prix, ou qui, par des 
moyens frauduleux quelconques, aúront opẻrẻ la hausse 
ou ĩa baisse des prix, des denrées ou marchandises au-des- 
sus ou au-dessoủs des prix qu’aurait délerminẻs la con- 
currence naturelle et libre du commerce, seront punis d'un 
emprisonnement d’un mois au moins et d’un án au plus, 
ou d’une amende de dix à cent vingt piastres, sans distinc- 
tion de Principal coupable, et de complices. Les coupables 
pourront aussi être piacés sous la surveillance administra- 
iive prẻvue par les articles dix neuf et suivants, coníormẻ- 
ment à 1’article vingt-trois. 

Art. 147. — Seront punis des mêmes peines que ci-dessus 
tous ceux qui, à l’aide de violences, menaces, ou excita- 
tions auront araené, maintenu ou tenté d’amener ou de 
maintenir une cessation concertẻe de travail dans le but 
de íorcer la bausse, ou la baisse des salaires, ou de porter 
alteinte au libre exercice de l induslrie, ou de travaiì, sans 
préjudice de peines plus graves, s’il échoit, selon la nature 
des violences, et la qualite des victimes. 

Paragraphe VII 

Des ịausses nouvelỉes et de la sorcellerie 


Art. 148. — Quiconque, par la propagation de noưvelles 
fau.«ses ou volontaireràent altérées ou exagérées, aura semé 
ỉa panique dans la population, ồu occasionné ou ckerché 
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à occasĩonner đn dẻsorđre public, sera punỉ đ’un emprison- 
neinent de six mois à dix mois, ou d’une amende de soi- 
xante à cent piastres. 

Art. 149. — Les mẻmes peines seront applicables à tous 
individus qui, cherchant à s’imposer à la crẻdulitẻ publi- 
que, par 1’invocation d’un pouvoir surnaturel, auront causẻ 
des troubles, ou du dẻsordre public. 

Les prẻsentes dispositions seront applicables, dans les 
mêmes couditions à ceux qui pratiquent ỉa sorcellerie, ou 
se livrent à des actes de magie. 

Paragraphe VIII 

De la rebellion et des violences envers ỉes foncỉionnaỉres 
et agents de Vautorité 


Art. 150. — Toute attaque, toute résistance contraire à 
la loi, avec ou sans violence, envers unỉonctionnaire quel 
qu’il soit, ainsi qu’envers les ageuts des provinces, phu, 
huyên, châu, caútons ou communes, ou envers les ágents 
de la lóree publique, ou chargés d'un Service public, lors- 
qu’ils seroàt dans l’exercice de leurs íonctiòns, agissant 
poui rexíícution des lois, arrêtés, décisĩons ou règlements 
del'autorilé, des ordres dejustice, ou des jugements, cons- 
tituera une rebellion. 

Cette rebellion sera punie d’un emprisonnement de quatre 
mois à un an pour les principaux coupables, et d’un em- 
prisouuement d’un àtrois mòis, ou d’une anaende de dix 
a trente piastres pour Ies complices. 

Toutefois si la rebellion n’aconsistẻ qu’en une rẻsistance 
sans violence, elle ne sera punie que de peines de trois 
mois d’emprisonnement ou ti*ente piastres d’amende pour 
les principaux coupables, et d’un mois d’emprisonnement 
ou dix piàstres damende pour les complicès. 

Seront consỉdẻrés comme ayant commis le dẻlit dont il 
s’agit ceux qui, par cris, menaces, voies de fait ou autres 
empêchements violents, se seront opposés à rexẻcution des 
actes ou décisions judiciaires ou administratives. 

Si 1’auteur de la rebellion ẻtait porteur d’une arme quel- 
conque, bâton ou autre, la peine d’emprisonnement pourra 
être portée à dix-huit mois êt à six mois, pour aes complices. 
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Ắrt. Ị51. — Si la rebellion prẻvue ci-đessus a ẻtẻ com- 
misè par plus de cinq personnes agissant en même temps, 
même sans violence, la peine sera d’un emprisonnement de 
six mois à đeux ans pour les principaux coupables, et de 
deux à cinq mois d’emprisonnement pour les complices. 

Art. 152. — Si la rebellion a ẻtẻ commise par une rẻunion 
de plus de dix personnes, ou par plusieurs personnes armées 
de bâtons, de couteaux ou autres armes, la peine sera de 
trois à cinq ans d’emprisonnement pour les principaux cou- 
pables, et de un à trois ans de la même peine pour les 
complices. 

Si la rebellion, quel que soit le nombre des personnes, 
qui y ontparticipẻ, a occasionnẻ des blessures avec eíĩusion 
de sang, la peine sera de sept à dix ans de travaux íòrcés, 
pour les prỉncipaux coupables, et de cinq à sept ans de 
travaux íorcẻs pour les compíices, indépendamment des 
peiues plus graves, qui pourrâient être encourues par les 
auteurs d’un meurtre, ou de tout autre crime conìmis au 
cours de la rebellion. 

Art. 153. — Quiconque, sans avoir commis un acte de 
rebellion prẻvu par les articles prẻcédenís, aura porté un 
coup ou exercé une violence envers un ĩonctionnaire, un 
àgent des provinces, phu, huyên, chầu, cantons, communes, 
un agent de la force publique, ou chargẻ d’un Service public, 
alors que cette personne était dans l’exercice de ses fonc- 
tions, ou si la violence a ẻté commise à l’occasion de 1’exer- 
cỉce des ỉonctions sera puni d’un emprisonnement de trois 
mois à cinq ans, ou d’une amende de trente à six cents 
piastres. Ses complices, s’il en a eu, serontpunis d’un em- 
prisonnement de deux mois à trois ans, ou d'une amende 
de vingt à trois Cent soixante piastres. 

Si 1’agression a ẻté commise au cours d’un procès contre 
un juge ou un greffier, ou un íonctionnaire chargé d’une 
enquête, le Principal coupable sera puni d’une peine de 
cinq ans d’emprisonnement, ses compíices, de deux à troĩs 
ans de la même peine. 

II en sera toụịours de même, lorsque 1’agression commise 
dans les conditions et envers les personnes désignées dans 
le premier alinẻa du présent article aura occasionnẻ une 
eílusion de sang. 

Art. 154. — Tout individu, qui,ypar des cris, des menaces, 
ou des agissements violents, se^sera opposẻ à 1’exécution 



đesíravauxordonnẻsparrautoritẻ, ẩỉnsi que ses compliceổ, 
s’il en a eu, seront punis des peines prẻvùes par les ãỉinéas 
deux et trois de ràrticle cent cinquante. 

Art. 155. — Les peines accessoires de la surveĩllance 
administrative et de la privation de certains droits, qui 
doiventêtre obligatoirementappliquẻesàtous les coupables 
conđamnẻs à des peines crirnineĩles temporaires, conĩor- 
mẻment aux articlès vingt-trois, et vingt-sèpt, pourront éga- 
lement être prononcéeẹ contre tous les ínđividus, quiaurqnt 
été condamnẻs pour un des délits prẻvus dans le prẻsènt 
chapitre XII. 

Les ,juges s’inspỉreront toutefois, pour appliquer l’une 
ou 1’autre de ces peinesaccessoires, ou toutesdeux de leur 
utilité, suivant les cas, et ne les prononceront que lors- 
qu’elles apparaĩtrontcómrae des sanctions supplẻmentaires 
absolument nẻcessaires. 

CHÁPITRE XIII 

Des crimes et dẻlits commis par lesfonctionnaỉres ou 
employés et par certaines personnes à leur Service 


Art. 156. — Conformẻment à la tradition, les íautes 
commises par les íonctionnaires civils ou militaires, et 
employẻs des divers Services et administrations du Royau- 
me, dans l'exercice de leurs íonctions, seront distinguées 
en fautes publiques et en íautes privées. 

La íaule sera considẻrẻe comme publique toutes ies fois 
qu’elle n’aura pas ẻtổ commise dans un but d’intẻrêt privẻ 
ou personnel, mais par erreur et involontairement, au 
sujet d’une aíĩaire publique. 

Lorsqu’elle aura ẻtẻ commise dans un but personnel, 
qu’elle sera le rẻsultat d’un caỉcul d’intérêt privẻ, ou 
qu’elle aura ẻté volontairement commise, même au sujet 
'a’une aíĩaire publique^ elle sera considérée eomrae íaule 
privée. 

Art. 157. — Les fautes publiques, telles qu'elles sont 
déíỈRÌes àrarticleprẻcédent,*neconstitueront, en principe, 
ni crimes, ni délỉts, ni contraỵentions, et ne seront punies 

3 ue des peines disciplinaires prévues par les statuts des 
ivers íonclionnaires, 
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Art. 158. — Sous réserve des auỉres pénalitẻs qu’ỈIs pour- 
ront encourir pour crimes, délỉts oa contraventions non 
relatưs à leurs fonctions ou Services, les íonclionnaireset 
employés seront passibles des peines ẻnumérées ci-après, 
pour iés fautes privẻes commises par eux. 

Ils ne seront toutefoispoursuivis et mis en jugement que 
conformément aux règles qui seront spẻciũées par le règle- 
ment sur ỉe slatut des fonctionnaires cỉvils et milỉtaires et 
par le code de procédure pẻnale. 


SECTION I 

Acceptation de produits d’actions illicites 


Paragraphe 1 
De la corruption 


Art. 159. — La corruption consiste dans le fait d’offrir 
d’une part et d’agrẻer d’autre part, un avantage matériel 
quelcônque pour raccomplissement ou rabstention d’un 
acte oíĩiciel, de caractère ađministralií ou .ịudiciaire, 
non sujet à rẻtribution ou salaire, et rentrant dans l’ordré 
des devoirs de la personne à qui l’offre estadressée. 

Celui qui offre doit être puni comme corrupteur, celui 
qui agrée, comme corrompù. 

La corruption peutrẻsultermême d’un acte jusle, ou d’un 
simple avis íavorable ôu défavorable donnẻ contráirement 
à 1’bonnêteté proĩessionnelle. 

Art. 160. — Tout fonctionnaire ou reprẻsentant de l’au- 
tcrité publiqne, tout expert désignẻ par l’autorité en ma- 
tière adtninistrative ou judiciaireTtoutemployẻ d’uneadmi- 
nistration, d’un Service public ou d’un íonctionnaire, quels 
que soient leurs grades èt la naỉure de leurs ĩonctions, mis- 
sions ou emplois qui seront convaincus d’avoir provoquố 
ou agrẻé des oífres ou promesses ou reẹu des dons ou 
prẻsents pour accomplir un acte de leurs íonctions, môme 
juste, mais non sujet à salaire, ou pour s’abstenir d’un acte 
rentrant dans leurs attribulions, seront punis d’un einpri- 
sonnement de trois mois à cinq ans ou d’une ainende de 
trente à six cenỉs piastres. 
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Hs pourront nẻanmoins être punĩs đe la peine cTempri- 
sonnement seule, et, en outre, suivant les circonstances 
être privés, en tout ou en partie, de l’exercice des dioits, 
mentionnés daos 1’article vingt-sept. 

Art. 161. — L/article précédent sera appliquẻ anssỉ bien 
lọrsque les dons et prẻsents auront ẻtẻ reniis avant une 
affaire administrative ou judiciaire, mais au sujet de celle- 
ci, qu’après le règlement de Taíĩaire, et même lorsque la 
promesse agrẻẻe n’aura pas ẻtẻ exẻcutẻe. Dans ce dèrnier 
cas, toutetois, les juges ne pourront prononcer condara- 
nation que lorsqu li sera absolument certain qu’il y a en 
promessỂ agréée et que ce fait a iníluencẻ les agissements 
de la personne suspectée d’avoir étẻ corrompue. 

Bien qu’i! importe à la bonne adminislration et à la jus- 
lice, qui doivent être accordées à nos sujets, que les faits 
dtí coí ruption soient réprimés sévèrement, lesjuges tien- 
dront còmpte surtout de 1’importance de la vaĩeur des 
choses ou sommes exigées ou reẹues, de l’objet licite ou 
illicite en vue duquel la corruption a.été pratiquée, de la 
considération que la personne corrompue était ou non sa- 
lariée, et des qualités et titre du íonctionnaire, ceux d’un 
rang ẻlẻvẻ étant plus particulièrement tenus de faire preuve 
d’une hauté moralité. 

Art. 162. —• Sera puni des peines prẻvues ả l’arlicle cent 
soixante, et suivant la raême apprẻciation, quiconque au- 
ra contraint ou tentẻ de contraindre, par voies de faitou 
menaces, corrompu ou teutẻ de corrompre,par promesses, 
oíĩres, dons ou presents de quelque nature que ce soit, unẽ 
des personnes dẻsignẻes dans l’article précitẻ, pour obtenir 
d’elie, soit quelle accomplisse un acte de sá íonction, ou 
de son emploi, même juste, mais non sujet à salaire, soit 
qu’elle s’abstienne d’un acte rentrànt dans ses atlrỉbutions. 

Touteíois, si les tentatives de contrainte ou de corrup* 
tion n’ont éu aucun effet, les auteurs de ces tentatives se- 
ront simplement punis d’un emprisonnement d’un moỉs ả 
dix mois ou d’une amende đe dix à cent piastres. 

Art.163. — Celui qui sera convaincu davoir corrompu 
ou tentẻ de corrompre une des personnes dẻsignẻes à l’âr- 
ticle cent soixaníe, sera exonérẻ de toute peine, à raison 
du fait de corruptỉon, s’il a rẻvéỉẻ 1’acte de corruption à 
l’autoritẻ et s’il est prouvẻ qu’il n’a fait quecéder à la con- 
trainte, aux promesses ou aux subterfuges ou manceuvres 
decelui qui a été corrompu. 
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Art. 164. — Les sanctions et dispositions prẻvues aux 
articles cent soixante, cent soixante-et-un, cent-soixante- 
deux s’appliqueront aux co-auteurs et complices comrae aux 
principaux coupables, sauf à punir les derniers plus sévè- 
rement que les premiers. 

Les chosesdonnẻes oulivrẻes par suite de la corruption 
ou de la tentative de corruption seront confisquées com- 
me pièces à conviction et au profit de l’Etat, sáuf dans le 
cas prévu par 1’article cent soixante-trois où la reslitution 
des choses donnẻes ou livrẻes pourra être ordonnée par 
la juge au proQt decelui qui a ẻtẻ contraint de donner. 

Art. 165. — Sera punie d’un emprisonnement de trois 
mois à trois ans ou d une amende de trentepiastresà trois 
cent-soixante piastres ou encore de la peine d’emprisonne- 
ment seulement, toute personne qui, étant serviteur, com* 
mis, prẻposé, parent ou femme du íonctionnaire, de l’ex- 
pert ou de rémployẻ ou quelqu’autre personne ayant avec 
eux des rapports de Service, aura pròvoqué ou agrẻể des 
offres ou promesses, ou la remise de dons ou prẻsents de 

ẵ uelque iiature que ce soit, dans le but sincère ou simulé 
e dẻterminer le íonlionnáire, expert ou employẻ à agir 
de la manière indiquẻe à 1’article cent soixanle et aura 
ainsi abusẻ de riuUuence réelle ou supposée queluidonne 
sa qualité. 


Paragraphe II 
De la concussion 


Art. 165. — La concussion consisle dans le fait, pour les 
fonclionnaires et les représentants de rautorité publique 
ou leurs préposẻs et agents, d’exiger ou de recevoir ce 
qu’ils savent n’être pas dù ou excéder ce qui est dú, soit à 
1*Admimstration, à un Service public ou à une commune, 
soit aux parlies pour le compte desquelles ils perẹoivent, 
sọit à eux-mêmes, dans le càs où une rénumẻration per- 
sonnelle leur est áccordée par une loi ou un règlemenl. 

Art. 167.—Tout fonctionnaire ou dẻléguẻ de íonction-' 
naire, tout prẻposé à une perception pour le compte des 
autoritẻs administratives ou, pour le compte du íermier 
d’un marcbé consenti par les ạulorités administratives, qui 
se sera rendu coupable de cọqQUSặiọụ, eu ọrdounant dộ 
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percevoir oa en exigeant ou en recevant ce qu’il savait 
n’être pas dù ou excẻder ce qui ẻtait dứ, à quelque titre que 
ce soit, sera puni, pour les principaux coupables, d’un 
emprisonnement de six mois à cinq ans et d’une amende 
égale au double de la valeur des choses exigées ou reẹues, 
sans que le paiement de 1’amenđe, contrairement aux dis- 
positions de l’article seize, puisse le dispenser de subir la 
peine d’emprĩsonnement. 

Les complicổs du délit seront punis de la moitiẻ de la 
peine prévue pour les principaux coupables. 

Les coupables seront en outreconđamnẻs soIidairemenỊ, 
à restituer à la victime de rinfraction, ce qui aura étỏillé- 
galement perẹu, sans prẻjudice des dommages-inlérêts, 
sil y a lieu. 

Art. 168.—Tous fonctionnaires, dẻléguẻs de íonction- 
naires, employés ou agents des auỉorités pubỉiques, qui 
auront, de leur propre mitiative, ouvert des souscriptions 
ou fait des collectes dans la population dans le but d’of- 
frir des récompenses ou un cadeau à qui que ce soit, sans 
autorisation de rautoritẻ supẻrieure, seront punis d’une 
peine de trois mois à un an (Temprisonnement ou de trente 
a eent vingt piastres d’amende. Les complices, s’ils ont 
agi sans ignorer le déíaut d’autorisation, seront punis de la 
moitiẻ de la peine prẻvue ci-dessus póur les principaux 
eoupables. 

Lorsque les coupables se seront appropriẻs, en tout ou en 
partie, le produit des souscriptions ou collectes, ils seront 
punis des peines portẻes à 1 article cent soixante-sept, et 
conformément aux dispositions du dit article. 

SECTION II 

Des soustractions commises par les dépositaires 

publics 


Alt. 169. — Tout foncíionpaire qui sera convaincn d’a- 
voir dissipẻ ou détournổ lessoỉnmes quil avait recueilliea 
ou quiỉui avaient ẻtẻ remisesỊÔout le paiement de 1’ímpôtoa 
pour tout autre objet teldTOnỊt dfe yes íonctions, sera puni 
d’un eraprisonnemept dey|ậpủx\mois à cinq ans, suívani 
1’importance des sonimes ạĩgđipéeq ou dẻtournẻes fetí dTune 



- 56 - 


araende égale au double des sommes dissipẻes ou détour- 
nẻes, sans que le paiement de cette amende, contrairement 
aux dispositions de l’article seize, puisse le dispenser de 
subir la peine d’emprisonnement, sauf dans le cas où le 
montant du dẻtournement aura étẻ restituẻ avant le 
jugement. 

La restitution postérieure au jugement des sommes đé- 
tournées ne sera prise en considéralion qu’en vue d’une 
commutation ou d’une remise de peine, s’il y a lieu, qui 
ne pourront intervenir que Skivant la procẻdure régle- 
mentaire. 

Les coupables seront toujours condamnẻs au rembour- 
sement des sommes dẻtournées. 

Les co-auteurs et complices seront passibles des mẻmes 
peines que les principaux coupables, inais les juges 
àppliqueront la loi aux uns et autres plus ou moins sévè- 
rement, suivant les circonstances et la gravité de leur 
participation aux actes írauduleux. 


SECTION III 

Des faux et usages de faux commis par ỉes 
fonetionnaires 


Art. 170. — Tout íonctionnaire qui, dans 1’exercice de 
ses íonctions, aura commis un faux en altẻrant des pièces 
offìcielles, des registres ou autres actes publics: 

soit par íausses signatures ou ẻcritures, 
soit par supposition de personnes, 

soit par ẻcritures faites ou intercalées sur les docu- 
ments ci-dessus ẻnumérés depuis leur confection ou leur 
clôture, ou qui, en rédigeant des actes de ses fonctions, 
en aura ữauduỉeusement dénaturé la subsỉance ou les 
circonstances, soit en écrivant des conventions autres que 
celles qui auraient étẻ tracệes ou dictées par les parties, 
soit en constatant comme vrais des íaits faux ou commé 
avoués des faits qui ne rẻtaient pas, sera puni de la peine 
des travaux forcẻs à perpẻtuitố, lorsque le prẻjudice pos- 
sible excédera deux mille piastres ou lorsque l’acte faux 
aurạ eu pour conséquence de íaire condamner un iqdịyidu 
ilinócetìt. 
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La peine sera celle de cinq à vingt ans de travaux 
forcẻs, lorsque le prẻjudice sera de mille deux cents à 
deux mille piastres. Elle sera d’un emprisonnement d’un 
an à cinq ans, lorsque le préjudice sera infẻrieur à mille 
deux cents piastres. 

La même peine d’un an à cinq ans d’emprisonnement 
sera ẻgalement appliquẻe, quand le prẻjudice causẻ par 
le faux ne pourra être appreciẻ en valeur sauf dans le 
cas prẻvu au premier aiinéa du prẻsent article. 

Touteíòis, la falsification, par des moyens ci-dessus 
ẻnumẻrés d’une pièce émanant dn Souverain sera toụịours 
punie de la peine des travaux íorcẻs à perpẻtuitẻ, les 
ìalsiQcations de pièces offìcielles d’un des ministères ou 
d’un jugement, d une peine de dix à vingt ans de travaux 
íorcẻs, quand le préịudice cansé n’entraĩnera pas une 
peine supẻrieure et ies falsifications de pièces óffìcielles 
emanant des mandarins provinciaux des phu et des huyên, 
d’une peine de cinq à díx ans de travaux forcés également, 
quand il n’y aura pas lieu à application des peines supẻ- 
rieures prẻvues par les alinéas ỉ et II du prẻsent article. 

Les peines ci-dessus spécihẻes s’appliqueront aux co-au- 
teurs ou complices aussi bien qu’aux principaux coupables, 
mais les jugès pourront prononcer des peines điíĩerentes 
contre chacun d’eux, conformẻment aux dispositions des 
articles soixante-huit et suivants. 

Art. 171. — Tout fonctionnaire qui aura fait usage d’une 
pièce ou d’un acte íalsiũẻ, en connaissant sa ìáusseté, 
sera puni de la peine encourue par 1’auteur de faux prẻvué 
par Varticle précẻdent. 

Art. 172. — Celui qui aura fait fabriquer un ẻerit faux, 
sera considẻré commê auteur de cet écrit au même titre 
que celui qui aura lui-même íabriquẻ 1’écrit, sachant qu’il 
était íaux. 


SECTION IV 

Des iníractions aux ordres du Souverain et de la 
transmission des ordres avec fausseté 


Art< 173. -— Sera puni d’un emprisonnement de six à 
dỉx mois- nu d’une amende de soixante à cent piastres, 
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tout fốnctionnaire qui contreviendra à 1’exécution d’un 
ordre écrit qu’il aura reẹu du Souverain ou qui aura ap- 
portẻ un retârd injustifĩẻ dans 1’exécution d’un tel ordrê. 

Sera puni d’un an à trois ans d’emprisonnement tout 
íonctionnaire qui, volontairement, aura transmis fausse- 
ment ĩexpression de la volonté du Souverain. 

Quiconque aura transmis ou interprẻtẻ faussement et de 
mauvaise foi les paroles des íonctionnaires des tribunaux 
ou Services du royaume en prescrivant au sujet d’une affaire 
publique quelque mesure qui n’avait pas étẻ ordonnẻe, sera 
puni d’un emprisonnement de trois mois à un an. Si les 
coupables ont òbtenu dí s valeurs, ils seront punis des peines 
prévuespour les acceptations de produits d actions illicites. 


SECTION V 

Des abus dautoritẻ 


Art. 174. — Toutjuge quiseraconvaincud'avoirmécham- 
ment refusé de procéder, dans 1’intẻrêt d’un prévenu, à 
une vériũcation réclamée par ce prévenu et indispensable 
au jugement du procès, sera puni d’un emprisonnement 
d’un mois à un an ou d’une amende de dix à cent vingt 
piastres, sans prẻjudice des sanctions disciplinaires suscep- 
tibles d intervenir. 

Art. 175. — Tout fonctionnaire qui, de mauvaise foi, se 
sera immiscé dans des aíĩaires étí’angères à son Service, sera 
puni d’un emprisonnement d’un mois à six mois ou d’une 
amende de dix à soixante piastres. 

Art. 176. — Tout íonctionnaire qui sera convaincu d’avoir 
molesté les babitants ou d’avoir examinẻ avec nẻgligence, 
dans un but d’intérêt privé ou personnel, les plaintes qui 
lui ont étẻ remises, sera puni d’un emprisonnement d’un 
ruois à vingt mois ou d’une aniende de dix à deux cents 
piastres. 

Art. 177. — Tout íonctionnaire qui, sansmoỉiísỉégỉtimes, 
aura íait mettre un babitant en état darrestation, ou qui, 
dans 1’exercice ou à l’occasion de 1’exercice de ses íonctions, 
aura usẻ ou fait User de violences envers une personne, 
sera puni d’un emprisonnement d’un mois à deúx ans ou 
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d’une amende de đix à đeux cent quaranle piastres, ou seule- 
ment de la peine d’emprisonnement, sans prặjudice des 
pẻnalités plus íorles qu’il pourrait encourirpourtóus autres 
faits plus graves. 

En cas de pluralitẻ de coupables, les co-auteurs ou com- 
plices seront punis de la moitiẻ des peines inAigẻes au 
Principal coupable. 

Art. 178. — Tout fonctionnaire qui, ẻtant chargẻ, dans 
un scrutin, du dépouillement des billets contenant ies suf- 
írages des ẻlecteucs,, sera surpris íalsiũantdes billets ou en 
soustrayant de la masseouen y ajoutant, sera puni d’une 
peine d’emprisonnement de six mois à deux ans ou d’une 
amende de soixante à deux cent quarante piastres, ou seule- 
ment de la peine đ’emprisonnement. En cas de pluralité 
de coupables, les co-auteurs ou complices seront punỉs de 
la moitié đes peines appliquées au Principal coupabỉe. 

SECTION VI 

Des autres ỉntractions spẻciales commises par les 
íonctionnaires. — Des agents qui sont íonctionnaires. 


Aii. 179. — Tout íonctionnaire qui, rendant compte d’un 
faitauxautoritéssupẻrieures, sera convaincu d’avoir volon- 
tairement ẻtabli son rapport avec faussetẻ, sera puni, qu’il 
y ait remise ou non d’argent, de la peine d’emprisonnement 
aun an à trois ans ou d’une araende de cent vingt à trois 
cent soixante piastres, lorsqull n’y aura pas lieu d’appliquer 
les articles cent soixánte et cent soixante-et-un. En cas de 
pluralité de coupables, les co-auteurs ou complices seront 
punis de la moitiẻ des peines iníligées au Principal coupable. 

Art. 180. — Sera puni d’un emprisonnement d’un mois 
à troỉs ans ou d’une amende de aix à trois cent soỉxante 
pỉastres: 

Tout ỉònctionnaire quỉ, connaỉssant la prẻsence de mal- 
íaiteurs sur son terrỉtoire, ne les aura pas sỉgnalés aux auto- 
rỉtés ou les aura présentẻs comme ẻtanỉ des personnes d’une 
conduite honnêỉe; 

Tout íonctionnaire qui dissimulera à ses supẻrieurs les 
troubles quỉ se seront produits dans la région où 11 exerce 
sẹsỉonctịọns oự la présence des lépreuxoans cette niême 



— 60 - 


1 ’ẻgion, ou qui ne rendra pas compte des ẻpidẻmiea, des 
épĩzooties, des inondations ou autres sinistres dont il aura 
connaissance. 

En cas de pluralitẻ de coupables, les co-auleurs ou com* 
plices seront punis de la moitiẻ des peines iníligẻes au 
Principal coupable. 

Art. 181. — Tout íonctionnaire qui sera convaincu d’avoir 
dissimulé le nombre des habitants de la circonscriptỉon 
pour leur ẻviter le paiement des impôts, sera puni d’un 
emprisonnemenL d’ũu mois à deux ans cb d’unè amende 
égale au double de la somme dont il aura empêché le re- 
couvrement. 

En cas de pluralitẻ de coupables, la peine d’emprison- 
nement sera la même pour tòus les dẻlinquants, mais l’a- 
inendẹ. sera prononcée solidairement contre eux. 

Sera puni également de la peine d’un an à deux ana 
d’emprisonnement OII d'une amende dedix à deuxcent qua-' 
rante piastres tout íonctionnaire d’autorité qui aura étẻ 
convaincu d’avoir Forcẻ le ly-truong ou lesnotablesà porter 
au rôle nominatií des inscrits un nombre jsupérieur à la 
réalitẻ des inscrits de leur village ou d’avoir refusé de 
procẻđer à une enquête légitimenient rẻcỉamẻe par un in- 
dividu ou par une collectĩvitẻ en vue d’un dỏgrèvement 
d’impôt. , 

Arl. 182. —Tout fonctionuaire qui, sans motifslẻgitỉmes, 
reíusera d’exécuter un ordre de ses supẻrieurs ou un man- 
darin de ịustice sera puni d’un mois a six mois d’empri- 
sonnement ou d’une araende de dix à soixante piaslres. 

Art. 183. — Sera puni d’un emprisonnement d’un moỉs 
à deux ans ou d’une amende de dix à deux cent-quarante 
pĩastres, tout íonctionnaire qui, chargé de la garde ou de la 
conservation des registres ou actes publics ìntẻressant la 
propriẻtẻ íoncière ou 1’état ou simpỉememet lintérèt des 
personnes, sera convaincu de n’avoir pu reprẻsenter un ou 
plusieurs de ces registres, par suite d’une íaute personnelle 
alors qu’aucun vol ou accident de íorce majeure n’aurapu 
êlre ẻtabli pour juslifler la disparỉtion des registres. 

Art. 184. — Tout íonctionnaừe convaincu de s’ếtre aciem- 
ment approprié ou d’avoir vendu ou d’avoir contrỉbué ả 
vendre sciemment une rizière, ou tout ốutve bien appar- 
tenant au village ou à la commune, sera puni d’un enipri- 
sonnement d’un mois à deux ans ou d’une amende de dịx u 
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à deux cent quarante piastres, sans prẻjuđice des reslỉtu- 
tionsou indemnités auxquelles le vilìage ou la commune 
pourra prẻtendre. 

En cas de pluralitẻ de coupables, les co-auteurs ou comp- 
licesseront punis de lamoitiẻ des peines d’emprisonnement 
et d’amende iníligẻes au Principal coupable, mais tous se- 
ront condamnẻs solidairement aux restitutions et aux in- 
đemnités, s’il y a lieu. 

Art. 185. — Tout fonctionnaire qui, dans un butcPintẻ- 
rêt privé, aura relardẻ abusivement la solution des aíĩaires 
adrninistralives ou judiciaires dontil aura étẻ saisi, et qui 
refusera de les rẻgler dans les dẻlais qui lul seront impar- 
tis parleChel' du Service dont ildépend,serapunid’un em- 
prisonnement d’un mois à trois móis ou de aix piastres à 
trente piastres damende. 

Art. 186. — Tout ĩonctionnaire ou agent de 1’autoritẻ 
rẻvoqué ou suspendu, dẻplacé, mis en retraite ou rempla- 
cé, qui continuêra à exercer ses fonctions, malgré qu’il ait 
étẻ invité à les quitter, ou qui relusera de restituer son 
cachet, sera puni d’un emprisonnement d’un mois à six 
mois ou d’unè amende de dix à soixante piastres ou de la 
peine d’emprisonnement seulement. 

Art. 187. —Tout fonctionnaire ou notable en íaisant 
íbnctions, qui aura délivré volontairement et sacbant ce 

a u’il íaisait, une carte d impôt à un autre nom qu’à celui 
e rindividu à qui la carte ẻtait destinẻe, sera puni d’un 
emprisonnement d’un mois à six moỉs, ỉndẻpendamment 
des peines de faux, s’il y a lieu. 

Art. 188. — Tout fonctionnaire ou notable en faisant 
ĩonctions, qui, soit par mẻchancetẻ, soit dans un but d’intẻrêt 
privẻ, soitsans motil admissible, aura refusẻ raideoul’as- 
sistance qui lui ẻtail légitimement demandée, et qu’ iỉ était 
en mesure d’accorder, sera puni d’une peine d’un mois à 
deux mois d’emprìsonnement ou d’une amende de dix ả 
vingl piastres. 

Art. 189. — Toute entente caractẻrisẻe pratiquẻe, de 
quelque faẹon que ce soit, entre fonctionnaires ou agents 
de rautorilé, dans le but de ne pas appliquer les lols et 
règlements ou de ỉeur dẻsobẻir, sera punỉe d’un empri- 
sonnement d’un an à trois ans ou d’une amende de cent 
vingt à trois cent soixante piastres ou de ỉa peine d’em- 
prisonneuient seulement póur les princỉpaux coupables 
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et de six tnoỉs à deux ans d’emprỉsonnemcnt ou d’une 
amende de soỉxante ả deux cent quarante pỉastres ou de 
la peỉne d’emprÌ30nnement seulement pour les co-auteurs 
ou complỉces. 

Art. 190. —Tous juges qui auront, volontairement et con- 
trairement àlavẻritéet à la justice, dẻclaré innocent un 
ỉnđividu coupable d’un crinae ou d’un dẻlit ou au contraire 
incriminẻ, pòursuivi et condamné un individu qu’ils sa- 
vaient ỉnnocent, ou ceux qui auront dẻuaturẻ, exagẻrẻ ou 
đíminuẻ volontairement 1’importance des íaits pour pro- 
noncer une condamnation autre que celle dont le coúpa- 
ble était passible, seront punis : 

S’ils ont agĩ par suite de leur corruption, de la peine de 
dix à vingt ans de travaux forcỏs, lorsqu’iís auront con- 
damnẻ à une peine criminelle et de cinq à dix ans de 
íravaux forcés, lorsqu’ils auront innocenté d’un crime, de 
trois à cinq ans d’emprisonnement, quand ils auront con- 
damné ả urie peine correctionnelle et d’un à deux ans d’em- 
prisonnement, quandỉỉsauront innocentẻ frauđuleusement 
pour un dẻlit. 

Lorsqu’il n’y aura pas eu corruption, et qu’il sera bien 
ẻtabli que le juge a irụusteraent prononcẻ une condamna- 
tion, par mẻchancetẻ, haine, animosité ou intẻrêt personnel 
ou n’à pas poursuivi ou a acquittẻ un individu par amitié 
ou par faveur, celui-ci sera puni d’une peine de cinq à dix 
ans de dẻtention, s’il a condamnẻ à une peine criminelle, 
d’un à CÌUCỊ ans d’emprisonnement, s’il a acquittẻ ou n’a 
pas poursuívi pour un crĩnie, de six mois à un an d’empri- 
sonnément, sìl a condamné pour un délit et d’un à six 
mois d’emprisonnement, s’il a acquitté írauduleusement 
pourun délit. 

Les co-auteurs ou complices seront punis comme les 
principaux coupables, mais ils seront exempts de toutes 
peines prévues cỉ-dessús, s’ils ont rẻvẻlé la forfaiture avant 
que le jugement soit devenu déíìnitií et ait commencé à 
recevoir son exécution. 

Art. 191- —' Sont compris dans le mot íonctỉonnaire au 
prẻsent Code tous les reprẻsentants de l’autoritẻ supẻ- 
rieure, ainsi que tous mandarỉns ou agenỉs civils ou mili- 
taires de rautoritẻ, dans la capitale et dans les provinces 
phu, huyên, châu, cantons ou YỈUages. 
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CHAPITRE XIV 

ĩnfractioiỉs spẻciales au Service commises par les 
sujets annamltes falsant partie du personnel indi- 
gène du corps de la Garde Indigène, ainsi que des 
Troupes et Services militaires du Roỵaume et des 
agents de la force publỉqũe 


Art. 192. —* Inđẻpendamment des peines qu’ils pourront 
encourir pour toutes autres inĩractions punies par la loi, 
nos sujets annamites faisant partie du pèrsonneì indigène 
du corps de la Garde Indigène, ainsi que tous ceux appar- 
tenant au corps de troupes et Services militaires dẻpen- 
dantde notre Royaume, seront sồumis aux règles spẻciales 
suivantes : 


Paraoraphe I 

Des inịraciiom commises par les gradés et linh 


Art. 193. — Sera puni de mort tout gradẻ ou linh: 

1° — qui aura livrẻ à des bandes armẻes, ou dans l’in- 
tẻrêt de bandes armẻes, soit la troupe qu’il commanđe, 
soit les approvisionnements de la troupe, soit le lĩiot 
d’ordre, ou le secret d’une opẻration, d’une expẻdition ou 
d’une nẻgociation ; 

2° — qui aura entretenu des relations avec des indivldus 
faisant partie de bandes armẻes dans le but de favoriser 
leurs entreprises; 

3° — qui aura provoquẻ à la fuite ou empếchẻ le rallie- 
ment, en cas de combat avec des bandes armẻes. 

Art. 194. — Tout gradẻ ou linh qui aura abandonnẻ son 
poste sera puni: 

1° — des travaux íorcẻs à perpẻtuitẻ, s’il ẻtait en prẻ- 
sence des bandes armées ; 

2° — d’un emprisonnement de deux mois à six mois 
dans tous les autres cas, sous la rẻserve que dans ces cas, 
si le coupable ẻtait chef de poste, le maximum de la peìde, 
soit six mois d’emprisonnement, lui sera toụjours iníligẻ. 
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Alt. ỉ 95. — Tout gradé oa linh qui ẻtait en faction, 
aura été trouvé endormi, sera pưni: 

1° — d’un an à cinq ans demprisonnement, s’il ẻtait 
'en prẻsence de l’ennemi, de rebelìes ou en Service dans 
une rẻgion troublée ; 

2° — de six mois ả un an d’emprisonnement, s’il ẻtait 
chargé de veiller à la sẻcuritẻ d’un palais, du Trẻsor royal, 
d’un pẻnitencier ou d’une prison ; 

3° — de peines disciplinaires dans tous les autres cas. 
Toutefois, lorsqu’ils auront déjà été punis disciplinaire- 
ment trois fois depuis moins d’un an, les gradés et linh 
seront passibles de la peine de six rnois à un an d’empri- 
sonnement spéciQẻe ci-dessus. 

Art. 196. — Tous gradés ou linh qui, chargés d’un Service 
de garde, de ronde ou de surveillance dans la Citadelle 
de la Capitale, ou dans un Palais, résỉdence de rEmpereur, 
auront donnẻ 1’alanne sans raison, ou qui, préposẻs à 
la garde d’un Palais, du Nôi-vu, de bâtimpnts publics ou 
d’objets appartenant à 1’Etnpereur ou à 1’État, âuront, par 
négligence, laissẻ un vol se commeltre, seront punls d’une 
peine de six mois à trois ans d’emprisonnement. 

Art. 197. — Tous gradés et linh qui, commanđés de Ser¬ 
vice en vue đ’un cortege ou d’une cerémonie impériale se 
seront rendus à leur poste avec un retard inịustiiìé, seront 
punis d’une peine d'un mois àtroismois demprisonnement 
ôu d’une amende de dix à trente piastres. 

La même peine sera appliquẻe à tous gradẻs et linh qui, 
chargẻs d’un Service important comme du Service de lá 
policé ou du Service d’incendie dans la Citadelle de la Ca- 
pitale, de rentretien et de la garde des animaux et moyens 
de transport du Palais, auront fait preuve de négligence 
grave dàns l’exercice de leurs fonctions. 

En cas de pluralitẻ de coupables, ỉes co-auleurs ou com- 
plices seront punis d’un mois d’emprisonnement. 

Art. 198. — Seront considẻrẻs comme en ẻtat de rẻvolle 
et punis de mort: 

1° — les gradẻs et linh sous les armes, quĩ, rẻunỉs au 
nombre de quatre au moins, et agissant de concert, auront 
reíusé, à la première somraation, d’obẻir aux ordres de 
' ỉeurs chefs; 
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2° — les gradẻs et linh qui, au nombre de quatre au moíná, 
auront pris les armes sans autorísation et aurontagi contre 
les ordres de leurs chefs ; 

3° — les gradẻs ou linh qui, rẻunis au nombre de huit au 
moins, se seront livrés à des violences en faisant usage de 
leurs armes et auront reíusẻ ả la voix de leurs supẻrieurs 
de se disperser ou de rentrer dansĩordre. 

Nẻanmoins, dans tous les cas prẻvus par le prẻsent ar- 
ticle, la peine de raort ne sera inAigée qu’aux ỉnstigateurs 
et aux chefs de la rẻvolte ou au coupable le plus éĩevẻ en 
grade. Les autres coupables seront punis dê cỉnq à dix 
ans de travaux íorcẻs. 

Dansle cas prévu au numẻro 3 du prẻseut article, siles 
coupabỉes se sontlivrẻsà des violences sans faire usage de 
leurs armes, ils serontpunisdecinqàdixansde détention. 

Alt. 199. — Sera punidestravauxforcẻsàperpẻtuité,tout 
gradé ou linh qui aùra refusẻ d’obéir lorsquil aura ẻtẻ com- 
mandé pour maFcher contre les bandes armées ou pour 
tout autre Service ordonnẻ par son chef en présence de 
banđes armẻes. 

Dans tous les autres cas de désobéissance, la peine sera 
celle đ’un emprisonnement de six mois à cinq ans. 

Art, 200. — Sera puni de cinq à vingt ans de travaux 
forcẻs tout gradẻ ou linh qui se sera rendu coupable de 
violence à main armée contre une sentinelle ou vèdette. 

Si les violences n’ont pas eu lieu à main armẻe et ont 
ẻtẻ commises avec rassistance d’une ou plusieurs personnes, 
la peine sera de cinq à dix ans de détention pour les prin- 
cipaux coupables et d’un à cinq ans d’emprisonnement 
pour les co-auteurs ou complices. 

f La peine sera rẻduite à un emprisonnement d’un an à cinq 
ans si les violences ont ẻtẻ commises par un seul coupable 
sans arnies. 

Sera puni de deux moỉs à unan d’emprisonnement tout 
gradé ou linh qui aura insultẻ une sentinelle par paroles, 
gestes ou menaces. 

Art. 201. — Sera punie de cinq à dix ans de détention 
toute voie de fait commise avec prẻméditation ou guet- 
apens par un gradẻ ou linh envers soh supẻrieur indigène. 
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Art. 202. — Sera pnnie de cinq à đix ans đe travanx for- 
cẻs toute voie de fait commise sous Jes armes par ua 
gradẻ ou linh envers son supérienr indigène. 

Dans le cas prẻvnau prẻsent article et dans celni prẻvu 
à l’article deux cent un, 1’orsque les coups portés ou les 
blessures faites volontairement sans intention de donner 
la mort, 1’auront pourtant occasionnée, le conpable sera 
puni de la peine de quinze à vingt ans de travaux forcẻs. 

Art. 203. — Seront punies de cinq à dix ans de détention 
lesyoies de fait exercees pendant le Service ou à 1'occaslon 
du Service par un gradẻ ou linh envers son supẻrieur 
indigène. 

Si les voies de fait n’ont pas eu lieu pendant le Service, 
ou à l’occasion du Service, le coupable sera puni d’un em- 
prisonnement de deux ans à cinq ans. 

Art 204.— Sera puni đ’une peine de trois à cinq ans 
d'emprisonnement tòut gradẻ ou linh qui, pendant le Ser¬ 
vice ou à 1’occasion du Service, aura outragé son supérieur 
indigène par paroles. gestes ou menaces. 

Si les outrages n’ont pas eu lieu pendant le Service ou 
à roccasion du Service, la peine sera d’un an à trois ans 
d’emprisonnement. 

Art. 203. — Tout gradẻ ou linh coupable de rebellion 
envers les agents de lauloritẻ, sera puni de deuxà six mois 
d'emprisonneraent, si la rebellion a eu lieu sans armes 
et de six mois à deux ans de la même peine, si la rebelliou 
a eu lieu avec armes. 

Sỉ la rebellion a ẻté commise par plus de deux gradẻs ou 
linh, sans armes, les coupables serònt punis de deux ans à 
cĩnq ans d’emprisonnement et de cinq à dix ans de đẻ- 
tention, si la rebellion a eu lieu avec armes. 

Si la rebellion a ẻtẻ commise par des gradés ou linh, au 
nombre de huit au moins, elle sera punie de la peine 
portẻe dans Partiele cent quatre-vingt dix-huit, suivànt la 
distinction faite par le N° trois et dans 1’alinẻa Onal du dit 
article cent quatre-vingt-dix-huit. 

Le maximuni de ỉa peine sera infligé aux instigateurs ou 
cheís de rebellion et au coupable le plus ẻlevé en grade. 

Art. 206. — Tout gradé ou linh qui prendra un comman- 
dement sans ordre on motif lẻgitime ou qui le retiendra 
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contre 1’ordre de ses chefs, sera puni de cỉnq à dix ans de 
travaux forcẻs. 

Art. 201. — Sera puni d’un emprisonnement đe deux 
mois à deux ans toùt građé ou linh qui aura frappẻ son 
inférieur, hors le cas de lẻgitime dẻfense de soi-même on 
d autrui, ou du ralliement de fuyards ou de la nécessitẻ 
d’arrêter le piỉlage ou la dẻvastatĩon. 

Art. 208. — Seront considérés comme insoumis et punis 
d’un emprisonnement d’un moisàun an.lesengagẻs volon- 
taires et les hommes appelés àservir commelinh par la loi 
ou la coutume. qui, n’ayant pas dẻjà servi, ne se seront 
rendus à Ieur destination, hors lẽ cas de force niạịeure, dans 
le mois qui aura suivi le jour fixẻ par la convõcaỉion qui 
leur aura étẻ faite. 

Seront ẻgalement considérés comme insoumis et punis 
de la même peine les linh et gradés qui, ayant dẻịà servi et 
étant rappelẻs à l’activité. ne se seront pas rendus à leur 
destinatíon, hors le cas de force majeure, dans les quinze 
jours qui auront suivi celui fixé par la convocatión qui 
íeur aura ẻtẻ faite. 

Art. 209. — Seront considẻrés comme dẻserteur à l’in- 
térieur : 

1° — huit jours après celui de 1’absence constatẻe, tout 
gradẻ ou linh qui se sera absenté de son détachement ou 
de son poste sans autorisation : néanmoỉns si le coupable 
n’avait pas dix mois de Service, il ne pourra être considẻrẻ 
comme déserteur qu’après un mois d absence , 

2°— Tout gradẻ ou linh voyageant isolément d’une bri- 
gade ả une autre, ou d’un poste à un autre, ou dont le con- 
gẻ ou la permission sera expirẻ, et qui, dans les quinze 
jours qui auront suivi celui qui avait été fixẻ pour son re- 
tour ou son arrivée au corps ou à son poste, ne s’y sera pas 
présentẻ. 

Tout dẻserteur à rintérieurdans Ies conditions ci-dessus 
spẻciũẻes, sera puni d’un emprisonnement d’un an à qua* 
tre ans. 

La peine ne pourra être moindre de trois ans d’empri- 
sonnement dans les circonslances suivantes : 

1° — si le coupable a emporté une de ses armes, un 
objet d’ẻquipement ou d’habillement, ou s’il a emmenẻ un 
chevaỉ ; 
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2° — s’il a đẻsertẻ, ẻtant de Service ; 

3° — s’il a dẻjà dẻserté antẻrieurement. 

Art. 210. — Les auteurs et complices de toute fraude 
ayant pour rẻsultat de soustraire ùn individu au Service, 
seront punis d’un emprisonnement d’un mois à un an oú 
d’une amende de dix a cent vingt piastres. 

Art. 211. — Seront dẻclarẻs dẻseríeurs à 1’étranger trois 
jours après celui de 1’absence constatẻe, tous gradé3 et 
linh qui auront íranchi, sans autorisation, les limites du 
territoire de 1’Indochine ữanẹaise. 

Les déserteurs à 1’ẻtranger seront punis de deux ans à 
cinq ans d’emprisonnement. 

La peine ne pourra être moindre de quatre ans d’empri- 
sonnemení, dans les circonstances suivantes : 

1°— SI le coupable a emporlé une de ses arraes, un. 
objet dìiabillement ou d ẻquipement, ou s’il a emĩíiené 
un cheval; 

2° — S’il a dẻsertẻ, étant de Service ; 

3° — S’il a déserté antérieurement. 

Art. 212. — Sera puni de mort tout gradé ou linh cou- 
pable de dẻsertion et d'affìliation à une bande armée 
avec emport d’armes ou de munitions. 

Si la dẻsertion a eulieu sans ernport đ’armes ou de muni- 
tions, la peine sera celle de3 travaux forcés à perpétuité. 

• Art, 213.—Sera puni de cinq à dixaná de détention tout 
dẻserteur en prẻsence de bandes armées. 

Art. 214. — Sera réputée déserlion avec complot ioute 
désertion eũectuée de concert par plus de deux gradẻs 
ou linh. 

Tout coupable de dẻsertion avec complol en prẻsence de 
bandes armées, sera puni de mort. 

En cas de dẻsertion avec complot hors la présence de 
bandes armées, le chef du complot de dẻsertion à 1’étranger 
sera puni de la peine de quinze à vingt ans de travaux 
íorcés et le chef du complot de đésertion à rintérieur, de 
cinq à dix ans de détention, les autres coupables de cóm- 
plot de dẻserlion, seront punis des peines portẻes par les 
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articles deux C'ent neuf et deux cent onze, suivant les cir- 
conslances prẻvues dans ces articles. 

Art. 21Ộ. — Tout gradẻ ou linh qui provoquera ou íavo- 
riserala désertion sera puni de la peine encourue par le 
dẻserteur, selon les distinctions établies aux articles deux 
cent neul', deux cent onze, deux centdouze, deuxcent treize 
deux cent quatorze. Cependant, dans les cas des articles 
deux cent-đouze et deux cent quatorze, la peine de mort 
sera remplacée par celle des travaux forcẻs à perpẻtuitẻ. 

Arl. 216. — Serapuni de quatre à cinq ans d’emprisonne* 
ment tout gradẻ où linh qui aura vendu un cheval ou un 
autre animal, ou une arme, ou des munitions à lui conBées, 
pour le Service, ou tout objet appartenant au Sòuverain, 
ou à l’Etat et conílé à sa garde, et d’un an à quatre ans d’em- 
prisonnement tout gradé ou linh qui auravendu des eiĩets 
cTéquiperaent ou d’habillement, ou tout objet autre que 
ceux ẻnumẻrẻs ci-dessus à lui coníìés pour le Service. 

Seront punis de la même peine que les vendeurs tous 
individus, quels qu’ils soient, qui auront sciemment achetẻ 
ou recelẻ les animaux, armes, munitions, eíĩets ou objets 
ừauduleuseraent vendus. 

Art. 217. — Sera puni de dix mois k deux ans d’empri- 
sonnement tout gradẻ ou linh : 

1° — qui aura dissipé ou dẻtournẻ les armes, munitions, 
eíĩets et autres objets à lui remis pour le Service ; 

2° — qui, reconnu non coupable d’une dẻsertion carac- 
tẻrisẻe, n'aura pas pu néanmolns représenter un cheval ou 
autre animal eminené par lui, ' ou les armes ou eữels 
qu’il aurait emportés. 

Art. 218. — Sera puni de deux mois à un an d’empri- 
sonnement tout gradé ou linh qui aura mis en gage tout 
ou partie de ses eíĩets d’armement, d’équipement, d’habil- 
lement ou tout autre objet à lui conCẻ pour le Service. 
Toute personne qui aura acceptẻ les dits effets en gage, con- 
naissant leur caractère, sera punie d’un emprisonnement de 
deux à trois mois ou d’une amende de vingl à trente piastres, 
et sera toujours tenue de restituer les dits efFets. 

Art. 219. -- Sera puni d’un emprisonnement d’un an à 
cmq ans tout gradẻ ou linh qui aura dépouillẻ un blessẻi 
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Le coupable sera puni de cinq ả vingl ans de travaux 
íorcés, si.pour dẻpouíller un blessé, il lui a fait de nouvelles 
blessures. 

Art. 220. — Sera puni de mort tout gradẻ ou linh qui, 
dans un but coupable, aura dẻtruit ou fait détruire, en pré- 
sence de bandes armées des moyens de défense, tout ou 
partie d’un matẻrlel de guerre, des approvisionnements 
en armes, vivres, munitions, eífets de càmpement, d’équi- 
pement ou d’habillement. 

La peine sera celle de cinq à dix ans de dẻtention si le 
crime n’a pas eu lieu en présence de bandes armées. 

Art. 221. — Sera puni de deux à trois ans d’emprisonne- 
ment tout gradẻ ou linh qui. volontairement, aura đétruit 
ou brisé des effels de campement, de casernement, đ'ẻqui- 
pement ou d’habillement, soit que ces objets lui aient étẻ 
conũẻs pour le Service, soit qu’iĩs íussent à 1’usage d’autrcs 
linh ou gradẻs ou qui aura estropié ou tué volontairement 
un che vai ou une bête de somme ou de trait, dans les mêmes 
condiỉions. 

Art. 222. — Tout gradé ou linh qui, hors les cas de ĩorce 
raajeure, aura perdu ou égarẻ une arme à lui remise pour 
le Service, sera puni d’un emprisonnement d’un à six ínois 
ou d’une amende de dix à soỉxante piastres. 

Art. 223. — Tout građé ou linh quiseraconvaincud’avoir 
provoqué ou agréé des oíĩres ou promesses ou reẹu des dons 
ou présents pour accomplir un àcte de sa fonction non sujet 
à salaire ou pour s’abstenir d’un acte rentrant dans ses at- 
tributions, sera puni de deux mois à trois ans d’emprison- 
nement et pourra être privé, en tout ou en partie de l’exer- 
cice des droits mentionnẻs dans 1’article vingt-sept. 

Àrt. 224. — Quiconque aura contraint ou tenté de con- 
traindre par voies de fait ou menaces, corrompu ou tenté 
de corrompre par promesses, offres, dons ou prẻsents un 
gradẻ ou linh pour obtenir l’exẻcution ou 1’abstention d’un 
acte qui rentrâit dans 1’exercice de leurs devoirs, sera puni 
des mêmes peines que la personne corrompue. Touteíbis, 
siles lentatives de contrainte ou corruptioii n’ont eu aucun 
eíĩet, les auteurs de ces tentatives seront simplement punis 
d'un emprisonnement d’un mois au moins et de huit mois 
au plus ôu d’une amende de dix à quatre-vingts piasỉres. 



Le corruptenr sera exonẻré de toute peine, sll a rẻvẻlẻ 
1’acte de corruption à l’autoritẻ et s’il est pronvẻ qu’il n’a fait 
que cẻder à la contrainte, aux promesses, ou aux subter- 
fuges ou manoeuvres de celui qui a étẻ corrompu. 

Art. 225. — Sera puni đ’un emprỉsonnement de deux 
mois à deux ans tout gradẻ ou linh qui portera publỉque- 
ment des dẻcorations, mẻdailles, insignes, boutons, galons, 
uniformes en costumes íranẹais ou" indocbinois, sans en 
avoir le droit. 

La même peỉne sera prononcẻe contre Ies gradẻs et linh 
qui porteront des dẻcorations, mẻdailles, insignes, galons, 
uniĩormes en costumes étrangers, sans y avoir ẻtẻ prẻala- 
blement autorisẻs. 

Arl. 226. — Sera puni d’une peine de deux à trois mois 
d’emprisonnemenl tout gradẻ ou linh qui, commandé pour 
assurer un Service, se sera fait remplacer sans autorisation 
de son chef hiẻrarchique, ou contraỉrement aux règlements. 

La même peine sera prononcẻe contre le remplaẹant. 

Art. 227. — Toutes exactions ou abus de pouvoit; qui 
seront commis envers les habitants par desgradẻs ou linh, 
les actes de pillage, ou les achats à des prix imposỏs par la 
contrainte, seront punis suivant leur gravité, d’une peine 
de deux à cinq ans d’emprisonnement pour les principaux 
coupables et de Irois mois à un an d'emprisonnement pour 
les co-auteurs ou complices. 

Si les faits ci-dessus spẻciíìés ont étẻ commis àvec usage 
de violences envers une ou plusieurs personnes, tous les 
coupables, sans distinction, seront punis d’une peine de 
cinq à dix ans de travaux forcẻs et cela, sans prẻịudice des 
peines qu’ils pourront avoir encourues àraison de tous au- 
tres crimes constitués par leurs agissements. 

Art. 228. — Tout gradé ou linh coupabỉe de s’être rendu 
impropre au Service, soit temporairement, soit d’une ma- 
nière permanente, par mutilation volontaire ou par une 
inhrmitẻ volontairement acquise, dans le but de se sous- 
traừe aux obligations imposées par les lois, décrels. or- 
donnances, arrêtẻs, règlements íranẹais ou annamiỉes, 
serapunid’un emprisormement de sixmois à un an. 

Les ịeunes gens qui se seront rendus coupables du même 
dẻlit, aans 1’intervalle compris entre leur désignation com- 
me appelẻs ou rappelés et leur incorporation enective dans 



le corps de la Garde Indigène ou dans íout autre corps de 
troupe du Royaume, seront punis de la raême peine. 

Art. 229. — Indẻpendarament des sanctions disciplinai- 
res qu’ils pouront encourir, les linh-tram seront punis d’une 
peine d’un mois à trois mois d’einprisonnement, lorsque, 
iiors les cas de force majeure, ils aúrontapportè un retard 
injustifié de plus de six heures dans la transmission des 
plis et objets qui leur auront étẻ conũẻs. 

Le maximum de la peine sei’a prononcẻ conlre eux, s’ils 
avaient ẻté chargés d’une transmission urgente ou impor- 
tante de pièces oíũcielles dont le caractère leur avait ẻtẻ 
signalẻ. 

Hors les cas de force majeure et les cas de soustracLion 
ữauduleuse, la perte par eux d’une partie ou de la totalité 
des correspondances ou objets qu’ils ẻtaient chargẻs de 
transporter, sera punie d’une peine de quatre à dix mois 
d’emprisonnement, et toute destruction volontaire, d’une 
peinẽ de quatre à cinq ans d’emprisonnement. 

En cas de pluralitẻ de coupables, il ne sera pas fait de 
distinction entre le Principal coupable et les co-auleurs ou 
complices. 

Art. 230. — Les articles cent quatre-vingt-treize, cent 
quatre-vingt-quinze, cent quatre-vingt-dix-hùit, cent quatre 
vingt-dix-neuf, deux cents, deux cent un, deux cent deux, 
deuxcenttrois, deux centquatre, deux cent cinq, deux cent 
six, deux cent sept, deux cent seize, deux cent dix-sept, 
đeúx cent dix huit, deux cent dix-néuf, denx cenl vingt, 
deuxcentyingt-et un, deuxcent vingt-deux, deuxcentvingt- 
trois, deux cent vingt-cinq, deux cent vingt-six, deux-cent 
vingt-sept sont appỉỉcables aux agents de police prẻposẻs 
au maintien de 1’òrdre public, dans les centres urbains au- 
tres que Tourane. 


Paragraphe n 

Des inỊractions commises par les mandarins militaires 


Art. 231. — Indẻpendamment des sanctions dont ils se- 
ront passibles parapplicalion desautres chapitres du Code, 
les mandarins militaỉres d’un rang supérieúr aux simples 
gradẻs, seront toujours puuis. sauídans le cas où il y aura 
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des circonstances atténuantes, du maxhnum des peỉnes 
prẻvues par les articles du chapitre XIV, lorsqu’ils se se- 
ront rendus coupables d’une des inữactions ẻnumẻrẻes 
dans le ditchapitre. 

Ils ne seront toutefois poursuivis et mis en jugement 
que conformẻment aux règles qui seront spẻciũẻes par le 
règlement sur le statut des Tonctionnaires civils et ruilitaires 
et par le Code de Procẻdure pẻnale. 

Art. 232. — Ceux des manđarins militaires qui auront 
volontairement, ou par suite de corruption, nẻgligẻ d’exi- 
ger l’obẻissance des troupes sous leur commandement, se- 
ront punis des peines prẻvues par l’article cent soixante du 
prẻsent code, chapitre XIII. 

Art. 233. — Les dispositions du chapiti e XIV ne font pas 
obstacle aux règles de la compétence qui rẻsultent des 
traitẻs et des loĩs, dẻcreís, arrêíés ou 1 ’èglements íranẹais. 
Elles ne font pas non plus obslacle à ce que les gradẻs et 
linh, ainsi que les agents de police soient punis par leurs 
chefs hiérarchiques, pour les iníraclions aux règlemenls 
relatiĩs à la discípline. 

CHAPiTRE XV 

Évasion de détenus. — Responsabilité des gardỉens. 

Règlement de criminels 


Art. 234. — En cas đ’évasion d’un individu enẻtat d’ar- 
restation ou de détention, s’il était poursuivi ou condamné 
pour un délit, la personne préposéè à sa conduite ou à sa 
garde sera punie, si elle est convaincue de négligence, d’un 
emprỉsonnement de deux mois à un an, et si elle est 
convaincue de connivence, d‘un emprisonnement de six 
mois à troỉs ans. 

En cas de pluralité de conducteurs ou gardiens coupa- 
bles, eeux qui ne seront pas considẻrés comme principaux 
coupables, seront punis de la moitié de la peine inUigée au 
principal coupable . 

Toute personne non chargẻe de la conduite ou de la 
garde quí aura procurẻ ou íacililé levasion, de quelque 
manière que ce soit, sera punie d’un emprisonnement da 
six mois à deux ans. 
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Art* 235. — Si rindividu ẻvadẻ était poursnivi pour un 
crime de nature à entraĩner une peine privative dè libertẻ 
à temps (travaux forcẻs à temps, bannỉssement ou déten- 
tion) ou condamné pour un crime de cette catẻgorie, la 
personne prẻposẻe à sa conduite ou à sa garde sera punie, 
en cas de négligence, d’un emprisonnement d’un an à quatre 
ans, et en cas dé connivence, de cinq á dix ans de détention, 

La règle piẻvue par rarticle précédent sera appliquée en 
cas de pỉurálilẻ de coupables, mais le tiers qui aura procU" 
ré ou iacilitẻ 1’évasion, de quelque manière que ce soit, 
sera puni d’un emprisonneraent. de deux ans à trois ans. 

Art. 236, — Si ĩindividu ẻvadẻ était poursuivi pour un 
crime de nature à entralner la peine de mort, des travaux 
forcés à perpétuitẻ ou de la dẻportation, ou condamnẻ 
pour un crime de cette catégorie, la personne préposée 
a sa conduite ou à sa garde sera puniè, en cas de négli- 
gence, de deux à cinq ans d’emprisonnement, et en cas 
de connivence, de dix à vỉngt ans de travaux forcés. 

En cas de pluralitẻ de conducteurs ou de gardiens 
coupables, ceux qui neseront pas jugẻs principaux coupa- 
bles, seront punis d’un emprisonnement d’unan à deux 
ans, s’ils n’ont étẻ que nẻgligents, et de cinq à dix ans de 
travaux forcés, s’ils ont étẻ de connivence avec rindividu 
qui a pris la fuite. 

Le tiers qui aura procurẻ ou facilité rẻvasion, de quel- 
que manière que ce soit, sera puni d’un emprisonnement 
de trois ans à cinq ans. 

Art. 237. — Si rẻvasion a ẻté tentẻe ou a eu lieu avec 
violence, escalade ou eíĩraction, les peines contre ceux 
qui 1’auront favorisée en participant à la violence ou en 
fournissant des instruments propres à opérer 1’eíĩraction 
ou 1’escalade, seront: 

d’un emprisonnement d’un an à deux ans, si rindividu 
évadẻ ou qui a tentẻ de s’évađer SB Irouvait dans le cas pré- 
vu par l’article deux cent trente-quatre; 

d’un empi isonnement de deux ans à trois ans, si 1’in- 
dividu évadẻ ou qui a tenlé de s’ẻvader se trouvait dans 
le cas prévu par i’àrticle deux cent trente-cinq ; 

d’un emprisonnement de trois à cinq ans, si 1’individu 
ẻvadẻ ou qui a tenlé de s’évader se trouvait dans le cas 
prévu par 1’article deux centtrenle-six. 
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Art. 238. —Dans tous les cas prẻvns par 1’artỉcle cỉ- 
dessus, les liers qui auront procurẻ ou iacilĩtẻ rẻvasỉon 
ou la teniative devasion en corrompant la personne prẻ- 
posẻe à la conduite ou à la garde de rinđividu ẻvadẻ 011 
en étant de connivence avec eile, seront punis đe la même 
peine que cette dernière, sans distinction de Principal 
coupable et de co-auteurs ou complices. 

Art. 239. — La peine de la surveillance administrativ 0 
pourra être prononcẻe contre toute personne condamnẻ e 
à un emprisônnement de plus de six mois pour avoir favo- 
risé une ẻvasion ou une tentative d’évasion. 

Art. 240. — L’arrestation et la réintẻgration aux lieux de 
dẻtention de rindividu ẻvadẻ, pourvu qu’il n’ait pas étẻ ar- 
rêtẻ pour avoir commis un crime ou un dẻlit depuis 1’ẻva- 
sion, aura pour conséquence d’arrêter l’effet de la condam- 
nation prononcẻe, en cas de nẻgligence seulement, conlre 
la personne prẻposẻe à la conduite ou à la garde de 1’ẻvadé, 
laquelle sera immẻdialement remise en liberté. Si la con- 
damnation n’a pas encore ẻtẻ prononcée, la poursuite sera 
abandonnée contre cette personne. 

Art. 241. — Tout individu qui, rẻgulièrement arrêtẻ ou 
dẻtenu, aura tentẻ de s’ẻvader oú se sera évadé, sera, pour 
ces seuls faits, condamnẻ à un emprisonnement d’un mois 
à six mois, pour la tentative, et de six mois à un an, pour 
1’évasion, sil ẻtait poursuivi ou condamnẻ pour un dẻlit, 
et s’il ẻtait poursuivi ou condamnẻ pour un crime de deux 
ans à trois ans d’emprisonnement pour la tentative et de 
quatre à cinq ans pour 1’évasion. 

Si rẻvasion a eu lieu ou a étẻ tentée avec violence, esca- 
lađe ou eíTraction, le coupable sera puni d’un emprisonne- 
ment de quatre à cinq ans, s’il était poursuivi ou condamnẻ 
pour un délit, ou de cinq à dix ans de travaux íòrcẻs s’il 
était poursuivi ou condamnẻ pour un crime, indẻpendam- 
raent de plus íortes peines qui pourront être encourues 
pour crimes commis par 1’ẻvadẻ, au cours deẩ violences. 

Art. 242. — Les peines prononcẻes pourẻvasions ou ten- 
tatives d’évasion ne se confonđront pas avec celles encourues 
par les coupables pouf les infractións ayant .motivẻ leur ar- 
restation ou incarcẻralion. Elles subsisteront ẻgalement, 
indẻpendamment des acquittemenls dont ils pourraienị 
bénéũcier à raison de ces infraclions. 
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En outre, tout individu qui se sera ẻvadẻ avant sa 
mise en ịugement, perdra ultérieurement, en cas de con- 
damnatión, le bénẻũce de rimputation de sa dẻtention 
prẻventive entre la date de sa première arrestation et la 
date de son ẻvasion. Les règles de 1’article cinquante-neuf 
seront appliquẻes quand lí y aura eu récidive lẻgale 
d’ẻvasion ou de tentative d’évasion. 

Art. 243. — Les prẻposẻs à la garde ou à la conduite 
des prévenus ou condamnés ẻvadẻs ne pourront être 
poursuivis s’il est prouvé qu’il leur a ẻté impossible de 
s’opposer à 1’évasion, y ayant été contraints par une force 
à laquelle ils n’ont pu rẻsisler ou s’ils ont été l’objel de 
violences graves. 

Art. 244. — Gelui qui aura recelẻ ou fait receler une 
personne qu’il savait être 1’auteur, le co-auteur, ou, le 
complice d un crime, sera, pour ce seul fait, à dẻíaut de 
toute complicité, puni d’un emprisonnement de six mois 
à quatre ans. 

Cette disposition ne sera toutefois pas applicable aux 
ascendanls, aux descendants, à 1’ẻpoux, 3 1’épouse, ÍÌUX 
frères, aux soeurs, aux oncles et aux tantes de la personne 
recelée ou à ses alliés de même degrẻ. 

CHAP1TRE XVI 

Refus de payer 1’impôt ou dissimuỉation de la 
matière imposable 


Art. 245, — Quiconque, nẻtant pas exemptẻ, aura re- 
fusé de payer son impôt personnel, sera puni d’un em- 
prisonnemếnt d’un mois à deux áns et aune amende 
egale au double de la somme reprẻsentant le montant de 
1’irapôt non payé, sans que le paiement de 1'amende, 
contrairement aux dispositions de 1’article seize puisse le 
dispenser de subir la peine demprisonnement. 

Sera puni des mêmes peỉnes celuỉ quỉ aura reíusẻ de 
payer son impôt foncier ou qui aura dissimulẻ la conte- 
nance imposable de ses propriẻtés ỉmmobilières ou des 
rẻcoltes lui appartenant sur des terres appartenant à 
au trui. 
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Art. 2-10. — Quiconquc, n’ẻtant pas exemplỏ, aura refusẻ 
đ’acquitter loutes taxês ou contrìbutions prẻvues par les 
règlements du Royaume, serapuni đ’une peine d’emprison- 
nement d’un moisàun an et d’une amenđe égale au double 
de la somme reprẻsenlant le montant de la taxe ou contri- 
bulion non payee. 

Art. 247. — Dans le cas où le montant de rimpôt, de 
la taxe ou de la contribution dù et refusẻ ou dissimulẻ áura 
été avancẻ et versẻ par le fonclionnaire communal ou 
cantonal chargẻ de leur perception, la partie de 1’amende 
correspondant à ce versement sera attribuẻe au fonction- 
naire à titre de restitulion, à la charge du délinquant. 

CHAP1TRE XVH 
Des faux 


Paragraphe I 

Des Ịaux en ẻcritnre commis par les non fonctionnaires 


Art. 248. — Tous individus autres que des fonctionnaires 
qui, dans une ẻcriture authentique ou privée, de queỉque 
natúre que ce soit, civile ou commerciàle, auront commis 
un faux: 

Soit par contreỉaọon ou altération d’ẻcritures ou de si- 
gnatures; 

Soit par íabrication de reconnaissances de dette ou au- 
tres conventions oudispositions opẻrant obligatian ou dẻ- 
charge autres que celles qui avaient été arrêtées entre les 
parties ou par leur insertion après coup dans ces actes; 

Soit par addition ou altérationde clauses.de déclaraỉions 
ou de faits que ces actes avaient pour objet de recevoir 
ou de conslater; 

Seront punis, s’il pouvait en rẻsulter un prẻjudice quel- 
conque, d’un emprisonnement d’un an à cinqans. La fal» 
siũcation d’une pièce officielle, d’un registre ou autre acte 
public commỉse par un non fonctionnaìre sera punie, con- 
tormẻment aux dispositions de 1’articỉe cent soixante-dixt 
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Lesco-auleursoucomplicesseront, danstous les cas, pu- 
nis de ia moitié de la peine inAigée au Principal coupable. 

Art. 249. — Tous indivíđus qui auront fait sciemment 
usage d’un acle faux, seront punis comme les auteurs et 
co auteurs du faux. 

Art. 250. — Celui qui aura fait fabriquer un ẻcrit faux, 
sera considẻrẻ ccmme Principal coupable au même titre 
que celui qui aura íabriquẻ rẻcrit, sachant qu’il était faux. 

Paragraphe II 

Fausse monnaỉe. — Faux imprimés ou Ịaasses Ịormules de 
valeurs. — Contreỷaọons de sceaux et de timbres. Abus de 
lusage d’un sceau ou d’un cachet de Vautoritẻ 


Art. 251. — Seront punis des travaux forcés à perpéluilẻ, 
sans distinction de Principal coupable et de co-autéurs ou 
complices, tous individus qui aùront fabriqué ou mis en 
circùlation de la fausse monnaie, quel qu’en soit le mẻtal, 
ou colporỉẻ sciemment des faux billets de banque légale- 
ment autorisẻs. 

La peine de cinq à vingt ans de travaux forcés sera ap- 
pliquềe : 

1° à ceux qui auront fabriqué, vendu, colporté ou 
distribué tous iinprímés ou formuỉes simulant dea billets 
de banque ou autres valeurs au porteur attribuẻs ; au Gou- 
vernement Annamite ou à des scciétés existantes ou non; 

2° — à ceux qui auront contreíait le sceau ou le cachet 
ou la marque d’une autoriété ou auront fait usage, sciem- 
ment, d’un sceau, cachet oa marque contrefait. 

Les co-auteurs ou complices seront punies de la moillẻ 
de la peine inSigẻe au Principal coupable. 

Art. 252. — Seront punis d’un enaprisonnement de deux 
ans à cinq ans ceux qui auront contrelait ou altéré un tim- 
bre-posíe ou un timbre quelconque servant à 1’acquit des 
droits ou taxes ou qui auront sciemment fait usage des 
dits timbres ainsi contrefails ou allérés. Les co-auteurs ou 
complices seront punis de la moitié de la peine iníligée 
au priucipal coupabỉe, 
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Art. 253. — Seront punis de la peine portẻe ả 1'arlicle 
prẻcédent ceux qui auront apposẻ fraùđuleusement un 
sceau ou un cachet d’une autóritẻ sur un acte vrai, sans 
prẻjudice de la peine qui sera encourue, si l’acte est faux. 

Paragraphe III 

Des Ịaux dans les passeports, permis d’armes, de sệịour, 
ỉinrels , carĩẽs (ưuĩenỉilờ. el anlrcs 


Art. 254. — Quiconque íabriquera un faux passeport. 
un íauxpermis d’armes, unfaux permis de sệịour, un faux 
livret de domestique ou d’ouvrier, une íausse carte d’iden- 
titẻ, un fauxreẹu d’impôt, ou íalsiíĩera un passeport, un 
permis d’armcs ou de sẻjóur, un livret de domestique ou 
d’ouvrier, une carte d’identitẻ, un reẹu d’impôt originai- 
rement véritable, ou fera sciemment usage d’un passeport, 
d’un permis d'armes, d’un permis de séjour, d’un livret de 
domestique ou d’ouvrier, d’une carte d’identité, d’nn reẹu 
d'impôt falsiũẻ ou íabriquẻ, sera puni d’un eraprisonne- 
ment de trois mois à trois ans. 

Art, 255.— Quiconque prendra ou inscrira dans un 
passeport, un permis d’armes, uu permis de sẻjour, un 
iivret d’ouvrier ou de domestique, une carle d’idéntitẻ ou 
un reẹu d’impòt, un nomsupposé ouaura concouru com- 
me tẻmoin à íaire dẻlivrerle passeport, le permis d’armes, 
le permis de séịour, le livret <ì’ouvrier ou de donieslique, 
la carte d’identỉté ou le reẹu d’impôt sous le nom supposẻ. 
en n’ignorant pas le subterfuge, sera ptini d’un emprison- 
nement de trois mois ả un an. 

La même peine sera applicable à tont individu qui aura 
faitusage d’un passeport, d’un permis d’armes, d’unpermis 
de séjour, d’un livret d’ouvrier ou de doraestique, d’une 
carte d’identitẻ, d’un reẹu d’impôt dẻlivrẻ sous un autre 
nom que le sien, ou qui se sera substitué frauduleusement 
à une autre personue pour subir une dẻtention lẻgale. 

Paragraphe IV 

Vsurpation de fonction, de costumes, d’ìnsignes honoriỊiques 


Art. 256.— Quiconque, n’ẻtant pas íonctionnaỉre, sesera 
immiscẻ dans une fonction publique, ou aura employẻ des 
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manoeuvres pour faire croire qu’il ẻtait investi de cette 
íonction et qù’il en avait le pouvoir ou qui aura publique- 
ment portẻ un costume, un uniforme, des insignès, ou une 
décorationne lui appartenanl pas, qu’ily ait ou non remise 
de fonds, sera puni d’un emprisonnement d’un mois à 
deux ans. 

S’il y a eu remise de fonđs i il sera condamnẻ en outre à 
une aìnende égale au double des sommes recues, et le pai- 
ement de cette amende ne le dispensera pas de subir sa 
peine d’emprisonnement, contrairement àux dispositions 
del’article seize du prẻsent code. 

CHAPITRE XVIII 

Vagabondage, Séjour en pays étranger sans passeport 


Art. 257. — Tout individu du sexe masculin, âgẻ de plus 
de dix-huit ans et de moins de soixante ans, valide et sain 
desprit, ne se livrant habituellement à aucun travail, et ne 
pouvant justiữer d’autre part d’aucun moyen avouable 
đ’existence, sera considẻré comme vagabond et pnni đ’un 
emprisonnément de trois mois à six mois. Le condamné 
pourra en outre, après avoir subi sa peine, être placẻ sous 
la surveillance administrative, conformẻment aux disposi- 
lions des articles dix neuf, vingtet suivants du prẻsent code. 

Toutefois seronl exempts des peines ci-dessus spẻci- 
ũẻes el remis en libertẻ les vagabonds qui, lors d’une 
première poursuite, seront, devant le juge, réclamẻs par 
ùn répondant présenlant đes garanties suffisantes ou par 
rautorité coramunale de leur village d’origine ou de leur 
domicile. 

Les tribunaux devront se montrer indulgents pour les 
individus qui ne seront en état de vagabonđage que par 
suile d’une nécessité íortuite et punir au contraire sẻvè- 
rement lesrvagabonds volontaires et incorrigibles y auxqueIs 
seront appliquées les peines prẻvữes pour les récidivistes 
(article cinquante-neuf), quand il y aura lieu. 

Art. 258. — Lorsqu’iI y aura lieu ả application de 1’article 
prẻcẻdent, si rindívidu arrêté et poursuivi pour vagabon- 
dage allègue qu’il‘travaille habituelleraent, Cette allégation 
ne sera admise que s’il peut en faire la preuve. 
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Le travaỉl sera consiđérẻ comme habituel, même s’il n’a 
pas été exercé de faẹon conlinue, à condition cependant 
que les ressources qũ’il aura procurẻes durant la pẻriođe de 
teínps où il sera établi qu’il fut accompli, auront étẻ suf- 
bsantes pour assurer la subsistance du prẻvenu jusqu’à 
rẻpoque de son arrestation. 

Toui: travail résultanl de 1'exploilation d’un commerce 
ou d’une industrie illicite n’est pas exclusif du délit de 
vagabonđage. 

Art 259- —La jusli6cation des moyens đ’exislence ré- 
sulteront đe 1’ẻtabiissement parleprévenu des ressources 
dout il disposaii pour assurêr sa subsistance. 

Les ressources seront considẻrẻes comme inavouables, 
quand elles procẻderont de jeu, de niendicilẻ, de participa- 
tion à la prostitution et génẻralement de toute mfraction 
ou de tout acte attenlatoưe à 1’ordre public ou aux bonnes 
moeurs. 

Art. 269. — Les vagabonds non munis de leur carte 
d’impôt personnel de 1 annẻe courante seront punis du 
maximurn de la peiue prẻvue par Tarlicle deux cent cin- 
quanle-sept. 

Art. 261. — Seront punis d’un emprisonnement de six 
mois à deux ans et sòumis en outre-obligatoirement ả la 
surveiliance adminislrative à l’expiration de leur peine, 
les vagabonds qui auront ẻté trouvés détenteurs d’àl’ines 
au sens de l’article cent treize du prẻsent Code ou en 
possession d instruments pouvant servir à pẻnétrer dans 
ies demeures ou à commétlre des eíĩractions. 

" Art. 202. — Seront passibles des peines prẻvues à l’aí- 
ticle prỏcẻdent les vagabonds qui auront lait usage de 
pạpiers d’identité faux ou appartenant à autrui, ceux qui 
áúíontcausé des dẻgâts aux propriétẻs mobilières ou im- 
mobilières d’autrui, ceux qui auront profẻré des raenaces, 
des injures ou exercé des violences sur les personnes, sans 
prẻjudice des peines plus graves qu’ils pourront encourir 
a raison de la nature des violences cômmises oú de la 
qùalitẻ des yictimes de celles-ci. 

Art. 263. — Toute somme supérieure à dix piastres trouvẻe 
en ia possession d’un vagabônd sera coníisquẻe au proíìt 
dò rẻịat, si la provenance licite n en est pâs ẻtablie par 
le-prẻvenư de vagabondage. 
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Art. 264. — Les dỉsposỉtions de 1’artỉcle deux cent cm~ 
quante-sept pourront être appliquẻes à tous individus qui, 
voyageantsans motif plausibìe hors du lieu de leur domi- 
cile et des lieux où ils sont notoirement connus, pour se 
rendre đans un phu ou huyên autre que celui où ils rẻsi- 
dent habituellement, et ẻtant requis par un reprẻsentant 
de rautoritẻ publique pource qualiũé de justióerde leur 
identité, reíuseront ou seront incapables de faire cette 
iustitìcation en exhibant une pièce suíũsante ou par tout 
autre moyen de preuve. 

Art. 265. — Tout inđividu qui, sans s’être muni d’un 
passeport ou d’un laissez-passer dẻlivré par rautorité, 
sortira de 1’empire et ira sẻjourner hors dè rindochine, 
en pays ẻtranger, sera punissable d’un emprisonnement 
de trois mois à dix mois ou d'une amende de trente à 
cent piastres, sans prẻjudice de toutes autres peines qu’il 
pourra encourir pour tous autres crimes et délits. 


CHAPITRE XIX 

Inỉractions aux règlements SUP les inhumations. — 
Violation des tombes ou sépultures 


Art. 266. — Tout dẻcès devra être signalẻ dans les vingt 
quatre heures qui le suivront, à 1’autorité communale qua- 
liũẻe, par le plus proche parent du déỉunt présent au 
moment dp dẻcès, et à défaut de ce parent, par le chef de 
íaraille habltant la maison où le décès a eu lieu, et à 
défaut, par le chef de íamille de la maison la plus voisine. 

L’autoritẻ communale devra se transporter aussitôt 
qu’elle aura ẻté prévenue auprès de la personne décédée 
pour s’assurer du décès et donner le permis d’inhumer. 

L’inhumation ne se fera que sur le vu de ce perniis. 
Elle ne pourra être íaite au plus tôt que douze beures 
après le décès, et au plus tarđ, dans le dẻlai d’un mois 
pour un mandarin et de huit jours pour toute aulre 
personne, sauf dans les cas où l’autorité aura prescrit ou 
âutorisẻ une inhumation plus hâtive. ^ 

^ Ceux qui n’auront pas observẻdes dispositions cỉ-đessus, 
soit en ne signalant pas le dẻcès qu’ils devaient porter à 
la connaissance de l'autorité, dans le but de cácher le 
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décès, et sans raison plausible, soit en procẻdant à une 
inhumation sans avoir obtenu 1’autorisation prẻalable, ou 
en la faisant, avant ou après 1’expiration des dẻlais fixẻs 
par le prẻsent article, sans. dispense spẻciale, seront pu- 
nis d’un emprisonnement d’un mois à trois mois ou 
d’une amende de dix à trente piastres s'ils sont jugẻs 
principaux coupables et de quirìze jours d’emprisonne- 
ment ou cinq piastres d’amende, s’ils n’ont été que 
co-auteurs ou complices. 

Les dites pẻnalitẻs ne feront pas obstacle à ce que ceux 
qui les auront encourues soient poursuivis et condamnẻs 
pour tous crimes et autres délits qu’ils auraient commis 
dans les mêmes circonstances. 

Art. 267. — Toute personne dẻcẻdẻe, quel que soit son 
âge, devra être inhumee. 

Quiconque jettera dans les íleuves ou dans un autre 
coũrs d’eau, lacẻrera ou dẻtruira, ou abandonnera le corps 
d’une personne dẻcédée, sans l’inhumer, sera puni d’un 
emprisonnement de deux mois à trois ans. 

Touteíois, si la pessonne dẻcẻdẻe ẻtait parente d’un des 
auteurs ou co-auteurs de riníraction et d un rang prẻẻmi- 
neut ou plus âgé du 5e degré et au dessus d’après les rè- 
gles traditionnelles, ou 1’ẻpoux ou rẻpouse, la peine sera 
de quatre à cinq ans d’emỊDrisonnemênt. 

Les co auteurs ou complices seront punis de la moitiẻ 
de la peine iníligẻe au Principal coupable. 

Art. 268. — Seront punis d’une peine de deux ả quatre 
mois d’emprisonnement ou d une amenđe de vingt à qua- 
rante piastres ceux qui auront sciemment procédẻ à une 
inhumation dans un terrain sacrẻ consacre au culte, ou 
dáns un terrain, rizière ou jardin appartenant à autrui 
sans 1’assentiment du propriélaire des dits terrain, rizière 
et jardin. 

Les mêmes peines seront appliquées à tous ceux quĩ, 
ayant découvert un cadavre humain, nen auront pas ren- 
du compte à lautorité compétente pour qu’elle procède 
aux constatatioDS et enquètés médico-lẻgales, et 1’auront 
transporlé de leur propre autorilé dans un autre lieu, ou 
raui'ont enlerré ou fait enterrer clandestineuient. 
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.Les co-auteurs ou complices qui auront agi sciemment 
seront piiuis de la moitiẻ de la peine iníligẻe aux principaux 
coupables. 

Les maĩtres en l’art de choisir les emplacements qui 
auront incité les coupables à procéder aux inhuinations 
illicites prévues par le présent article seront punis de la 
même peine que le Principal coupable. 

Art, 2S9. — Lorsque, en suite des délits prévus par l’ar- 
ticle précédent, il y aura lieu de transférer et d ìnliumer 
UI 1 càdavre en un autre lieu, un délai d’un mois sera assi- 
gné au Principal coupable, pour transporter la tonibe dans 
tel lieu qui sera choisi par lui, sinon íỉxé par le tribunal. 
Fautepar le dit coupable d’obéir à cette inịonction, dans le 
đélai íìxé, il sera puni d’une nouvelle peine de six mois à 
U11 an d’euiprisónnement. En ce cas, le transtert de la 
tombe Sera exécutẻ par les soins desautoritéscommunales, 
surl’ordre du juge et confornaément à ses instructions, en 
présence de rautorité compẻtente et aux íraisdu coupable. 

En cas de conteslation sur le droit de propriélé d’un 
terrain, rizière ọu jardin, ou sur le caractère sacré d’un 
terrain, toute poursuite en vue de l’application de la loi 
pénale sera suspendue jusqu’à ce qu’un jugement déíìnilií 
surla question de pFopí’iété soit intervenu. 

Art. 270. — Tout transfert des sẻpultures ne pourra 
être opéré qu’après autorisation et dans les conditions 
fixẻes par râulorité adminislrative, sous peine d’un em- 
prisonúement de deux à quatre mois ou d Iine amende de 
vingt à quarante piastres pour ceux qui auraient enữeint 
ceíĩế règle et d’une peine d’un mois d emprisonnemenl ou 
dix piastres d’amende pour lcurs complices. 

Art. 271. —Seront punis d’un emprisonnement de trois 
mois à Irois ans ceux qui auront commis sciemment et 
volontairement une violátion detombeaux, de tombes oa 
aulressépulturespar dégradation, deslruction ou partout 
aulre moyen, sans préjudice des peines pour les crimeí! et 
délits quĩ se seraient joints à la violation. 

Les dispositionsci-dessus s’appliquerontauxmonuments 
íunéraires, même lorsqu’aucun corps u’y aura étẻ enterrẻ. 

Quiconque aura commis une vỉolationde sépulture dans 
les conditions prévuespar le présentarticle et aura ouvert 
le cercueil extérieur ou le cercueil intérieur, jusqu’à voir 
le cadavre, sera puni de cinq à huit ans de trăvaux torcés. 
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Le mnximum đe la peine sera toujours appliguẻ, lorsque 
le Principal coupablesera un proehe parent de la personne 
inhuméeel si cẽlle-ci était un de sesascendants, ùn parent 
de rang prẻéminent ou plus âgé de l’nn des degrẻs pour 
lequel Ĩ1 existe un vềtement de deuil. 

Les parents de rangprẻẻminent ou plus âgẻs qui auroat 
supprimé les tumulus ou tombes de parents de rang infẻ- 
rièùr ou plus jcunes, et ouvert les cercueils extérieur et 
intérieur de faọon à voir le cadavre, seront punis d'une 
peine de quatré à cinq ans d’emprisonnement. 

Les aĩeuls ou aĩeules, père ouraère qui supprimeront les 
tombes ou tumulus de leurs enfants et petits enfants et 
qui auront ouvert les cercueils extérieur et intẻrieur de 
faẹon à voir le cadavre, seront punis de six mois à un an 
d’ẽmprisonnement. 

Dans tous les cas spẻciGẻs ci-đessns dans le prẻsent 
article, les co-auteurs òu coraplices, lorsqu’ils auronl agi 
sciemment, seront punis de la moitiẻ de la peine infligée 
au Principal coupable. 

Ceux quỉ, pour des motifs valables, transporíeront un 
tombeau, suivant les rites et avec 1’autorisatiòn de l’auto- 
rité administrative, ne seront jamais incriminẻs. 

Art. 272. —Si laviolation de sépulture a ẻtẻ suivie d’une 
lacéralion volontaire du cadavre ơu de la dispersion, de la 
deslruction ou du vol des ossements, ou d’un vol de Va- 
leurs ou d’obịels contenus dans le cercueil, le Principal 
coupable será puni de la peine de dix ả quălorze ans de 
Iravaux íorcés, lorsque le cadavre n’était pas -celui d’une 
personne de sa íamille, et de quinze à vingt ans de la mê- 
me peine, lorsqull existait un lien de parenté entre l’au- 
teur de rinfraction etlapersonne inhùmée, le maximum 
dtì la peine devant être appliqué, lorsque le cadavre était 
celui d un parent de rang prééminent. 

ArL 273. — Le vol d’un arbre dans le ịardin d’une sépul- 
ture sera spẻcialement puni de la peine de trois ans d’èm- 
prisonnemènt, s’il a ẻtẻ commis dans la première zone 
ỉnterdite de la sẻpulture d’un Souverain, et d’un emprison- 
nement de trois à six mois ou d’une amende de trentế à 
soixante piastres, s’il a eu lieu autour d’une autre sépulture, 
à moins de deux mètres, soit du tombeau, soit dư mur 
denceinte du tombeau, ou s’il a ẻtẻ commis dans un 
cimetiòre. 



— 86 — 


Quiconque, sans ordre ou autorisation, aura seulement 
coupé un arbre ou rainassẻ du bois de chauíĩage dans Ies 
zones interdites, autour des tombeaux royaux, sera puni 
(Tune peine de quinze ịours à six mois d’emprisonnement 
ou d’uDe amende de cinq piastres à soixante piastres. 

Les co-auteurs ou complices serout punis de la moitié de 
la peine iníligée au Principal coupable. 

CHAPITRE XX 

Infractions relatỉves au libre exereíee des cultes, 
aux fêtes eomraunales, aux cérémonies ĩamiliales 
et aux eérémonies funéraires 


Art. 274. — Celui qui, par des voies đe fait ou menaces, 
aura contrainl ou empêchẻ une ou plusieurs personnes 
d’exereer un culte reconnu ou admis, ou d’a38Ĩster à 
1’exercice de ce culte, ou d’accomplir liu acte de piété, 
sera puni, pour ce seul fait, d’un erâprisonnement de deux 
à six mois ou d’une amende de vingt à soixante piastres. 

Les co-auteurs ou complices du dẻlit seront punis de la 
moitié de la peine iniligée au Principal coupabie. 

Art. 275. — Indépenđamment des peines qui seront pré- 
vues pour ceux qui auront dégradé òu dẻtruit volontáire- 
ment des ẻdidces servant au culte, ceux qui auront empê- 
chẻ, retardẻ ou interrompu les exercices d un culte reconnu 
ou admis, par des troubles ou désordres causés dans la pa- 
gode, rẻglise, le temple ou autre lieu destinẻ ou servant, 
au moment des agissements, aux exercices et cérémonies 
cultuelles, seront punis d’un emprisonnement de trois à 
six mois óu d’une amende de trente à soixante piastres, 
sansprẻjudice de toutes autrea peines qu ils pourront avoir 
encourues pour dauỉres crimes et délits commis dans la 
même circonstance. 

Les co-auteurs ou complices seront punis đ’une peine 
d’un à deux mois d’emprisonnenieut oú d’une amende de 
dix à vingt piastres. 

Art. 276. —Toute personne qui aura, par gestes ou pa- 
roles, outragé les objets d'un culte admis ou reconnu dans 
ỉes lieux destinẻs ou servant actuellement à so LI Service, 



— 87 — 


sera punie đ’un emprisonnemeiit de deux à quatre moia 
ou đ une amende de vingl à quarante piastres. 

Quiconque aura, de la faẹon spẻciũée ci-dessus, ontragẻ 
unministre d’un des cultes prẻcités dans sesfonctions,même 
en dehors des lieux de cultè, sera puni d’un emprisonnement 
de trois à six mois ou d’une amende de trente à soixante 
piastres, sans préjudice de toutes autres peines qu’il pour- 
rait avoir encourues pour des inữactions plus graves. 

Les co-auteurs ou complices des faits prẻvus par le prẻ- 
sent article seront punis de la moitié de la peine iníligẻe 
au Principal coupable. 

Art. 277. — Quiconque aura mẻchamment et volontaire- 
nicnt causẻ un désordre grave dans une rẻunion des habi- 
tants d’une commune, ou aura troublé gravement une íête 
communale, sera puni d’une peine d’un à deuxmois d’em- 
prisonnement ou d’une amende de dix à vingt piastres. 

Les co-auteurs et complices seront toujours punis du 
minimum des dites peines. 

Art. 278. — Les cẻrémonies de mariage seront rẻglẻes par 
les iamilles à leur convenance. Ceux qui en troúblerònt 
1’accomplissement par des cris, des menaces, des violences, 
des exigences abusives, ou par tous autres empêchements^ 
seront punis d’une peine d’un à deux mois d’emprisonne- 
.ment ou d’une aniende de dix à vingt piastres. 

Les co-auteurs ou complices seront punis d’un mois d'em- 
prisonnement ou d’une amende de dix piastres. 

Art.279. —Danstoutesles choses relatives aux funérailles 
et aux sacriũces, les décisions de la íamille qui ne seront 
pas contraires à la loi, devront être respectées. 

Quiconque troublera les sacriũces et cẻrẻmonies funẻrai- 
Tes pardes gestes, actes ouparoles olĩensants, serapuni d’un 
€mprisonneínent de deux à quatre mois ou d’une amende 
de vingt à quarante piastres, sans préjudice de toutes autres 
peines qu’il pourra êncourir pour toutes autres iníVactions 
-commises dàns la même circonstance. 

Les co-aiiteurs ou comj)lices seront punis de la moitiẻ 
de la peine iníligée au Principal coupable. 



CHAPITRE XXI 

Crimes et déiits coníre les personnes 


SECTION I 

MeurLrcs, empoisonmments. avortements, coups et blessuret 

voỉontaires 


Art. 2S0. — Uhomicide volontaire est qualiũẻ meurtre/ 

Le meurtre peut être spontané, commis par une seule 
personne ou par plusieurs. íl peut avoir été, aụ contraire, 
prẻmédité par un seul indiviđu, ou par plusieurs, auqueí 
cas il y a complot de meurtre. II peul avoir précẻdẻ, ac- 
compãgné ou suivi un autre crime. 

L’intention de donner la mort sera prẻsumẻe chaqưe 
fois qu’il aura étẻ fait usage d’une arme meurtrière, même 
si la mort n'a pas ẻté oceasiounée. 

L’iníention homicide peut également résulter de la mul- 
tiplicité ou de la violencè des coups, alnsi que de l’endroit 
choisi par le meurtrier sur le corps de la victime pour y 
porter ses coups. L’homiciđe peut ne rẻsulter que des 
ìlessures et de violences íailes voloutairement, mais sans 
qu’il y ait eu intention de donner la mort. II peut aussi ré- 
sulter d’une maladresse, d’une négligence ou d’un défaut 
4e précaution. 

Dans ces divers cas, la culpabilitẻ des auteurs de rhomỉ- 
cide doit ètre considérẻe comme diíĩérente et punie de 
peines plus ou moins graves. 

--Art. 281.'— Sera qualiíìẻ empoisonnement et puni com- 
me le meurtre, rattentat à la vie d’une personnẽ par l’effet 
de substances qui peuvent donner la mort. La personne 
qui aura íabriqué, vendu ou donnẻ le poison en connais- 
sance de 1’usage qui devait en être fait, celle qui aura 
administré sciemment la substance mortelle, ou laura fait 
administrer, ainsi que tout individu qui aura servi la 
substance, conscient de l’effet qu’elle devaỉt produire, seront 
considérées comme ẻgalement coupables et passibles de 
la peine prẻvue pour ĩes principaux coupables. 
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Art. 282. — Sauf les cas pour lesquels la loì aura spẻ- 
ciíìẻ d’aulres peines, 1’homicide võlonlaire ou meurtre 
commis par une personne ou par plusỉeurs, sans qu’il y aìt 
eu compìot prẻaiable, sera pùni de ỉa peỉne des travaux 
forcés à perpẻtuitẻ pour le Principal coupable et de celk* 
de 15 à 20 ans de travaux íbrcẻs pour Jes co-auteurs ou 
complices. 

Art. 283. — Le meurtre emportera la peỉne de morl 
pour les prỉncìpaux coupables et celle des travaux íorcẻs à 
perpẻtuite pour les co-auteurs ou complices : 

1°) lorsqu’il aura précẻdé, accompagnẻ ou suivỉ un au- 
tre crime; 

2°) lorsqu’il aura eu pour objct de prẻparer, facìlỉter ou 
exécuter un dẻlit, ou de ĩavoriser la fuite, õu d’assurer 
1’impunitẻ des auteurs ou complices de ce délit; 

3°) lorsqu’il aura ẻté commis avec prẻmẻditatìon ou guel- 
apens par un individu, ou à la siùte d’un complot ourdì 
par plúsieurs inđiviđus, auquel cas, celui Qtiỉ auraeu 1’idée 
du meurtre et aura manceúvrẻ en vue de sa rẻalisation 
sera loujours considérẻ comme un des prỉncìpaux coupa- 
bles, même s’il n’a pas pris parl à 1’exẻcution du crìme ; 

4°) Iorsqu’il aura ẻté prẻcẻdẻ de torlures inlliíịẻes à la 
viclime. 

La prẽmẻditation consìsle dans le dessein iormé avant 
l’action, d’attenter à la personne d’un iudividu déterminẻ, 
ou même de celui qui sera trouvẻ ou rencontrẻ, quand 
même ce dessein serait dépendant de quelque circonstance 
et de quelque condition. 

Le guet-apens consiste à attendre plus ou moins long- 
tempsdans un ou divers lieux un individu, soit pour lui 
donner le mort, soit pour exercer sur lui dés actes de vio- 
lence. 

En aucun cas, 1’erreur sur la personne de la victime ne 
diminuerala cuípabilité des auteurs d’un meurtre. 

Art. 284. — Sera puni de mort: 

1°) — le meurlre commis sur la personne du matì par la 
femíne de premier rang DU par une ỉemtne de deuxième íang* 
sur la personne de la íemme de premier rang par le mari ou 
par une femme de deuxième rang, sur la personne du père ou 
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đe la mère, du beaư-père oư đe la belle-mère, des granđs- 
pères et grand’mères paternels ou maternels par íes en- 
íants ou déscendants, du frère aìné (ainsi que đe sa femme) 
ou de la sceur aĩnẻe par les frères càdets et soeurs cadettes, 
des oncles paternels et maternels ou de leurs íemmes, ain- 
si que des tantes paternelỉes et maternelles et de ieurs 
maris par les neveux et nièces ; 

2°) — le meurtre commis sur la personne d’un envoyé 
ou déléguẻ du Souverain ou d’un íbnctionnaire dans 1’exếr- 
cice ou à l’occasion de 1’exercice de ses fonctions ; 

3°) — le meurtre commis par le serviteur à gages snr la 
personne de son maĩtre ou par 1’élève ou rétudiant sur la 
personne de son proíesseur; 

4°) — tout Principal coupable de castration ou d’empoi- 
sonnement; 

5°) — tout Principal coupable de mutilations pratiquẻes 
sur une personne vivante dans le but de préparer des poir 
sons ou des maléũces ; 

6°) — tout Principal coupable de meurtre suivi d’une rau- 
tilation du corps de la victime. 

Les co-auteurs et complices des crimes ci-dessus ẻnumérés 
seront punis de la peine des travaux íorcés à perpéluité. 

Art.285. — Le meurtre des enfants et des petils-enf'anis 
par les père et mère, grand-père ou grand’mère, sera puni 
de six a dix ans de tràvaux forcẻs pour le Principal coupa- 
ble et d’un emprisonnement de quátre ả cinq ans, poưr Jes 
co-auteurs ou complices. 

Si la mort des enĩants et des petits-enfants a été occa- 
sionnẻe par des coups portés ou des blessures faites par 
les père, mère, grand-pồre ou grand’mère, mais sáns 
intention homicide, le Principal coupable sera puni d’un 
emprisonnement d’un an à trois ans ou d’unê amende 
de cent vingt à trois cent soixante piastres. Les co-auteurs 
ou complices seront punis d’une peine de dix mois 
d’emprisonnement ou (l’une amende de cent piastres. 

Art. 286. — Dans les cas prẻvus par les deux articles 
précédents, les liens de radoplion équivaudront aux liens 
de la parenté naturelle. 
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Lorsque les parents ẻnumẻrés dans les đits articles n’au- 
ront étẻ que cò-auteurs ou complices d’un meurtre coinmis 
par un Principal coupable ẻtranger à leur parentẻ, ou 
d’une qùalitẻ autre que celle qui a ẻtẻ prévue par les 
articles 284 et 285, il íeur sera fáit application des peines 
Bxées par ces articles pour les principaux coupables. 

Art. 287. — Dans les cas prẻvus au numẻro 1 de rarticle 
284, si la mort du mari, du père ou de la mère, du beau- 
père ou de la belle-mère, du grand-père, ou de lu grand’ 
mère, du frère aỉnẻ ou de la soeur aìnéẽ, et d’autres pa- 
rents qui y sont énumẻrẻs, a ẻtẻ occasionnée par des coups 
poxdés ou des blessures faites volontairement, suivant les 
cas, par la femme, de premier et de deuxième rang, par 
des ènfanls ou descendanls, par des frères ou soeurs, par 
des neveux ou nièces, inais sans intention homicide. le 
Principal coupable sera puni de la peine de quinze à vingt 
âns de travaux forcés, lès co-auteurs ou complices, de six 
à dix ans de la même peine. Les dispositions de rarticle 
286 seront toutefois appliquẻes par les tribunaux en ce qui 
concerne les co-auteurs elcomplices, quand il y aura lieu. 

Arl. 288 . — Le fait par le mari d’avoir occasionnẻ la 
mort d’une épouse de premier ou de deuxième rang, ne 
sera puni que d’un emprisonnemenl de trois ans à cinq 
ans, s il est prouvé què la mort est rẻsullée de violences 
íaites volontàireraent, mais sans intention homicide. En 
pareil cas, les co-auteurs ou complices seront punis de la 
moitiẻ de la peine inũigẻe au Principal coupable. Les 
dispositions dẻ l’article 286 seront toulefois appiiquées par 
les tribunaux, en ce qui concerne les co-auteurs et corapli- 
ces, quand il ý aura lleu. Les co-auteurs et complices des 
crimés prévus par le présent article et par 1'arlicle 285 
seront punis du maximum des peines prévues par les dits 
articles, lorsqn’ils n’auroiit aucun lien de pàrenté avec 
la victime. 

Art. 289. — Sera puni de la peine de cinq à dix ans de 
travaux forcẻs, quiconque aura fait avorler ou aura tenté 
de faire avorter une femme enceinte, qu’elle y ait conseníi. 
ou non, en lui administrant une substance tox : que ou par 
tout aulre moyen. 

Sera punie d’une peine de trois à cinq ànx d’empoisomie- 
ment la femme qui aura ẻtẻ consentanle à des inoyens 
abortifs pratiqués sur elle par quelqu’un d’autre qu'ellc- 
mẻme ou qui aura faỉt usage de ces moyens ou de moyens 
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de même nature qu’elle se sera procurẻs personnellement, 
si dans tous les cas, l’avortement s’en est suivi. Si 1’avorte- 
ment n’a pas eu lieu, la peine applicable à la femrae sera 
une peine d’un an à dèux ans d’emprisonnement. 

Toute personne qui ne pourra être considérée que com- 
ine co-auteur oa complice des faits d'avortemenl oa d’une 
tentative d'avortement sera punie de la peiue d’un an ả 
cinq ans d’emprisonnement. 

Quiconque aura provoquẻ un avortement en porf°nt des 
coũps à une femme enceinte, sera puni đ’une péine d’un an 
à troĩs ans d’emprisonnement ou d’une amende de cent 
vingl piastres à trois cent soixante piastres. Les co-auteurs 
ou complices serồnt punis de la mòitiẻ de la peine iníligée 
au Principal coupable. 

Art. 290. — Tout individu qui, la nuit, ayant réussi à ar- 
rêter un voleur non armé dans son habitation, l’aura tué 
sans nécessité de légitinie défense, au lieu de le livrer aux 
autoritẻs, sera puni de la peine d’emprisonnement d’un an 
â cinq ans. En cas de pluralité de coupables, les co-aLiteurs 
ou complices seront punis de la moitié de la peine iníligée 
au Principal coupablê. 

Art. 291. — Quiconque aura volontairement, et agissant 
seul, porté des coups à autrui ayant déterminỏ des contu- 
sions ou meurtrissúres. des blessures ou une eíĩusion de 
sang, sera puni d’une peine d’un mois à deux ans d’emprị- 
sonneraent ou d’une ainende de dix à deux cent quaránle 
piastres, ou de la peine d’emprisonnement seulement. 

Lorsque les coups auront été portẻs simultanément à une 
même personne par plusieurs individus, le minimum de la 
peine sera de quatre mcis d’emprisonnement ou quarante 
piastres d’amende pour le Principal coupable et de deux 
ínois d’emprisonnement ou vingt piastrês d’amende pour 
les co-auteurs ou complices, s’il n’y a pas eu concert pré- 
alable ou complot entre les coupabĩes. Si les coups ont ẻlẻ 
portés à la suite d’une entente ou complot, avec prémảditạ- 
tion. le Principal coupable sera puni d’un emprisonnemént 
de six mois et les co-auteprs ou complices, de quatre móịs 
de la mê me peine. Dans ce dernier cas, si ĩes coups ont dé- 
terminẻ des contusions ou meurtrissures graves, des bles- 
sures ou effusion de sang, le Principal coupable sera puni 
d’une peine d’un an à trois ans d’emprisonnement et les co- 
auteurs ou complices, de six à dix mois de la même peine 
ou d’une amende de soixante à cent piaslres. , 
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Art. 292. — Quiconque, sans porter des coups à autrui, 
óu en plus de coups et violences, aura volontairement 
souillé sa tête et son visage par des matières sales ou 
puantes, ou rasẻ son cráne, ou introduit des corps ẻtran- 
gers dansson corpssoit dans unbut de vexalion. soit pour 
occasionner de lá souíĩrance, sera puni de huit mois à 
trois ans d’emprisonnement. 

Les co-auteurs et complices du Principal coupable seront 
punis de quatre à sept inois d’emprisonneinent. 

Toulefois, s’il y a eu entente et complot, la peine sera 
d’un à troisans aemprisonnement, sans distinction pour 
tous les coupables et, lorsque des tortures auront étẻ 
exercées poũr forcer une personne à parler ou pour lui 
extorquer des fonds, de dix à vingt ans de travaux forcés. 

La même peine de travaux forcés sera prononcẻe contre 
tonte personne qui aura commis un des faits ci-dessus 
prẻvus à 1’encontre d’un ascendant, de son frère aĩnẻ ou 
de son inari. 

Art. 293. — Lorsque les coups portés ou les blessures 
íaites ou les autres violences commises volontairement, 
auront étẻ suivis de mutilation, d’amputation, de priva- 
tion de l’usage d'un membre, de cécite, de la perte d’un 
ceil ou toutes autres iníirmités permanentes, la peine sera 
de six à huit ans de travaux lorcés pour les principaux 
coupables et d’un à trois ans d’emprisonnement pour les 
co-auteurs ou complices. 

La peine sera celle de dix à quinze ans de travaux for- 
cẻs pour les principaux coupables et de huit à dix ans de 
travaux forcés pour les co-auteurs ou coraplices, lorsque 
les coups portés ou les blessures faites volontáirement, 
mais sans intention de donner la mort, 1’auront pourtant 
occasionnée sauf dans les cas prévus par les articles 285, 
287 et 288. 

Art. 294. — Quiconque aura volóntairement portẻ des 
coups ou fait des blessures ou commis toute aulre violence 
ou voie de fait sur la personne de son mari, de son père, 
de sa mère, de ses autres ascendanls, de son beau-père, 
de sa belle-mère, des ascendants de ceux-ci, sera puni de 
six ả dix ans de travaux forcés. 

Si les coups sont portẻs ou si lcs blessures ou aulres 
violences sont íaites volonlairemcnt à 1’oncle palernel, à 
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la tante paternelle, au frère aỉnẻ, à la soeur aĩnẻe, le cou- 
pable sera puni d’un euiprisonnement de deux à cinq ans. 

Lorsqueles coups et blessures ou violences auront en- 
traĩné une iníirmité permaneute, ils seront punis de onze 
à quinze ans de travaux íorcés, dans les cas prốvus par le 
prêmier alinẻa et de six à dix ans de travaux íorcés dans 
ies cas prévus au deuxième alinẻa du prẻsent article. 

Les co-auteurs ou complices seront punis du minimuin 
des peines spẻciíìẻes ci-dessus. 

Dans les divers cas, prẻvus au prẻsent article, la pour- 
suile et la mise en jugement n’aura lieu que sur la plainte 
écrite de la partie lẻsẻe. 

Art 295. — Quiconque administrera volontairement et 
sciemment avec intention de nuire, de quelque manière 
que ce soit, une substance qui, sans être de nature à don- 
ner la morĩ, pouvait être nuisible à la santẻ et aura occa- 
sionnẻ une malađie, sera puni de deux mois à cinq ans 
d’emprisonnement. , 

Si la maladie a durẻ plus de vingt jours, ou si la victime 
est un ascendant, le coupable encourra une peine de six à 
dix ans de traváux íorcés. 

Les co-auteurs ou complices seront punis, à condition 
d’avoir agi sciemment, dè la moitié de la peine iníligée 
au Principal coupable. 


SECTION II 

Menaces — Déiention de poisons 


Art. 296. — Sera puni d’un eraprisonnement de quatre 
mois à un an ou dune amende de quarante à cent-vingt 
piastres, quiconque aura menacẻ verbalement ou par ẻcrit 
une personne de meurtre ou d’incendie de sa propriẻtẻ 
immóbilière. 

S’il n’y a eu que menaces de blessures, voles de fait on 
violencès ou de dommages à la propriétẻ non prévues 
par ralinẻa prẻcédent, le coupable sera puni d’un empri-- 
sonnement de deux à quatre mois ou d’une araende de 
vingl á quarante piaslres. 
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Si la menace verbale ou ẻcrite adressée ả toute person- 
ne vise 1’incendie ou la destruction par l’effet đ’une mine 
ou de toute autre substance explosive d’un lieu habitẻ ou 
servant à rhabitation, des ẻdiScès, des ponls, des voies pu- 
bliques et privẻes et gẻnéralement detous objets mobiliers 
ou immobiliers de quelque nature qu’ils soient, le coupa- 
ble sei*a puni d’un empỴisonnement de six moỉs à đeux 
ans. II pourra aussi être placé souslasurveillance adminis- 
tralive, dans les conditions prévues par les articles 19 et 
suivants. 

Les co-auteurs ou complices des faits prẻvus par le prỏ- 
sent article seront punis de la moitié de la peine iníligẻe 
au Principal coupable. 

Art. 297. — Quiconque sera trouvẻ possesseur ou dẻ- 
tenteur, sans autorisation de l’autoriiẻ, èt sans raison plau- 
sible, de poisons ou substances toxiques, de nature à don- 
ner la mòrt se ra, pour ce seul fait, puni d’un emprisonne- 
ment de un mois à deux ans. 

SECTION III 

Homicide — Blessures — Empoisonnements invoỉontaires 


Art. 298. — Sera pum d’un emprisonnement de trois mois 
à deux ans ou d’une amende de trente à deux cent quarante 
piastres, ou de la peine d’emprisonnement seulement, 
quiconque, par maladresse, imprudence, inattention, nẻ- 
gligence ou inobservation des règlements de l’autorité, 
aura coramis involontairement un homicide ou en aura 
ẻté involontairement la cause. 

' Le coupable ne sera puni que d’un emprisonnement de 
deux mois ou d’une amende de vingt piastres, s’il n’est 
rẻsulté du défaut dadresse ou de precaútion, de 1’impru- 
dence ou inattention, de la nẻgligence ou inobservalion 
des rồglements, que des blessures ou des contusions. 

- Dans le cas où les coups ou blessures involontaires auront 
occasionnẻ une iníirmité permanente, la peine sera tou- 
teíọis de trois mois à un ân d’emprisonnement ou d’une 
àtiiende de trente à cent vingt piastres. 

Lorsqu’il y aura eu pluralitẻ de coupables, les co-auteurs 
ỏu complices seront punis de la moilié de la peine inHigée 
aii Principal coupabỉê. 



Arf. 299. — La mort ou la malađie involonlaire occa- 
sionnée par une substance à base de poỉson ou par toute 
autre substance nocive, administrée par erreur, impruden- 
ce, inattention ou négligence, sera punie suivant le cas, 
par les peines prévues dans 1’articlê prẻcẻdent. 

SECTION rv 

Aduỉlère, viol, relatỉons coupables auec des jeunes filles oa 
Ịemmes - Biganue 


Art. 390. — Toute íemme de premier ou de second rang, 
mariée suivant les formes légales, qui sera convaincué 
dadultère, sera punie d’un emprisonnement de six mois à 
trois ans ou d’une amenđe de soixante à trois cent soixante 
piastres. 

Le complice de la femme adultère sera puni de la peine 
d’eniprisonnement prévue ci-dessus, mâitì sans pouvoir 
racheter sa faute par le paiement de ramende. 

L’adultère de la femme ne pourra être poursuivi devant 
les tribunaux que sur la plaintè du mari, où sur celle de ses 
parents du 2e degré et au-dessus, en cas d’absencedu mari. 
Le mari et les parents sus-dẻsignés auront le droit de se 
désister de la plainte jusqu’au jugement: ce désistement 
ne proũtera pas au coìínplice. 

Art. 301. — Quiconque sera convaincu d’avoir servi 
d’cntremetteur pour íaciliter 1’adultère d’une femme mariẻe 
ou pour lavoriser la débauche de íerames ou de íilles, sera 
puni d’un emprisonnement de six mois à deux ans, ou 
d’une amende de soixante à deux cent quarante piasLres, 
ou de la peine d’emprisonnement seulement. 

Árt. 302. — Quiconque aura coramis le crime de viol, 
sera puni de six à vingt ans de Iravaux forcés. Si ỉecoupa- 
ble a agi avec l’aide (ìé co-auteurs ou complices, le maxi- 
mutn de la peine sera prononcécontrelui, et les co-auteura 
ou complices seronl punis de cinq à dix ans de travaux 
íorcés. 

Si le viol n’a pas ẻtẻ consoramé, lous les coupables ne 
seront condamnés qu’à la peine de cinq ans d’emprison- 
nement- 
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Art. 303. — Quiconque aura commĩs un acte đe fornica- 
tion sur une tìĩle ầgẻe de moins de 15 ans, sera puni de 
cinq à dix ans de détention. 

?i 1’acte n’a pas ẻtẻ consommẻ, la peine sera d’un em- 
prisonnement de trois mois à quatre ans. 

Dans les deux cas, le counable ne sera poursuivỉ que sur 
la plainte des ascendants de la victime òu des personnes 
soùs la garde desquelles, elle se trouvait au mòment de 
]’attentat, à moinsque son auteur aitẻtẻ surpris en Aagrant 
dẻlit. 

Art. 304. — Tout mari qui sera convaincu d’avoir facilitẻ 
ou tolẻré des relations adultères de son ẻpouse de pre- 
mier ou de second rang, sera puni d’un emprisonnement 
de six mois à troỉs ansT 

Art. 305. — Seront punis de six ả dix ans de dẻtention 
tout père de famille qui aura eu des rapports incestueux 
avec sa fille ou avec sa belle-fìlle, et tout írère qui aura eu 
des relations coupables avec sa sceur. 

Art. 306. — Sera puni de cinq à quinze ans de travaux 
íorcés tout individu qui aura eu des relalions coupables 
avec une ẻpouse de premier ou de second rang de son 
père, de son grand-père, de son frère aìnẻ ou cadet, de son 
oncle, frère aíné ou cadet du père. 

Tout indỉvidu qui aura eu des relátions coupables avec 
une fille ou une ĩemme de sa parentẻ autres que celles dẻsi- 
gnẻes ci-dessus, serapuni d’ùn emprisonnement d'un an à 
cinq ans ou d’une araènde de cent vingt à six cenls piastres. 

La femme subira la même peine dans les cas prévus par 
le prẻsent article. 

Art. 307. — Quiconque se rendra coupable de fornica- 
tion avec une 1'emme veuve pendant la pẻriode de deuil 
ou avec une jeune ũlle de moins de 18 ans, sera puni d’un 
emprisonnement de six mois à trois ans ou d’une amende 
dp, soixante à trois cent soixante piastres. 

^ La même peine sera encourue par la femme veuve. 
convaincue de fornỉcation pendant la pẻriode de deuil, 
alors même que rhomme còmplice de 1’acte iỉỉicite res- 
terait iuconuú. 
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La ĩornĩcalion entre garẹons et filles ảgẻs de 18 ans et 
au-dessus sera punìe d’une peine d’un à quatre mois 
demprisonnement ou d’une âmende de dix à quarante 
piastres pour les deux coupables. Dans tous les cas prévus. 
par le présent article, la íornication ne sera poursuivie et 
punie que sur la plainte des parents du 2e degré et au* 
dessus. 

ArL 308. — Toute ẻpouse de premier ou de second rang 
qui aura contractẻ un autre mariage avant la dissolution du 
précẻđent, sera punie d’un emprisonnement d’un an à trois 
ans. 

L’ẻpoux engagẻ dans les liens d’un mariage du premier 
degrẻ qui en còntractera un autre avant la Gissolútion du 
precẻdênt sera puni d’un emprisonnement de six mois à 
deux ans. 


SECTION V 

Arrcstaiions niégales,sẻquesírations,enlèvements de personnes~ 


Art. 305. — Sera puni đ’un emprĩsonnement d’un an à 
đeux ans ou d’une amende de cent vingt à deux cent qua- 
ranle piastres, lout individu qui, sans ordre des autoritẻs 
constiiuées et hors ỉes cas où la loi ordonne de saisir dea 
prẻvenus, aura arrêté ou ligotẻ avec des liens ou détenu ou 
sẻquestré des personnes quelconques. 

Qniconque aura prêtẻ un lieu pour exẻcuter la dẻtenlion 
ou séqueslration, subira la mème peine. 

Arl. 310. —- Si la dẻtention ou sẻquestration a duré plus 
tTun mois, la peine sera d’un emprisonneinent de trois ans 
à cinq ans. 

La peine sera de quinze à vingt ans de travaux forcés, si 
lespersonnesarrêtées, détenues ou séquestrées ont élẻ sóu- 
mises à des tortures corporelles, quelíe qu’ait été la durẻe 
de la dẻtention ou séquestration. En pareil cas, les co- 
auteurs ou complices seronỉ punis de six à dix ans de tra-* 
"vaux forcẻs, danstous les autres ca3 d’arrestation, dẻtentioni 
ou sẻquestration illẻgales, ils seront punis de la -moitiẻ đe- 
la peine iníligée au Principal coupable. 
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Lorsque la đẻtention ou les tortures auront occasionnẻ 
la mort, la peine sera celle des travaux íorcés à perpétuitẻ 
pour le Principal coupable et celle de dix à vingt ans de 
travaux forcẻs pour les co-auteurs ou complicesr 

Art. 311. — Tout individu qui, par promesse, par persua- 
sion, par menace, par tout autre moýen de íraude ou par 
des actes de vioỉence, aura enlevẻ ou fait enlever ou tentẻ 
d’enlever ou de faire enlever une femme ou une fille ou 
un enfant minenr du lieu où ils habitaient, sera puni d’un 
emprisonnement d un an à cinq ans. Lorque lapersonne en- 
levee aura ẻtẻ cẻdée, vendue ou mise en gage, le Principal 
coupable sera puni de six à huit ans de Iraváux íorcẻs. 

La peine prononcẻe contre les co-auteurs et complices 
sera, dans tous les cas, de la moitiẻ de celle qui sera pro- 
noncée contre le ravisseur, Principal coupable. 

Art. 312. — Quiconque fera sortir oa tentera de faire 
sortir clandestinẽment de l’Annam des mineurs de l’un ou 
de 1’autre sexe avec leur consentenient, mais sans autorisa- 
lion de leurs parents ou celle des autorités compẻtentes, 
sera puni de (ỉeux mois à trois ans d’emprisonnemcnt ou 
d’unê amende de vingt à trois cent soixante piastres. 

Les co-auteurs ou complices seront punis de la nioitiẻ de 
la peine iníligée au Principal coupable. 

Art. 313. — Les individus condamnés pour les inlYactions 
prévues par les deux articles précẻdents pourront être en 
óutre renvoyés, après avoir subi leur peine, sous la sur- 
veillance administrative. 

Art. 314. — Sera puni de six à vlngt ans de travaux íbrcés 
quiconque sera convaincu d’avoir vendu un membre de^sa 
propre iamille. 

Al t. 315. — Sera puni de six mois à deux ans d’empri- 
sonnement quiconque aura vendu ou cẻdẻ, oujnisengâge,j 
ou en locatiơn, soit à tilre gratuit, soit à titre onéreuxTune 
tierce personne, avec son consenlement. 

Celui qui aura jacheté, reẹu en gage, ou en locdtion; la 
tĩerce personne, sera puni de la peine prỏvue par le prẻ“i 
sent article. La personne maịeure qui aiưa cousenti à etre 
vendue, ou mise en gage, sera punie d’un £mprisonnement 
de trois mois ù six móis. 
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Le louage đes Services (Tun eníant par ses père et mère 
ou autres parents sous la garde đesquels il se trouve, ne 
sera pas considérẻ comme constitutii du délit puni par le 
présent article. 

Art. 31(5 — Dans les cas punissables prẻvus par Ies 
deux artictes prẻcẻdents, les valeurs reọues ou stipulẻes 
seront toujours conGsquées. 

SECTION VI 
Suicide provoqué 


Art. 317. — Quỉconque causera le suiciđe d’une person 
ne par abus de puissance ou oppression tyrannique, sera 
puiíi d’un emprisonnement d’un an à cinq ans ou d’une 
ámende de cent vingt à six cents piastres. 

La peine sera de six à quinze ans de travaux forcẻs, 
quand 1’auteur de riníraction sera un descendant de la 
victime, et de six à huit ans de détention, quand 1’ạuteur 
de rinữaction sera un fonctionnaire. 

Le descendant, le íonctionnaire ou tout coupable sera, 
en outre, condamnẻ à payer les írais des íunérailles. 

SECTION YII 
Cas d’excuses ỉẻgaỉes 


Art. 318. —En outre đes cas où, relativement ả un 
crime ou dẻlit prévu đans les prẻcẻdentes sections, il devra 
êtreíait application des dispositions des articles 77 à ồ 2, ne 
seront punis d’aucune peine: 

1) — Tout mari qui, ayant surpris sa femme en Hagrant 
dẻlít d’adultère, 1’aurá, ấu moment même, tué sur place, 
ainsi que son complice, ou leur aura porté des coups ou 
fait des blessures ; 

2) —Toute femme mariée ou non ou toute jeune fille 
qui aura tué sur place un individu qui l’aura vioíée ou tenté 
de la violer, ou qui aura porlẻ des coups et fait des bles- 
sures à cet individu. 


i .1 
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La disposition íìnale de 1’article 82 devra être observẻe 
dans les deux cas d’excuses lẻgales ci-dessus spẻciũẻes. 

SECTION VIII 
Irỳures et diịỴamaỉions. 


Art. 319. — Toute allẻgation ou imputation d’ua faìt qui 
porte atteinte à rhonneur ou à la considẻration dẹ ceĩui 
auquel le fail est imputẻ, est une diíĩamation. 

Toute expression outrageante, terme de mẻprisou invec- 
tive qui ne renferme rimputalion d’aucun fait, est une in- 
jure. 

Art. 320. — L’injure, publique ou non, adressée verbalè- 
ment ou par ẻcrit rnanuscrit õu impriinẻ, ou par dessin, ou 
par tout àutre moyen, àunagent de 1’autoritẻ, dans l’exer- 
cice ou à 1’occasion de l’exercice deses íonctions, est qua- 
liíỉẻe outrage et punie comme tel par 1’article 143, dans le 
chapitre xìí du présent Code. 

Art. 321 — L’injure verbale ou ẻcrite adressẻe publique- 
ment par les mêmes moyens aux personnes indiquées dans 
rarticìe 145, hors de leurs fonctions, sera punie d’un em- 
prisonnement de deux mois à six mois ou d’une amende 
de vingt à soixante piastres. 

Art. 322. — Si rínjure dont il est question dans l’article 
précẻđent n’a pas ẻtẻ publique, elle sera punie d’un empri- 
sonnement d’un mois à trois mois ou d’une amende de 
dix à trente piastres. 

Art. 323. — L’injure publique envers un particulier, lors- 
qu’elle sera adressée, soit verbalement dans une xéunion 
publique tenue à la maison commune ou dans une pagode 
òu dansl’enceinte d’ún tribunaỉ ou devant un juge au cours 
d’une opération de justice, soit dans un écrit ou dessin, 
ou imprimé distribue ou afílché, sera punie d’un emprison- 
nement d’un mois à quatre mois ou d’une amende de dix 
à quarante piastres. 

Lorsque l’injure envers un particulier aura ẻté adressée 
publiquement en dehors des circonstances et condỉtions 
indiquẻes ci-dessus, eỉ lorsqu’elle aura été adressée sans 
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publicité. de quelque manière qne ce soit, celui qui s’en 
sera rendu coupable, sera puni ainsi qu’il sera preserit au 
chapitre des contraventions. 

Art. 324. — La diffamation adressée à l’une des person- 
nes de la qualitẻ énoncẻe à l’article 145, par des discours, 
des paroles, des écrits, des imprimés ou autres moyens 
ánalôgues si elle a ẻté publique et s’il n r est pas prouvé que 
le íầitalléguẻ est exact, sera punie d’un emprisonnement 
de six mois à deux ans ou d’une ainende de soixante à deux 
cent quarante piastres. 

Art. 325. — Si la dilTamation prévue par 1’article précé- 
đe.nt n’a pas ẻtẻ publique, elle sera considérée comme une 
injure à caractère doutrage et punie coníormément à 
ỉ’article 145. 

Art. 326. —• La diffamation envers les particuliers, lors- 
qu’elle aura ẻtẻ commise dans les conditions et par Ies 
moyens énoncés dans 1’article 323, sera punie d’un empri- 
sonnement de deux mois à six mois ou d’une amende de 
vingt à soixante piastres. 

Lorsqu’elle n’aura pas été commise dans lesconditions 
de publicité prévues par l’article 323. ou lorsqu’elle n’aura 
eu aucunepublicité,ellesera considérée comme une injure 
et celui qui s’en sera rendu coupable, sera puni comme 
il sera prescrit en matière d’injure, dans le chapitre des 
contraventions. 

Art. 327. — Si la diffamation ou l’injure est adressée par 
un descendant à son père, sa mère, ses grands-parents pa- 
ternels ou maternels, aux parents et grands-pai ents du mari 
par la íemme de premier rang ou une femíne de deuxième 
rang la peine sera d’un emprisonnement d’un an à trois ans 
ou aune amende de cent vingt à trois centsoixante piastres. 

Si la diffamation ou l’injure est adressée par un élève ả 
son maĩtre ou professeurj par un serviteur òu domestique 
aux parents et grands-parents de l’un de ses maitres, par 
une ìeinme de 2e rang au mari, à la femrne de premier 
rang ou aux parents ou grands-párents de ceux-ci, la peine 
sera de quatre mois à UI1 an d’emprisonnement ou d’une 
amende de quarante à cent vingt pỉastres. 

Si la diíĩamation ou rinịure est adressée par une per- 
sonne à ses oncles paternels ou à leurs íemmès, aux oncles 
maternels, aux tantes maternelles, au ỉrère aỉné ou à la 
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soeur ainée, aux parents de la ỉemme de premỉer rang par 
le mari, la peine sera d’un mois à quatre moi.s d’emprisou- 
nement ou đ’une amende de dix à quarante piaslrès 

A 1’ẻgarđ des autres parents vivanls, les paroles inju- 
rieuses 011 les diíĩamations seront punies des pèines právties 
.ponr rinjưre dans le chapitre des contraventions de sim- 
ple police. 

Dans tous les cas de diíĩamations ou d’injures prévus 
cl-dessns, aucune poursuite ne sera engagée tóutefois sans 
une plainle 1'ormelle de la personne dillamée ou injmiỏe. 

SEC1ION IX 

Des (iénonciations et accusations mensongẻres ct calont- 
nieiises. Lellres anonymes. — Faux témiựpìáges. — lustance 
en jùstice de mauuaise foi. 


Art. 328. — Tout indiviđu qui aura dẻnoncé mensongère- 
ment et de mauvaise foi aux autorités une infracíion 
comme ayant ẻté commiseà son prẻjudiceou au préjudice 
d’autrui, lorsqu’il n’aura nommẻ personne corame áuteur 
de riníraclion, et s’il est prouvẻ que la dénonciation porte 
sur des faits imaginaires, sera puni, si le fait dénoncẻ devait 
constituer un crime, de la peine de six mois à un an đ’em- 
prisonnement, s’il s’agissait d’un délit, de la peine de deux 
à quatre mois d’emprisonnement, et de la peine d’un niois 
d’emprisonnement, s’il s’agissait d’une contravention. 

Tous complices de la đénonciation mensongère seront 
punissables des mêmes peines que les principaux cou- 
pables. 

Art. 329. — Quiconque aura verbalement ou par ẻcrit, 
faussement et de mauvaise foi, dénoncẻ oa accusẻ un in- 
dividu d'avoir commis une infraction pénale ou d’cfđre 
administratif sera puni, suivant les distinctions ci-après: 

Si le fait dẻnoncẻ revêt le caractère d’un erime, le dé- 
nonciateur calomnieux sera puni d’un emprisonnement 
d’un an à cinq ans ou d’uue àmende de cent vingt à six 
cents piastres. 

Si le fait revêt le caractère d’un délit, le dẻnonciateur 
-calomnieux sera puni d’un emprisonnement de Irois mois 
4 un an ou dune amende de ỉrente à cent vingt piastres. 
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Sileĩait revêt le caractère d’une contravention ou đ’une 
iìaute administrative, le dẻnonciateur calomnieux sera 
puni d’un emprisonnement de deux à trois mois ou d’unẹ 
amende de vỉngt à trente piastres. 

Les complices des dẻnonciateurs calomnieux, s’ils ont 
agĩ de maùvaise íoi, seront punis de la moitié des peí- 
rìếs ci-dessus, suivant le cas. 

Art. 330. — Si un dénonciateur calomnieux s’est fait 
à lui-même des contusions, blessures ou indices de voie de 
fait apparente pour donner vraisemblance à un fait dénon- 
cẻ faùssement, Ỉ1 encourra une peine double de celles pré- 
vues dans 1’article précédent, pour chaque catégorie d’actes 
dẻnoncẻs. 

Si la faussetẻ ne porte que sur la simulation de blessụres, 
contusions ou autres voies de fait apparentes, le dẻnoncia- 
teur, alors raême que le fait initial d’áttentat sur sa personne 
ou sur ses biens sera établi, sera conđamné aùx peines 
ẻdictées par rarticle précédent, contre le dénonciateur 
calomnieux, pour chaque catẻgorie d’actes dẻnoncẻs. ' 

Art. 331. — Si la íausseté du fait dẻnoncé n’est ẻtablie 
qu’après une condamnation ou une sanction prononcée 
contre rindividu dẻnoncé qui a étẻ ainsi puni injustement,. 
le dénonciateur calomnieux sera condamnẻ : 

à la peine de mort, si la peine prononcẻe contre le đẻ- 
noncẻ a ẻtẻ la peine de mort et a été exécutẻe, à la peine 
des travauxíorcẻs à perpétuité, si la peine de mort n’a pas 
éỉẻ subie ; 

ả la peine de vingt ans de travaux forcẻs, si la peine 
prononcée contre le dẻnoncẻ a été la peine des tràvaux 
íorcẻs à perpẻtuitẻ ou celle de la déportation ; 

à la peine prononcẻe contre le dẻnoncẻ, si cette peine 
a été celle des travaux forcés à temps, de ia détention ou 
du bannissement; 

à la peine prononcée contre le dénoncẻ, si celui-ci a ẻté 
condamné à une peine de quatre mois à cinq ans d’em**< 
prisonnement; 

à la peine d’emprisonnement de quatre moìs, si ĩa peine 
prononcẻe contre le dểnoucé pour un dẻlita ẻté iníérieure 
à quatre mois ị 
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à la peine d’emprisonnement detroỉsmois ou à celle d’une 
amende de trentê piastres, si le dénoncẻ a été condamnẻ à 
une peine de simple police ou a étẻ l’objet d’une sanction 
administrative. 

Les complices des dẻnonciateurs calomnieux seront ẻgale- 
ment, dans les cas prẻvus ci-dessus, punis de la moitie des 
peines applicables aux principaux coupables. 

Art. 332. — Quiconque aura affichẻ ou adressé ou fait 
aữicher ou ađresser aux autoritẻs une dénonciation écrile 
reconnue faus?e contre un ou plusieurs individus en dissi- 
mulant son nom de quelque manière que ce soit, sera, pour 
ce seul fait, puni d’un emprisonnement de deúx móis ou 
d’une amendê de vingt piastres, sauf le cas où ilsera passible 
d’une peine plus íorte pour dẻnonciation ou accusàtion ca- 
lomnieuse. 

Les complices seront punis de la moitiẻ des dites peineố. 

Art. 333. — Dans les cas de dẻnonciation calomnieuse, 
lorsque rẻcrivain ou le rẻdacteur de la dénonciation, agis- 
sant pour le coinpte d’une tierce personne, aura omis de 
mentionner sur la pièce son nom de íamille et son nom 
personnel, ou les aura dissimulés, s’il estprouvẻ qu’iln’igno- 
rait pas le caractère calomnieux de la dẻnonciation, il en- 
courrales peines applicables au dénonciateur calomnieux. 

S’il est prouvẻ qu’il ignorait le caractère calomnieux de 
rẻcrit, il sera puni d’un emprisonnement d’un mois ou de 
dix piastres d’ámende. 

f Les autres complices de toute dénonciation et accusation 
calomnieuse seront punis de la moilỉẻ de la peine appliquẻe 
au dẻnouciateur calomnieux. 

Art. 334. — 1 Sera considẻrẻ comme coupable de faux tẻ^i 
moignage, quiconque, appelẻ ả venir dẻposèr comme tẻmoin 
devant Ún tribunal ou a ìme enquête judiciaire ou adminis- 
trative, aura pris la responsabilité de ses dẻclarations et 
aura fait une dẻposition contrạire à la vérité, dđns laquelle 
il aura persistẻ jusqu’à la clôture des dẻbats devantletri- 
bunal ou de 1’enquête, alors que sa dẻposition aura étẻ ĩaite 
avec rintention d’égárer la conviction des autoritẻs pour 
ou contrẹ les partieá en cause r 

' Le coupable đe faux tẻmoignage, quel que soìt son degré 
de parentẻ ou d’alliance avec les páríies en cause, sera puni, 
suivant les distinctions ũxệes dans les articỉes suivants. 
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o Art~335. Lorsque le faux témoignage se ra intervenu 
en matière criminelle pour ou conlre 1’accusé, que celui-ci 
ait été acquittẻ ou condamnẻ seulement à une peine correc- 
tionnelle la peine applicable au faux témoin sera un emi 
prisonnement de deux à cinq ans. 

Si 1’accusé a été comlamnẻ à une peine criminelle, le faux 
tẻmoin qui aura dẻposé conlre lui sera puni, conune le 
dẻnonciateur calomnieux, des peines stipulées dans 1’article 
331. 

Art. 336. — Si le faux témoignage est intervenu au sujet 
d’un délit pour ou contre le prévenu, qu’il y ait eu condain- 
nation ou acquittement, la peine applicablế au faux téraoin 
sera un emprisonnement de six mois à deux ans. 

Si le prévenu a ẻté condamnẻ à plus de đenx ans d’em- 
prisonnèment, le iaux témoin qui aura déposé contre lui, 
encourra la même peine que le condamné. 

Art. 337. — Lorsque le faux léinoignage se produira dans 
une contestation civile ou commercialè, ou dans une en- 
quête administrative, pour ou contre une partie, le coupable 
sera puni d’un emprisonnement de trois mois à un an ou 
d’une amende de trenle à ccnt vingt piastres. 

Alt. 338. — Dans le cas où il sera prononcé condamna- 
tion pour faux témoignage, il ne sera tenu aucun compte 
de la íausse déposition. 

Art. 339.—Quiconque aura suborné ou contraint ou 
tentẻ de suborner ou de contraindre par voies de fait ou 
menaces, par promesses, oíỉVes, dons ou prẻsents, un 
témoin pour obtenir, pour 011 contre quelqu’un une dẻpo- 
sition contraire à la vẻrité, sera passible des peines appli- 
cables aux faux tẻmoins, suivant les distinctions ẻlabíies 
dans les articles prẻcédcnts. 

Toutefois, si la tentative de subornation ou de contrainte 
n’a eu aucun eíĩet, 1’auteur de cette tentative sera simple- 
ment puni d’un emprisonnemenl de trois mois ou de trente 
piastres d’amende. 

Dans tous les cas, ce que le témoin aura reẹu du subor- 
neur, sera conũsqué. Les complices, s’il y én a, seront 
punis de la moilié de la peine iníligẻe aux principaux 
coupablẹs. 



— 107 — 


Al t. 340.—Tout individu qui, de mauvaise foi, aura 
saisi un trĩbunal d’une requête tendant à faire prononcer 
une nouvelle décision de justice sur une aíĩaire qui a ẻtẻ 
anlérieurement l’objet d’un jugement définitif, dont il a eu 
connaissance, sera puni d un emprisonnement de deux à 
six mois ou de vingt à soixante piasLres d’amende. 

II ne sera pas fait de distinction entre le Principal cou- 
pable et les complices. 


SECTION X 

Dủnoimalion 011 accusation contre certains parenls. — 
Du manque de piété fỉliale. 


Art. 341.—Toute dẻnoncĩation ou accusation portẻe 
contre 1’a'ieul, Taieule, le père ou la raère, constiiue un 
manque de piẻté íìliale et sera punie de la peine de six à 
dix ans de détention. sauf s’il s’agit de dénoncer un crime 
contre la sùretẻ de 1’Etat ou du Prolectorat ou un homicide 
commis par la mèresurla personne du père ou réciproque- 
ment, ou par des personnes adoptées sũr des parents adop- 
tifs ou par des parents adoptiís sur les parents naturels, 
ou par lès père où mère sur les grands pàrents paternels 
nu maternels, ou s’il s’agit de violences graves sur l’enfant 
mineur de seize ans et mettant sa vie en danger. 

Art. 3t‘2. —Indépendammeut de la sanction prẻvue par 
l’article prẻcẻdent et de celle spẻciíìẻe par 1’article 327. les 
enlants et petits enfants qui auront manquẻ de respect 
envers leurs père et mère, aỉeul et aĩeule, ou qui, ẻtant 
pourvus de ressources suíQsantes, refuseront nẻanmoins 
d’assurer leur subsistance, alors que leur aide serait néces- 
saire, pourront être punis. mais seulement sur la plainte 
écrite du parent victime du manque de piétẻ íìliale, d’une 
peine de un mois à six mois d’emprisonnement. 

SeroDt punis de la même peine les parents qui auronl 
abandonnẻ leurs enfants mineurs malgrẻ qu’ils íussent en 
état de les entretenir. 

Les tribunaux pourront, en outre, ordonner que le 
jugement de condamnation sera affiché, lorsqull serạ 
đevenu déflnitif aux portiques de publicitẻ de la rẻsidencé 



du coupable, pendani un laps de temps qui sera íixé par 
lejugeìnent, et que le coùpable sera privẻ du droit de 
prendre part aux assemblées communales. 


CHAP1TRE XXII 

Crimes et délits contre les propriétés 


SECTION I 

Introduclion , la nuit, sans motiỊs ỉégiỉimes , dans Vhabitation 

đantruỉ 


Art. 343. — Quiconquc, sans ordre des autorités, se sera 
introduit, la nuit et sans motifs légitimes, dans rhabitation 
d’auli'ui, sera puni d’un emprisonnement d’un mois à trois 
"mois. 


SECTỈON II 
Des uols 


Art. 344. — Se rend coupable de vol quiconque soustrait, 
de mauvaise foi, une chose qui ne lui appartient pas. 

Art. 345. — Serout punis de la peine des Iravaux 1'orcés 
à perpétuité ceux qui se seront rendus coupables de l’un 
des .vols ci-après : 

, 1) — Si les choses soustrailes sont des tentnres, dcs dra- 
peries, des pierres ou éloíTes précieuses, d.es oíĩrandes 
Ệituelles ou autres objets et insti-uments servaní au culte 
impérial (culte du Ciel et de la Terre) et consacrés à l’u- 
isage des Esprits impériaux ou naliouaux, ou des dépôches 
iùnpériaies, ou encore des valeurs et objets du Trẻsor 
đu Souverain. 

2) Si le vol, quelle que soit la valeur des choses ou 
objets volés, a été commis .la nuit par deux ou plusieurs 
personnes armées, soit à l’aide de violencc ou menace dé 
Ịạire usage des armes, soit à l’aide d’escalade ou de faus- 
ses clés, ou d’effráction extẻrieure dans une maison ou ap- 
pạrtement ou chambre ou logement ou ẻdiíìce cultuél. 




ou parc, cour ou jardin clos, soit en prenant le titre ou le 
Costume d’un fonctionnaire civil ou militaire, ou si le vol 
commỉs de jour ou de nuit, en quelque lieu que ce soit, 
par une ou plusieurs personnes armẻes ou non, a ẻtẻ rẻa- 
iisé à l’aide de violences qui ont causẻ involontairement 
la mort de quelqu’un ; 

3) — Si le vol a ẻté commis, la nuit, dans les champs ou 
sur les chemins publics, ou sur la mer, sur les Aeuves, 
rivières, canaux, ou autres cours d’eau, par deux ou plu^ 
sieurs personnes armẻes ou par deux ou plusieurs person- 
nes sans arnies, mais avec violence ; 

4) — Si le vol a ẻtẻ commis avec des violences ayant 
laissẻ des traces de contusions ou de blessures ou de brù- 
lures. 

Ceux des individus qui ne seront pas considẻrẻs comme 
principaux coupables seront punis comme co-auteurs ou 
■complices d’unè peine de six à vingt ans de travaux íorcẻs. 

Al t. 346. — Seront punis d’une peine de dix à vingt ans 
de travaux íorcés ceux qui se seront rendus coupables de 
i’un des vols ci-après: 

1) — Si l’objet volé était l’un des sceaux ofíìciels d’un 
Iribunal ou d’un Service public quelconque ; 

2) — Si le vol a ẻtẻ commis à 1’aide de violence n’ayant 
laissẻ trace ni de contusions, ni de blessures ; 

Sera considérẻ comme une violence,'le fait d’avoir enivrẻ 
la victime oú de lui avoir administrẻ des substances narco- 
iiques ou stupéíiantes ; 

3) — Si le vol a ẻtẻ commis ẹur la mer, les fl.euves, les 
rivières, canaux ou autres cours d’eau, soitla nuit, soitpar 
deux ou plusieurs personnes armées ou non, sans violence; 

4) — Si un coupable a pris le titre ou le cosỉume đ’un 
íonctionnaire civil ou militàire, ou s’il a comrais le ; vol, la 
nuit, à 1’aide đ’escalade ou d’usage de fausses clés OỊ 1 d’ef- 
fractlon extẻrieure ou intẻrieure dans une maison ờu ap- 
partement, ou chambre ou logement ou ẻdiũce culíuel ou 
parc, ou cour ou jardin clos. 

Seria assimilé ã reíĩraction intẻrieure le sỉnipỉe énlève- 
tnent de caisses, balles; bảllots sous dbile ou corde, et' 
autres meubles fermés, bieố que Teíĩraction n’ait- pas ẻtẻ 
íaite sur le lieu même du voli; 
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5) — Si le vol a ẻtẻ commis: soitla nuit, dans une maĩson 
ou ẻđiíice cnĩtuel et si le coupable ẻtait armẻ, soit la nuit, 
pardeux ou plusieurspersonnes dont l’une, au moins, ẻtait 
armée : 

6) — S’il a ẻtẻ soustrait des deniers publics quỉ ẻtaient 
entre les raains de la viclime en vertu de ses fonctions. 

Les co-auteurs ou complices d’un des vols ci-dessus ẻnu- 
mẻrés seront punis d’une peine de six à dix ans de travaux 
íorcẻs. 

Art. 317. — Les vols đ’ossemen!s ou d’objeís ou valeurs 
contenus dans des cercueils, seront punis conformément 
aux dispositions de l’article 272, lorsqu’ils auront étẻ com- 
mis après uneviolation de sẻpulture. Leíait de la restitu- 
tion des ossements intacts ne dispensera pas les coupa- 
bles de la peine prévue. 

Art. 348. — Seront punis d’une peine de cinq à bnit ans 
de travaux forcẻs ceux qui se seront rendus coupablesde 
l’un des vols ci-après : 

1) —Si le vol a étẻcommis, soit la nuit, par deux oư 
plusieurs personnes, soit la nuit, dans une maỉson ou édi- 
òce cultuel; 

2) — Le vol commis par un seul coupable armé et ayant 
menacẻ de son arme ; 

3) — Levolcommis par un domestique au préịuđice de 
son maitre, lorsque la valeur des choses soustráites sera 
ẻgale ou supérieure à vingt piastres; 

4) — Tout voi commis de jour, à 1'aide de lausses clés 
ou d’escalade ou d’effraclion extérieure ou inlérieure. 

En cas de pluralité de coupables, les co-auteurs ou corn- 
plices seronì punis d'une peine de un à cinq ans d’empri- 
sonnement. 

Arl. 349.— Seront punis d’un emprisonnement d’un an 
à cinq ans : 

1°) — Quiconque aura volé oa tentẻ de voler, sans les 
circonstancesaggravantes énumérées dans les articles prẻ- 
cédents des obỊets de culte dans les églises, temples, pâgo-j 
des ou pagodoiis, consacrés à la cẻlẻbration des rites d’une 
religion reconnue ou admise ; 
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2) — Quiconque aura volẻ ou teníẻ de voler, đans les 
champs, s»ans aucune autre circonstance aggravante, des 
chevauxou bêtes de charge, de voiture ou de monture, gros 
et menus bestiaux ou des intruments agricoles. 

Les co-auteurs ou complices seront punis đe la moitiẻ de 
la peine iníligée au Principal coupabìe. 

Art. 350. — Les autres vols non prẻvus et spẻciGẻs dans 
la présente section, ainsi que leurs tentatives, seront punis 
d’ún emprisonnement d’un mois ả cinq ans. Les co-auteurs 
ou cornnlices seront punis de la moilié de la peine iníligẻe 
au Principal coupablè. 

Art. 351. — Seront consiđẻrẻs comme ayant commis une 
soustraction de mauvaise foi, et punis des peines portẻes 
dans l’article 36u: 

1 — Ceux quí auront dẻpouillé un cadavre en tout ou 
en partie, des vêtements ou autres choses mobilières, ou 
valeurs en possessionde la personne morte ; 

2—Ceux qui auront trouvé soit sur la voie publique, 
soit dans ies champs, un objet appartenant à aulrui d’úne 
valeur supẻrieure à cinquanle cents, ou qui, en íaisant des 
iouilles, àuront trouvé de l'or, ou de 1’argent travaillẻ ou 
non. des cỉoches, sceauxou autres objels rares ou curieax, 
et qui n’aưront pas remis aux autorités du lieu les ol)jels 
troúvés dans un delai de cinq jours à partir du jour OÌI ils 
les auvont trouvẻs. 

Le représentant de rauloritẻ à qui l’objct sera xemis 
đevra, s’il ne croit pas devoir le laisser entre les mains 
du déclarant, lui en dẻlivrer rẻcépissỏ. 

Quoiqu’11 en]soit, sauf dans les cas où une rỏgỉeraentalion 
spécialê concernant les objets artisliques ou sclentiũques 
en aura décidẻ autremeni, les objets trouvés sur la voie 
publique ou dans ies champs eí rẻgulièxement déclarẻs ou 
déposes deviendront la propriété de ceux qui les auront 
trôuvés au bout d’un an sils n’ont pas été ìevendiquẻs- 
pendant ce laps de temps par leur légitime propriétaire. 
Touteíois, l’or et 1’argent travaillẻs ou non, les cloches^ 
sceaux et autres objets rares ou curieux dẻcouverts au 
cours de fouilles, s’ils ne sont revendiquẻs par personne, 
seront attribuẻs au bout du dẻlai prẻcitẻ pòur moitié oú 
pour la moitiẻ de leur Valeur, à ceĩui qui les aura trouvés^ 
ẽt pour 1’autre moitiẻ au propriẻlaire dư lerrain, où ilá 
auront ẻtẻ <iẻcouverts-. 
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3°) Ceus qoi, après avóir aírềlé sur leur terrain clos ou 
non, ou dans leurs maisons, un anỉínal domestique appar- 
tenant à autrui, ou après s’être emparẻs, dans ỉes mêmes 
conditions, d’un animal de basse-cour appartenant à au- 
trui, n’auront pu les .restituer aprẻs une mise en demeure 
des autorités, du propriẻtairẹ, ou du locataire, QU du 
gardien de ranimal; 

4°) Ceux qui auront emportẻ ou tenté d’emporter du bois 
déjà détache des arbres, ou qui seront surpris abattant du 
bois des arbres apparlenant à autrui, ou qui auront em- 
porté ou tenté d’emporter des ữuits, légumes, paddy, maĩs 
òu autres productiòns utiles de la terre appartenant à 
autrui; 

r> ) Ceux qui auront pris place dans un moyen de trans- 
portetse seronưait transporter sans pouvoir acquitter le 
prix de leur voyage, ainsi que ceux qui, sachant qu’ils 
etaient dans 1 ìmpossibilité absolue de payer, se seront 
lầit servir des boissons ou des aliments qu’ils auront con- 
sommés en tout ou en partie sur place, sans qu’un cré- 
dit leur ait été accordé. 

Les co-auteurs ou complices des délits ci-dessus spéci- 
ũés seront punis de la moitiẻ de la peine inữigée aux prin- 
cipaux coupables. 

Art. 352. — La peine accessoire de la’surveillance admi- 
nistrative pourra aussi être prononcẻecontre les individus 
condamnés à une peine d emprisonnement pour Lun des 
délits prẻvus par la prẻsente section. 

Art.353. — Néanmoins, lorsqueles vols ettentatives de 
volsn’auront pas été accompagnés de circonstancés aggra- 
vantes à forme criminelle, si la valeur des choses volẻes 
qui ontétẻ ou non emportées n’excẻdait pas la somme de 
deux piastres, les auteurs ou complices de cesvols e.t ten- 
tatives de vols seront punis des peines de simple ; policẹ 
ainsi qu’il sera dit au chapitre dès contraventions. 

SECTiON III 

Des vols entre parents —; Des voỉs excusés 

Art. 35ầ. — Les vols et les escroqueries commis par les 
enlauts au préjudice de leụrs père et mère* par 1’epouse 
de pretnier ou de second rang au p.réjudipe du mari,,par 



<ies pelits-enfants au prẻịudiee de leurs granđs-parenĩs, 
par les frères ou soeurs plús jeunes au prẻjuđice du frèré 
ôu de la soeur aínẻe, seront piinis d’un emprỉsonnement de 
un mois ả deux ans. 

Les tiers co-auteurs ou complices des raêmes infracỉỉons 
ne bénéũcieront pas de ratténuation de peine prononcẻe 
par le présent article. 

Les vols et escroqueries prévus par le prẻsent article ne 
pourront être poursuivis que sur la plainte des parties lẻ- 
sẻes. Le désistement de la plainte arrêtera la poursuite 
sans proQter toutefois aux co-auteurs et complices ẻtrangers 
à la íamille. 

Art. 355. — Les vols, les escroqueries, les dẻtournements 
commis par les père et mère au préjuđice de leurs enfants, 
par les marisau préịudice de leurs ẻpouses, par lesgrands- 
parents au prệịúdice de leurs petits-enfants, par le frère 
ou la sceur aìnee au prẻjudice des frères et sceurs plus jeu- 
nes ne pourront donner lieu qu’à des rẻparations civiles. 

Les tiers co-auteurs des mêmes infractions ne bénẻficie- 
ront pas de rinnnunitẻ prononcée par le prẻsent article. 

S’il y a des tiers co-auteurs, tous les tiers complices se- 
ront punis commeles tiers co-autcurs. 

A dẻfaut de tiers co-auteurs. les tiers complices ne se- 
ront punissables que lorsqu ils auront recelẻ ou applìquẻ 
à ỉeur proíit lout ou partie des objets provenant de rin-r 
fraction dont le seul auteur sera la personne couverte par 
rimmunité. 

Art. 356. — II y aura exemplion de peine au profit 
de tout individu quĩ aura cueilli et mangẻ, sur le lieù mê- 
me de leur culture, des íéguraes ou desfruits, s’il est prouvé 
qu’il n’est pas malfaiteur et qu’étant pauvre, n’a fait qu’obéir 
à la faim. 


SECTION IV 

Des actes arbitraừes sur les biens d’arĩ débiteur . — Des 
dissipations d'objets saisis. -Des extorsions 
de ịonds et de signatures. 


Art. 357. — Tout crẻancier qui se sera emparẻ des biens 
-de son débiteur sáus décision de justice, sera, sur ỉa 
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pỉainte dn dẻbitear. pưni d’nn emprisonnement de trois- 
mois à deux ans ou d’une amende de trente à deux cent 
quarante piastres, ou de la peine d’emprisonnement seule- 
ment. 

Les co-auteurs ou complices seront punis de la moitiẻ 
đelapeỉne inlligée au Principal-coupable. 

Art. 358. — Sera puni d’un emprisonnement de quatre 
mois à deux ans ou d’une amende de quarante à đeux cent 
quarante piastres, ou delapeine d’emprisonnement seule- 
ment, le saisi qui aura détruit ou détourné des objets mo- 
biliers ou des immeubles saisis à son encontre et contìẻs à. 
sa garde ou à celle d’un tiers. 

Si le saisi n’a fait que dẻtẻriorer ou dégrader l’objet mo- 
bilier ou rimmeuble, la peine sera d’un emprisonnement 
de deux à trois mois ou d’une amende de vingt à trente 
piastres. 

Les co-auteurs ou complices seront punis de la moitié de 
la peine inũigée au Principal coupable. 

Alt. 359. — Les peines de ĩarticle 358 seront ẻgaleraent 
applỉcables à tous dẻbiteurs, emprunteurs ou tiers don- 
neursde gages qui auront détruit ou détourné des objồls 
donnés par eux à titre de gage. 

Art. 360. — Ceux qui auront sciemmentrecelé les obịets 
détournés, le conịoint, la femme de second rang, les as- 
cendants ét descèndants du saisi, du débiteur, de l’em- 
prunteur ou da tiers donneur de gages, qui 1’auront aidẻ,. 
dansla destruction, le détoumement oú dans la tenlative 
de destruction ou de détournement de ces objets, seront 
punis d’une peine ẻgale à celle que le Principal coupable 
áura encourue- 

Art. 361. - Quiconque, par force, violence, contrainle- 
©u intimidation ou à 1’aide de la menace écrile o-u verbale 
de révẻlations ou imputations diíĩamatoires ou injurieuses, 
aura extorqué soit la remise de íonds ou valeurs, soit la 
signature ou la remise d’un ẻcrit, d’un acte, d un titre* 
d’une pièce quelconque contenant oa opérant obligation 
disposition ou décharge, sera puni d’un emprisonnement. 
d’un an à cinq ans. 

Les co-auteurs ou complices seront punis de la moitiẻ de: 
ỉa peỉne inũigée au priucipaỉ coupable. 
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SECTION V 

Escroqueries et autres espèces de Ịraudes 


Art. 362. — Quiconque en faisant usage d’un faux nom 
ou d’une íausse qualitẻ ou à 1’aide de ruse ou dallégations 
mensongères, se sera fait remettre des sommes dargent, 
des valeurs, des billets, titres, promesses, quittances ou dé- 
charges ou autres biens, sera puni d'un emprisonnement 
de deux mois à cinq ans. 

II pourra lui être fait application de la peine accessoire 
de la survelllance administrative. 

Les co-auteurs ou complices seront punis de la moitié đe 
la peine inũigée au Principal coupable. 

Toutefois, les dispositions de l’article 353 seront appli- 
cables aux escroqueries. 

Alt. 363. — Complẻmentairementauxđispositionsderar- 
ticle 149, quiconque, à l’aide d’incantations on de pratiques 
superstitieuses pour íaire croire qu’il possède des pouvoirs 
surnaturels, sẻ sera fait remettre des biens ou des sommes 
snpẻrieures à deux piastres, sera puni de un à cinq ans 
d’emprisonnement. 

Les co-auteurs ou complices seront pnnís des mêmes 
peines que le Principal coùpable. 

La peine de la surveillance administrative pourra être 
appliquẻe aux coupables des faits prẻvus auprésentarlicle. 

Art. 38t. — Sera puni d’un emprisonDeínent de deux 
mois à six mois ou d’une amende de vingt à soixante 
piastres quiconque, en ỉaisant usage d’un ìáux nom ou 
d’unc lausse qualitẻ, ou à l’aide de ruses ou d’allẻga(ions 
mensongères, se sera fait remettre, par 1’autorité ou par 
U11 Service public, une pièce oHlcieile ou un titre qu’il 
n’était pas fondé à demander ou à se faire dẻlivrer. 

Les co-auteurs ou complices seront punis de la moitiẻ 
de la peine inlligẻe au Principal coupable. 

^Arl. 355. — Quiconque aura vendu ou engagẻ illicite* 
ment un bien mobilier ou immobilier dont il avait perdu 
la propriétẻ par une prẻcẻdente vente, dẻũnitive ou à 
rémérẻ ou qu’il avait dẻịà donné en gagẽ, sera puni d’un 
emprisonnement de deux mois à deux nus. 
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Les co-auteurs ou complices seront punỉs de la moitié de 
la peine iníligẻe au Principal coupable. 

La tentative de ce délit ne sera pas punissable. 

SECTION VI 

Déiournemenỉs ou abus de confỉance 


Art. 366. — Quiconque aura đétournẻ ou dissipẻ les 
somraes đ’argent, valéurs, denrées, marchandises, ani- 
maux, uslensiles, tous autres objels ou eữets mobiliers, 
lous ẻcrits contenant ou opẻrant obligation ou dẻcharge, 
tout pli fermé ou non contenant des correspondances ou 
papièrs d’affaires qui ne lui avaient ẻté remiã qu’à litre de 
iouage, de dẻpôt. ae mandat, de nantissement, de prêt à 
usage, de gardiennage ou séquestre d’objets mobilièrs ou 
immobiliers saisis, 011 pour un travail salariẻ ou non 
salarié, à la charge de les rendre ou représenter ou d’en 
faire ưn usage ou un emploi délerminé, sera puni d’un 
emprisonnement de deux mois à deux ans. 

Touteíbis, les disposilions de l’article 353 seront appli- 
cables aux dẻtournements ou abus de conữance. 

Art. 357. — Sera puni des peines prẻvues par 1’article 
366, tout individu lié au Service d’une autre pérsonne par 
une convention de Iravail, écrite ou tacite, librement con- 
senlie qui détournera ou dissipera les avances de salaires 
qui lui auront été remises en espèces, eíĩets, denrées, 
marchandises, instruments agricoles ou industriels ou bẻ- 
lail, en n’exécutant pas volontairement le Iravail auquel il 
s’était engagẻ pour recevoir des avances. 

SECTION VII 

Incendie voỉontaire ou involontaire . — Deslnichon d'ỏdi‘ 
fìces ct aulres biens. — Pdlages. 


Arl. 36á. — Quiconque aura volontairement et méchatn* 
ment mis le feu à des pagodes, ốglises ou temples ou autres 
lieux scrvant ồ un cuúe reconnu ou admis ou à des édiíices 
habỉtẻs ou servant à 1’habilation, ou à des baleaux ou 
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embarcalions habités, sera puni de mort, si 1’incendie a 
occasionné des blessures ou la perle de la vie à une ou 
plusieurs personnes. 

Les co-auteurs ou complices seronl punis, dans ce cas, 
de la peine des travaux forcẻs à perpétuitẻ. 

Si l’incendie n’a pas entrainẻ, pour qui qqe ce soit, des 
blessures ou la mort, la peine sera cellè des travaux 1'orcẻs 
à perpẻluité pour le Principal coupable et celle de six à 
vingt ans de travaux forcés pour ìes co-auteurs ou com* 
plicés. 

Art. 369. — Quiconque aura volontairement ct inécham- 
ment mis le feu à des ẻdiũces, bateaux, embarcations, 
lorsquils ne seront ni habitẻs, ni servant à 1’habitation, à 
des íorêts, récoltes sur pied, en tas ou en meule, qu’il 
en soit ou non propriétaire, sera puni d’une peine de dix 
à vingt ans de travaux forcẻs ; les co-auteurs ou complices 
seront punis d’une peine de cinq à dix ans de travaux 
forcẻs. 

Art. 370. — Tout ỉndividu qui aura communiqué 1’incen- 
die aux obịels ẻnumẻrẻs dans les articles 368 et 369, en 
mettant volontairement le feu à des obịets quelconques 
lui appartenant ou appartenant à autrui, eten les plaệant 
de mànière à communiquer le dit incendie. sera puni de 
la mêrae peine que s’il avait directement mis le feù àl’un 
des dits obịots. 

Art. 371. — Dans tous les cas où 1’incendie volontaire 
aura occasionnẻ la mort d ! une on de plusieurs personnes 
se trouvant dans leslieux incendiésau moment où a éclatẻ 
rincendie, la peine sera la mort pour le Principal coupabỉe 
ei les travaux tbrcẻs à perpétuite pour les co-auteurs ou 
complices, s’ily en a eu. 

Art. 372. — Quiconque aura volontairement et mẻcham- 
ment incendiẻ ues parcs ou enclos destinés à recevoir des 
animaux domestiques, sera condainné à la peine de deux 
à cinq an3 d’emprisonnement, si riBcendỉe a occasionné la 
mort d’un ou de pbusieurs des animaux. 

Si rincendie n’a occasionné la mort d’aucun animal ou 
si 1’enclos était seulement destiné à protẻger descultutes, 
la peine sera d’un emprisonnementdè sixmois à deuxans. 
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Les co-auteurs ou complices seront punis, dans le pre- 
mier cas, d’une peine d’un à denx ans d’emprisonnement 
et, dans le secónd cas, d’une peine de trois à six mois 
d’emprisonnement. 

Art. 373. — Seront également punis d’une peine de qua- 
tre mois à cinq ans d’emprisonnement ceux qui auront 
volontairement et mẻchamment incendié, en tout ou en 
partie, des objefs ou eẩets mobiliers appartenant ả autrui. 

Li 23 co-auleurs ou coraplices seront punis de la moitié 
de la peine inũigée au Principal coupáble. 

Art. 374. — Quiccraque, par imprudence, négligence, inat- 
tention ou inobservation des règlements, aura, de quelque 
manière que ce soit, occasionne rincenđie, en toutou en 
partie, des biens mobiliers ou immobiliers appartenant à 
autrui, sera puni d’un emprisonnement de deux mois à deux 
ans ou đ’une amende de vingt à deux cent quarante pias- 
tres, sans préjudice de rindemnitẻ qui pourra être allôuẻe 
à la partie lẻsée. 

Les co-auteurs ou complices, s’il y en a, seront punis de 
la moitié de la peineiniligée au Principal coupable. 

Art. 375. — Seront punis des travaux íorcés à perpẻtui- 
tẻ sans distinction de Principal coupable et de có-auteurs 
ou complices, ceux qui auront détrùit volontairement et 
mẻchamment en tout ou en partie, ou tenté de dẻtruire, 
par l’effet d’une mine ou de toute substance explosive, 
tous lieux habités ou servant à 1’habitation, des ẻdiũceá 
autres que ceux ẻnumérẻs à l’article 119, des ponts, des 
voies publiques et privées et généralement tous obỳets mo- 
biliers ou immobiliers, de quelque nature que ce soit. 

Art. 376. — Le dépôt, dans une intention criminelle, sur 
une voie publiquể ou privẻe ou dans un lieu habitẻ ou 
servant à rhabítation, d’une machỉne ou engin explosií 
meurtrier ou incendỉaire autres qu’une arme à feu, sera 
puni comme il est spéciũé à 1’article prẻcédenl. 

Art. 377. — Les personnes coupables des inữactions 
mentỉonnées dans les articỉes 375 et 3/6 ne seront excep- 
tionnelỉement et nonobstant les dispoaỉtions de rartỉcle 23 
du présent Code, condamnẻes qua la peiue de la surveil- 
lance administrative, pendant une durée d'un an à dix ans 
si, avant la consommaỉion de ces iníractions et avant 
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toutes poursuites. elles en ont donnẻ connaissance et rẻ- 
vélé les auteurs aux autorités ou si, même aprẻs Les pour- 
suites commencées, elles ont procurẻ 1’arrestation des 
uutres coupables. 

Art. 378. — Quiconque, hors des cas prẻvus à 1’article 
375, aura volontairement dẻtruit, en tout ou en partie, 
une aire consacrẻe aux Grands Sacriíìces ou des obịets 
consacrẻs aux esprits honorẻs dans les Grands SacriGces, 
sera puni d’une peine de cinq à dix ans de travaux forcés. 

II ne sera pas fait de distinction entre le Principal cou- 
pable et les co-auteurs ou complices, sauf à punir plus sẻ- 
vèremenl le premier que le dernier. 

Alt. 379. — Quiconque, hors des cas prévus à r.'irticĩe 375, 
aura volontairẽment causẻ rexplosion d’une machine à va- 
peur ou d’nn moteur appartenant à autrui ou volontaire- 
ment mis hors de Service toute machineououvrage assnrant 
nn Service public, sera puni d’une peine de dix à quinze ans 
de travaux íorcẻs pour les principaux coupables êt de cinq 
à dix ans de travaux íorcẻs pour les co-auteurs ou complicesr 

Art. 380. — Hors des cas prévus par 1’article 375, les des- 
tructions de ponts, digues, chaussẻes ou chemins, d’ẻdiGces 
ou autres constructions appartenant à autrui, seront punis 
d’un emprisonnement de six mois à cinq ans. 

Les co-auteurs ou complices seront punis de la inoitlẻ 
de la peine inũigée au Principal coupable. 

Art. 381. — Quiconque aura volontairement brùlé ou dẻ- 
truit, d’une manière quelconque, des registres, minutes, ou 
autres actes de rautorité, sera puni d’une peine de húit à 
dix ans de travaux íorcés pour le Principal coupable, de 
cinq à huit ans de travaux forcẻs pour íes co-aútenrs ôn 
complices. 

Art. 382. — Quiconque aura đẻtruỉt volontairement et 
dans rintention de nuire, par le feu ou par tout autre moyen^ 
des titres intéressant la propriẻté ou reprẻsentant des va- 
leurs, des billeỉs ou e£fets de commerce ou de banque ©u 
autres pièces ou papiers de famille, ou lettres missives ap- 
partenant à autruỉ, sera pnni d’un emprisonneraent de un 
à cinq ans. , 

Les co-auteurs ou complỉces, s’il y en a, seront punis de 
Ja moitiẻ de la peine inũigẻe au Principal conpablè. 
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Art. 383. — Lorsqu’une đestruction autrement que pnr 
le feu aura eu pour obịet des meubles òu eííets mobiliers 
d’une valeur excédant vịngt piastres, le Principal coupable 
sera puni d’un emprisonnement de trois à six mois ou 
d’une amende de trente à soixante piastres, les co-auteurs 
ou complices, d’un emprisonnement d’un à trois mois ou 
d’une amende de dix à trente piastres. 

Si la valeur n’excède pas vingt piastres, tous les cou- 
pables seront punis des peines de simple police, coníbrmé- 
ràent à ce qui sera spẻciíìé au Ghapitre des contraventions. 

Art. 384. —Tout pillage, tout dégàt de grains, substances 
alimeutaires, boissóns, marchandises, eíĩets, propriétés 
mobilières, commis en réunion ou bande de dix personnes 
ou plus et à force ouverte, sera puni de la peine de quinze 
à vingt ans de travaux forcés pour les principaux coupables 
et de celle de cinq à quinzé ans de travaux íorcés pour 
les co-auteurs ou complices, lorsque le pillage n’aura ẻté 
commis qu’en réunion de moins de dix pérsonnes, la peine 
sera de huit à dix ans de travaux forcés pour les princi- 
paux coupables et de cinq à huit ans de travaux forcés 
pour les co-auteurs ou complices. 

Ceux qui prouveront avoir ẻté entraìnés par des provo- 
cations 011 des sollicitations à prendre part au crime, pour- 
ront n’être punis que du minỉmum de la peine. 

Art. 385. — Quiconque, à 1’aide d’une substance corro- 
sive ou par tout autre moyen, aura volontairement dété- 
rioré des marchandises, mấtières ou Instruments agricoles 
ou industriels, des monuments, statues ou objets destinés 
à romementation des voies publiques 011 à un Service 
pubỉic, sera puni d'un emprisonnement de deux mois à deux 
âns ou d’une amende de vingt à deux cent quarante piastres. 

Les co-auteurs ou complices seront punis de la moitiA 
de la peine iníligẻe aux principaux coupables. 

Art. 386. — Quiconque aura détruit des pagodes, églises, 
temples ou autrẽs monuments aíĩeclés au cuite par un moyeú 
autre que ceux prévus dans les articles précédents, SI'I’ÍI 
puni d’une peine de dix à vingt ans de travaux íorcés. 

Les co-auteurs ou compỉices seront punis d’une peine 
de six à dix ans de travaux 1’orcés. 
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Art. 387 — Quiconqne aura volontairement déiruit ou 
incendié, dans une rizière ou un terrain, une cabane de 
gardien ou un autel ayant un caractère religieux, sera puni 
d’un emprisonnement de trois mois à deux ans. II sera en 
outre condamné à payer au propriẻtaire, à titre de répa- 
ration, une indemnítẻ égale au double de la valeur de la 
construction détruite. 

Les co-auteurs ou complices seront punis de la moiỉié de 
la peine intligẻe aux principaux coupables et seront con- 
damnés solidăirement, avec ces deiniers, au paiement de 
rindemnitẻ. 

Art. 388 — Toute rupture d’une clôture d’habitation 
ou d’un talus de rizière, faile volontairement, sera punie 
d’un emprisonnement de deux mois ou d’une amende de 
vingt Ì 1 soixanie piastres. 

Les co-anteurs ou complices seront punis de lamoitiẻ de 
la peine iníligée aux principaux coupables. 

SECTION VIII 

Dommctges oux champs aux arbres. — Jets de corps durs 

oa d’ini'”ondices. — Mort et blessures occaaionnỏes 
aax éléphants, bceuịs , cheuaux et aulres 
animnux doines iquev 


Art. 389.— Quiconque aura détourné, par quelque 
moyen que ce soit, en toutou en partie. l’eau qui se trouve 
dans les rizières labonrées d’autrui. sera puni d’un empri- 
sonnement de deux inois à six mois oa d’une amende de 
vingt à soixante piastres. 

II sera en oulre condamnẻ à rernetlre les lieux en ẻtat, 
sous peine d’encourir une nouvelle condamnation. 

Les co-auteurs oucomplices seront punisde la moitiẻ de 
la peine inỉligẻe aux principaux coupables. 

Art. 390. — Quiconque, dans le but d’accaparer le bien 
d’autrui, aura, en tout oú en partie, dẻtruit ou dẻplacẻ 
des talus ou des clòtures ou bornes quelconques servant 
de séparation aux propriẻtẻs, sera condamnẻ à un empri- 
sonnement de deux mois à déux ans ou à une amende de 
vingt à deuxcent quarante piastres. II sera en outre con- 
damnẻ à remetlre les lieux en ẻtat. 
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Les co-auteurs ou complices seront punis de la moitiẻ de 
la peine infligée au Principal coupable* 

Art. 391 — Quiconque aura jetẻ des pierres ou d’autres 
corps durs, ou d’immôndices. contre les maisons ou clô- 
tures d’autrui, ou dans les ịardins, encỉos, ou cbntre des 
voitures.charrettes, wagons de chemin defer, embarcations 
ít vẻhicules de toutes sortes, ou aura jeté des matières 
quelconques ou immondices sur une personne, sera puni 
d’un emprisonnement d’nn mois à trois mois ou đ’une 
amende de dix à trente piastres. 

Art. 392. — Quiconque aura mẻchamment dẻvasté^ par 
un moyen quelconque des rẻcoltes sur pied ou des Dians 
venus naturellement ou íaits de mains d homme, sera puni 
d’un emprisonnement de six mois à cinq ans. 

Les co-auteurs ou complices seront punis de la moỉtié de 
la peine iníligée aux principaux coupábles. 

Les coupables pourront être placés sous la surveillance 
administràtive. 

Art 393. — Quiconque aura coupé des palmiers, des 
aréquiers, des cõcotiers, desbananieíB.latanỉers, despieds 
de thẻ, café, de piment, de bétel, de bambou et d’nne faẹon 
génẻrale, tout arbre ou arbuste qu’il savait appartenir à 
autrui. sera puni d’un emprisonnement de deux mois ou 
d’une amende de vingt piastres, à raison de chaque arbre 
ou arbuste, sans que 1 emprisonnement puisse toutefois 
excéder cinq ans et 1’amende, six cents piastres. 

Les peines seront les mêmes à raison de chaque arbre ou 
arbustè mutilé, coupé ou écorcé de faẹon à le íaire périr. 

Les co-auteurs ou complices seront punỉs de la moitié 
de la peine inAigẻe au Principal coupable. 

Art. 394. — Lorsqu’un élépbant, un boeuf, un buỂQe, un 
cheval ou autre animal domestique sera passé, hors le cas 
de íorce raajeure sur le terrain d’autrui repiqué ou cbar- 
gẻ d’une rẻcolte, soit pendante par racines, soit coupée, 
le proprỉétaỉre de ranỉmal quỉ en avaỉt la surveỉỉỉance oú 
ỉout autre gardien qui en avaỉt la surveillance, sera con- 
damnẻ à un emprisônnement d’un mois ou à une amende 
de dix piastres. 

Si 1’animal ne se trouvait sous la surveíỉlance de per- 
sonne, son propriétaire sera tenu des rẻparaỉions civiles et 
encourra lea peines prẻvues par 1’arỉỉcỉe 418. 



Art. 395. — Qiũconque, sans autorisation OII pprmis, au- 
ra coupé UI1 arbre dans les forêls réservées par rautoritẻ, 
sera puni d’une peine d’un mois đ'emprisonnement ou de 
dix piastres d’amende, snns préịadice des peines prẻvues 
pour dautres iniractions par ]es texles en vigueursur le 
rẻgime toiestier. 

Art 3%. — Quiconque, pronriẻtaire ou localaire, aura 
tuéou blessé, sans nécessité, dans sa maison, encloset dẻ- 
pendances ou dans son terrain ensemencẻ ouchargẻ d’une 
ì écolte ou avant 1’enlèvement de larécolte, des ẻlephants, 
des chevaux, boeufs, buííles ou autresanimauxdouiestiqưes 
ou des animaux de la basse-cour appartenant àautrui, sera 
puni d’une peine d’emprisonnenient d’un mois ou d’une 
àmende de dix piastres, et condamné à payer unejuste 
indemnilé au pròpriẻtaire de l’animal lué ou blessẻ. 

Les co-au!eurs ou complices seront punis de la même 
■peine que le Principal coupable. 

Art. 397. — Quiconque aura volonlairement, sans nẻces- 
sitẻ, tué un éléphant, un clieval, un buíũe, un boeuf, ou 
tout autre animai domestique, ou leur aura fait des bles- 
sures dans un lieu dont il n’est pas propriétaire ou loca- 
taire, sera puni d’un emprisonnemenĩ de deux mois à six 
mois ou d une amende de vingt à soixante piastres, et en 
outre, condamné à paver unè jusle indemnité au pro- 
priẻtaire de 1’animal tué ou blessẻ. 

Les co-auteurs ou complices seront punis de la moiỉié 
de la peine iníligée au Principal coupable. 

Art. 398. — Quiconque aura fait subir, sans nẻcessitẻ, 
une mutilation à un animal domestique, sera puni d’un 
emprisonnement de deux mois à quatre mois ou d’une 
amende de vingt à quarante piastres. 

Les co-auteurs ou complices seront punis de ia moitiẻ 
de la peine inũigée aux principaux coupables. 

CHAPITRE XXIII 

Jeux et loteries. — Maisons de prêts sur gages 


Art. 399. — Seront punis sans distinction de Principal 
«oupable et de co-auteurs ou complices, d’un emprisonne- 
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ment de six mois à deux ans ou d’une amende de soixante 
ả deux cent quarante piastres, ceux qui, en quelque lieu 
que ce soit, auront exploitẻ des jeux d’argent, soit en per- 
cevant des droits d’entrẻe sur les _joueurs, soit én prẻlevant 
partie des gains ou des mises, soit en recevant des cotisa- 
tions ou des dons de la part des joueurs et ceux qui auront 
établi des loteries non autorisées. 

Seront passibles des mêmes peines les occupants des 
lienx où cês jeux ou loteries auront étẻ exploités, qu’ils en 
soient propriẻtaires, locataires ou simples usagers, les 
organisateurs et les tenanciers, ainsi que leurs ăgents et 
les propriẻtaires des locaux qui les auront prêtẻs ou louẻa 
sciemment en vue dujeu. 

Dans tous les cas, seronl conũsqués, au proíìt du Trésor, 
les enjeux saisis, les sommes trouvées sur les tenanciers 
et ịoueurs majeurs, le matẻriel employé au Service des 
jeux ou loteries et le mobilier des lieux de jeux. 

Les personnes àgées de plus de seize ans surprises ả 
jouer dans les dils lieux seront punies d'un emprisonne- 
ment d’un mois à deux mois ou d'une amende de dix à 
vingt piastres. 

Le maximum des peines prévues par le premier alinéa 
du présent arlicle sera appliqué chaque fois qu’une per- 
sonne chargẻe de la tenue d’une caisse, publique ou non, 
de ’la perception ou de la collecte des impôts, ou de la 
garde des fònds communaux, aura participẻ au jeu ; le- 
joueur coupable qui se trouvera dans le cas ci-dessus pré- 
vu, sera ẻgalement puni du maxiraum de la peine prévue 
par le même alinéa. 

Art. 400. — Quiconque aura établi ou tenu une maison 
de prêts sur găges ou nantisseraents, sans autorisation de 
rautorité supérieure, sera puni d’un emprisonnement d’un 
mois à tróis mois ou d’une amende de dix à trente 
piastres. 

Les tenanciers des dites maisons de prêts quỉ, ayant 
obtenu rautorisation nécessaire, ne se cònformerónt pas 
aux conditions fíxées par la dẻcỉsion d’autorỉsatỉon, ou aux 
règlements sur la matière, seront punis d’un emprisonne- 
mentd’un mois ou d’une amende de dix piastres. 



— 125 — 


CHAP1TRE XXIV 

Oes infractions aux règlements et déeisìons des 
autoritẻs supẻrieures 


Art. 401. — Les inừaclions aux règlements antẻrieurs 
au présent Code, qui restent en vigueur dans celles de leurs 
dispositions qui ne lui sont pas contraires, ainsi que les 
règlements et dẻcisions pris par l’autorité franẹaise dans 
rintẻrêt gẻnẻral des populations et sanctionnẻs de peines 
applicables aux justiciables annamites des tribunaux frarv- 
ẹâis, seront punies de la íaẹon suivante par nos tribunaux; 

Sauf les cas où le présent Code aura fixẻ pour la íaute 
une pénalitẻ spéciale, si riníraction est prévue par le rè- 
glement comme constituant un dẻlit passible d’une peine 
correctionnelle, elle sera punie d’une peine d’un moisà dix 
mois d’emprisonnement ou d’une amende de dix à cent 
piastres ; si l’infraction n’est constilutive que d’une contra- 
vention, elle sera punie d’une amende de trente cents à trois 
piastres ou d’un emprisonnement de un à dix jours, con- 
1'ormément aux dispòsitions de rarticle 17 du présent Code. 

CHAP1TRE XXV 

Tromperie sur les ehoses vendues. — Faux poids. — 
Fausses mesures. 


Art. 402.— Quiconque aura trompẻ un acheteur de ma- 
lière d'or ou d argent, de pierres précieuses ou de mar- 
chandises quelconques, donnant lieu à une transaction, sur 
la qualité ou la nature des choses vendues, sera puni d’un 
emprisonnement de trois mois à un an ou d’une amende 
de trenle à cent vingt piastres. 

Sera puni des mêmes peines quiconque, en faisant usage 
de faux poids ou de íausses mesures, aura trompé sur la 
quantitẻ des choses vendues, et réalisẻ, par ce moyen, un 
bénéllce illicite. 

Les objets falsifìés, dans le cas des deux paragraphes ci- 
dessus, seront conGsqués, ainsi que les 1'aux poids et les 
1'ausses mesures. 
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Les co-auteursou complices serontpunis đe la moitiẻ de 
la peine iníligée aux principaux coupàbles. 

Art 403. — Quiconque aura exposé et mis en vente de la 
viande de boeuf, de buffle ou de porc, en état de corrup- 
tion et impropre à ralimentation, ou desdenrées, boissons 
ou substances mẻdicamenteuses íalsiũẻes, sera pnni d’un 
emprisonnement d’un mois à un an ou d’une amende de 
dix piastres à cent vingt piastres. 

Si la consommation de la viande corrompue ou de la 
subslance íalsiíìée a occasionné la mort, le coupable sera 
puni de six ans de dẻtention ; s’il en est rẻsultẻ seulement 
une maladie, la peine sera de trois mois à deux ans d’em- 
prisonnement. 

Dans tousles cas, la viande corrompue ou la substance 
lalsiGée sera conũsquée et enỉouie. 

Tous co-auteurs ou complices seront punis comme les 
principaux coupables. 

CHAPITRE XXVI 

Fraudesdans les examens et eoneours, đans les 
élections et ventes judieiaires. 


Art. 404. — Sera puni d’un emprisonnemenl d’un mois à 
trois ans ou d’une amende de dix à ỉrois cent soixante 
piastres : 

1° — quiconque communiquera ou livrera sciemment, 
avant un examen ou un concours, le texte ou le sujet de 
la composition, soit à quelqu’une des personnes intéres- 
sées, sôit à un tiers ; 

2°— quiconque substituera une tierce personne au 
vẻritable candidat dans un concours ou un examen, ainsi 
que la personne substituée; 

3» — tout étudiant qui, en vue d’un concours ou d’un 
examen, fera usage de pièces, tẹlles que diplômes, certi- 
ficats, extraits de naissànce, ou actes de notoriẻlẻ fanx 
ou falsifiés. 

9 Tous complices ou co-auteurs seront punis des mêmes 
peines que les principaux coupabỉes. 



Art. 405. —Tout étudiant qui sera trouvẻ porteur, dans 
1’enceinte où a lieu le concóurs ou 1’examèn, de textes 
écrits, serapuni d’un emprisonnement d’un mois à quatre 
mois ou d’une amende dè dix à quarante piasires. 

Art. 406. — Tout candidat aux fonctions de ly-truong, de 
chef ou de sous chef de canton, ou à toute autre fonction 
élective qui sera convaincu d’avoir, lors des ẻlections 
pour ces fonclions, distribué ou remis une ou plusieurs 
sommes d’argent à un ou plusieurs ẻlecleurs, en vue d’ob- 
tenir leurs suữrages, será puni d’un emprisonnement de 
deux mois à un an ou duue aniende de vingt à cent 
vingt piastres. 

Les sommes d’argent visẻes et qui seront saisies, se- 
ront conGsquẻes au proíìt du trésór. 

Les co-auteurs ou complices seront punis d’une peine 
d’un mois à trois mois oú d’une amende de dix à trente 
piastres. 

Art. 407. — Quiconque sera convaincu d’avoii\ dans une 
ẻlection, inscrit surle bulletin de vole d’un électeur illet- 
tré un nom de candidat aulre que celui qui lui avait étẻ 
dẻclaré, sera puni d’un emprisonnement d’un mois à six 
mois ou d’une amende de dix à soixante piastres. 

Art. 408. — Quiconque, alors qu’il aura été procẻdẻ 
à une vente mobilière ou immobilière, par autôrité de 
justice, se sera rendu adjudicataire de i’un ou de plu- 
sieurs des biens mis aux enchères, sans pouvoir en 
payer le prix comptant et aura ainsi nẻcessité une nouvelle 
mise en vente du meuble ou de 1’immeuble qui lui avait 
ẻté adjugẻ, sera puni d’un emprisonnement d’un mois à 
six mois ou đ'une amende de dix à soixanie piastres. 


CHAPITRE XXVJ1 
De 1’application des peines 

DISPOSITIONS piu : :liminaii\es 


Alt. 409. — Lorsque le juge déclare le prẻvenu atteỉnt et 
convaincu des fails pour lesquelsilest poursuivi, il doit le 
condaraner aux peinesprévues par la lòi coinme sanclion 
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de i’infraction constituée, en fixant exactement le quantum 
de ces peines, sans pouvoir ni excéder le maximuni ni 
diminner le minimum déterminẻs parla loi, sauf dans les 
cas de rẻduction ou d’augmentation des peines spẻciGées 
par elle. 

Lorsqu’une infraction correctionnelle est punissable 
đ’une peine d’emprisonnement ou d’amende, 1’amende doit 
être íìxée proportionnellement à la đurée de l’emprison- 
nement prononcé à raison de dix piastres pour un mois 
d’emprisonnement sauf dans les cas où dês articles du 
prẻsent code prévoient une amende diílẻrente. 

Paragkaphe I 
De l'atténuation des peines 


Art. 410. — Les peines prévues par la loi comme sanc- 
tion des iníractions poursúivies, lorsqu’il yaura lieu à con- 
damnation, devront être rẻduites, en raison de la minorité 
du condamné, suivant les prescriptions de 1’article quatre- 
vingt-cinq. 

Art. 411. — Tout íbnctionnaire, qui aura rendu au Goo- 
vernenientdes Services exceptionnels. dũment motivés paí 
un rapport de ses Chefs ou Ministre de la Justice, bénéfi- 
ciera dè rallénualion de peine prévue dansl’article quatre- 
cent-quinxe, suivant la nature de la peine qu’il encourra. 
La peine la plus faible pjévue dans ìes divers cás d’atté- 
nuaiion ae í’article quatre-cent-quinze, lui scra appliquée 
pour les peines a caraclère criminel. Si la peinê encou- 
rue est 1’emprisonnemenl avec ou sans amènde, le juge 
appliquera lá peine de 1’amende, dans les condỉtions pré- 
vués au derniér alinéa de 1’article quatre cent quinze. 

Le bénéíìce du présent article ne se cumuỉera pas avec 
celui des circonstances atténuantes prẻvu par ledít article 
quatre cent quinze. II en tiendra lieu. 

ArL 412. — Une décision prẻalable au jugement de con- 
daiunation et annexée au dossier de la procẻdure, fera 
connaitre si le íonctionnaire en état de prẻvention ou d’ac- 
cusation de dẻlit ou de crime, se trouve dans le cas pré- 
vu par 1’article précẻdent. 
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Celte décision s’iniposera à la juridiclion de ịugenient. 
Elle sera prise, quand il y aura licu, par notre Gouverne- 
inent, en âccord avec le Chef du Prolẽctorat, sur la propo- 
sition du Ministre de la Justice, et spẻciíiera qu’elle est 
rendue en vue de faire bénẻũcier le íbnctionoaire prévenu 
ouaccusẻđe laréduclion de peineprỏvuepar 1’article qua- 
tre cent onze du Code pénal. 

Art. 413.— Les diminulions de peines ẻlablies par Tar- 
licle quatre cenl quinze seront aussi appliquỏes aux per- 
sonnes âgẻes de soixante-dix ans et au-dessus, y compris 
les vieillards de plus de quatre-vingt-dix ans, dans les cas 
où ils sont exceptionnellement punissables, ainsi qu’aux 
personnes atteintes de maladies incurables, ou d’infìrmilés 
graves. 

Les dispositions de l’arlicle quatre cent dix-sept sur le 
sursis, seront également toụịours appliquẻes pour rempri- 
^onnement aux personnes ci-dessus dẻsignẻes. 

Art. 414. — Lorsque les iuridiclions répressives saisies 
de la connaissance d’un crirne ou d’un délit, estimeront 
que la sanction pénale prẻvue par la loi est excessive par 
rapport, soit à la criminalité dè l’action, soit à la culpa- 
biíiié de 1’auteur, elles pourront accorder au eondamnẻ le 
bénéíìce des circonstances aỉténuantes, qui aura pour effet 
•d’entrainer la réduction des peines appíicables dans les 
conditions déterminées par les articles suivanls. 

La dẻclaration des circonstances atténuantes est laissẻe 
à 1’apprẻciation souveraine des ịuges, sans qu’ilsoit besoin 
pour eux de motiver spẻcialement leur decision sur ce 
point; les effets en sont exclusivement personnels el la 
ịieine ne doit être 1 'éduite qu’à 1’égard des condanmểs quẫ 
int ẻtẻ admis à en bénẻíìcier. 

Art. 415. — En matière criminelỉe, lorsque 1’accusẻ sera 
reconnu coupable, si les circonstances paraissent alténu- 
■antes, et sont dẻclarẻes telles par les juges, les peines 
prévues par la loi seront modiíìẻes ainsi qu’il suit: 

Si la peine est celle de la mort, lé juge appliquera la 
peine dês travaux forcés à perpétuité, ou unê peine dố 
íravaux forcẻs à temps ì cinq à vỉngt ans ; 

• Si la peine est celle de ỉa déportation, le juge appliquera 
une peine de délemion ị 
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Si la peine est celle des travaux forcẻs ả temps, le ỊuíiCí' 
appliquera la peine de remprisonnement, sans toutétois- 
pouvoir réduirê 1’emprisonnement au-dessous de trois ans; 

1 Si la peine est celle de la dẻtention ou du bannissement. 
le juge appliquera la peine de l’emprisonnement, sana 
toutefois pouvoir eu rẻduire la durée au-dessous de deux 
ans ; 

En matière correctionnelle, si la peine est celle de l’em- 
prisonnement avec ou sans amende, le juge pourra, même 
en cas de récidive, rẻduire remprisonnement au-đessous- 
d’un mois, jusqu’à six jours, et 1’amende jusqu’à dix pỉas- 
tres; il pourra, en outre, ne prononcer qu une amende. 

Art. 416. — Le bénéũce des circonstances attẻnuanteẫ- 
pourra être accordẻ aux individus qui, coupables d’un 
crirne ou d’un délit non encore révẻle, se seront livrés à 
la ịustice, comme à ceux qui, arrêtés, auront sponlanément 
fait des aveux, dẻnoncé et fait arrêter leurs co-auteurs ou 
complices, ou réparẻ le préjudice causẻ par leurs fautes. 

A.rt. 417. — Lorsqu’un individu, connu des autorités, 
comme n’étant ni un vagabond, ni une personne de mau- 
vaises moeurs, ou de mauvaise conduile habituelle, et 
n’ayant pas encore ẻté condamné à 1’emprisonnement avec 
ou sans amende, ou à 1’amende pour crime ou délit, sera 
reconnu coupable d’un délit, ou d’un crime pour lequel 
le tribunal ne croira devoir prononcer qu’une peine d’em- 
prisonnement avec amende ou une peine d’amende seule- 
ment, soit par application pure et simple de la loi, soit 
■en accordant le bénéíìce des circonstances attẻnuanles;. 
ỉes juges pourront, par leur jugement, le dispenser de 
vSubir immédiatement la peine d’emprisonnement et celle 
de 1'amende ou l’une ou l’autre de ces peines seulement. 
lls avertiront, dans ce cas, le condamné que si, durant le 
dẻlai de cinq ans pour lequel la suspension sera accordée, 
il est de nouveau poursuivi et condamné pour crime oú 
dẻlit à une peine d emprisonnement avec ou sans amende 
ou à une peine plus íorte, la peine, pour‘laquelle il a 
bénéíiciẻ du sursis, sera exécutée sans coníusion possible 
ẩvec la seconde, et qu’au Contraire, la peine avec sursis 
sera pardonnẻe et* eữacée, s’il n’est pas à nouveau con*' 
damné dans les cinq ans. • 

J Le bénéũce du ^ursis ne pourra jamais s’appliquer aux 
restitutions et réparations, et celui qui 1 aura obíenu, nd 
pourra en jouir qu’aulaut qu’il se sera acquitlé des dites 
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rẻparations, s’il en a ẻté orđonnẻ, sauf đans le cas où son 
ỉndigence sera notoire. 

CHAP1TRE XXVIII 
Contraventions de polỉce 


Art. 418. — Seront punis d’une atnende de trente cent* 
à trois piastres, ou dua emprisonnement d’uil jour à dix 
jours, dans les conditions fixées par 1’article dix-sept du 
prẻsent code: 


Paragraphe I 

Infractions aux règlements de police 


1° — Ceux qui auront violẻ la dẻfense de tirer, en cer- 
tains lieux, des pièces dartiíìce ou des armes ả feú ; 

2° — Ceux qui auront négligẻ de nettoyer les rues ou 
passages dans les communes, où ce soin est laissé à la 
charge des habitants; 

3° — Ceux qui auront nẻgligẻ ou refusẻ d’exẻcuter les 
règlements ou arrêtẻs concernant la petite voirie ou 
d’obẻir à la sommation ẻmanẻe de 1’autoritẻ administralive 
de rẻparer ou dẻmolir les édiílces menaọant ruine ; 

4° — Ceux qui auront contrevenu aux prescriptions et 
règlements de police édictés parrautorité provỉnciale ou 
communale; I 

5° — Ceux qui auront dẻchĩrẻ, lacẻrẻ ou enlevẻ ou dẻ- 
truit des écrits affíchẻs ou apposés en des lieux publics 
par ordre de 1'autorité communale, cantonale ou provin- 
ciale, administrative ou judiciaire ; 

Paragraphe II 

Inịractions aax 01‘dces el décisions des autorỉlẻs admìnis - 
tratives ou judiciaires 


6° — Ceux qui auronl nẻgligẻ, sans excuse valable, ou 
refusẻ d’obtempẻrer à un ordre ou à une convocation rẻ- 
guliers d’un ageiit de 1'autorité administralive ou Ịudiciairẻ, 
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bors Ies c-as où la faute constituerait une infraclion plus 
grave prévue et punie par un autre article du prẻsent còde. 

Paragraphk in 

Yoies publiques, canaux, marcs et puils 


, 7° — Ceux qui auront embarrassẻ la voie publique, en y 
dẻposant, ou en y laissant, sans nécessitẻ, des matériaux, 
Oịi des choses quelconques, qui empêchent ou diminuent 
la lìberté ou la sùretẻ du passage ; ceux qui auronl nẻgligé 
d’éclairer les matériaux par eux entreposẻs ou les excavá- 
tions par eux íaites dans les rues et places, et les véhicules 
de toutes sortes circulant la nuit sur la voie pubỉique ; 

8°— Ceux qui auront jetẻ ou exposẻ au devant de leurs 
maisons ou édibces des choses de nature à nuire, par leur 
chu le ou par des ẹxhaỉaisons Ịnsalubres ; 

9° — Ceux qui aurontlaíssédanslesrues.chemins, places; 
lieux publics, ou dans les champs. des coútres de charrue, 
pinces, barres, barreaux ou autres machines ou Instruments, 
ou armes, dont puissent abuser les voleurs et autres mal- 
íaiteurs; 

10* — Ceux qui auront laissẻ errer, sans surveillance, sur 
une voie publique, des animaux, en gênant la circulation ; 

11°— Ceux qui auront jetẻ des immondices ou des cada- 
vres d’animaux dans des cours d’eau, puits ou mares ; 

Paragraphe IV 
Hỏieliers, voỉturiers et auires 


12°—Les aubergistes, hòleliers. loậeurs, ou loueurs de 
maisons garnies, qui auront négligé d’inscrire de suile et 
sans aucun blanc, sur un registre tenu réguliẻrement, ỉes 
noms, quaỉỉtés, domicile habituel, dates d’entrée et de sórtie 
de toute persónne, qui aurait couché ou passẻ une nuit 
dans leurs maisons ; ceux dentre eux, qui àuront manqué 
ả reprẻsenler ce registre aux époques délerminées 4 »ar les 
Tèglements ou lorsquiĩs en aurõnt ẻtẻ requls, aux autorités 
ou à ceux commis ồ cet eíĩet par les autorités, ai 11 si que 
ceux qui nauront pas íourni les íiches de renseiguemcnU 
prévuès par tes rẻgỉeinents de polícé ; 
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13°. — Les rouliers, charretiers, conducteurs de voitures 
quelconques, ou de bêtes de charge, qui auront contre- 
venu aux règlements par lesquels ils sont obligẻs de se te- 
nir constamment à portẻe ểe leurs chevaux, bêtes de traỉt 
ou de charge et de lèurs voitures et en état de les guider 
et conduire, d’occuper un seul côtẻ des rues, chemins ou 
voies publiques, de se détourner ou ranơer devant toutes 
autres voitures et, à leur approche, de leur laisser libre 
au moins la moitiẻ des rues, chaussẻes, routes et chemins. 

14°" — Ceux qui auront violé les règlements conlre le 
chargement, la rapiditẻ on la mauvaise direction des 
voitures ; 

Ceux qui contreviendront aux ordonnances elrèglcments 
ayant pòur but : 

la solidité des voitures publiques ; 

leur poids ; 

leur mode de chargement ; 

le nombre et la súreté des voyageurs ; 

1’indication, dans 1'intérieur des voitures. des places 
qu’elles contiennent, et du prix des places ; 

rindication, à rintériedr, du nom du propriétaire ; 

Paragraphe Y 

ReỊus aux rcquisitions de Service, de secours; lìclard dans le 
paiement de iimpồt 


-15° — Ceux qui, le pouvant, auront refusẻ ou nẻglỉgẻ 
de íaire les travaux, le Service ou de prêter le concours 
dontils auront ẻtẻ requis.dansles circonstances d'accidents, 
nauữage, inondation, incendỉe ou autres calamỉtés, ainsi 
que dans les cas de brigandage, pillage, Aagrant. délil, 
clameur publique, ou d’exécution judiciaire; 

16° — Ceux qui, indẻpendamment du refus préyu par les 
articles deux-cent-quaranle-cinq et deux-cent-quarante-six 
du présentCode, apporteront un relard non jusliíỉé dans 
le paỉement de rimpòt, d’une taxe ou cpntribution, des 
amendes el génẻralement de toute somme dueau village,. 
ou ả la province ; 
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Paragraphe VI 
Bruiis, troubỉes, iapages, injures’. 


17° — Ceux qui, sans nẻcessitẻ, auront poussẻ đes crỉs, 
írappé le tam-tàm, produit cTautres bruits denaỉureà trou- 
bler la tranquillité des habitants ; 

Ceux qui auront propagẻ hors des cas prẻvus par les 
articles cent sept, cent quărante-huit et cenl quarante-neuf 
du prẻsent Codé, des nouvelles fausses ou mensongères 
de nature à troubler la tranquillilé publique ; 

Ceux qui s’emploieront à susciter des procès entre les 
ha bi tan Is ; 

18° — Les auteurs etcomplices de bruits et lapages inju- 
rieux ou non, de jour comme de nuit, qui auront Iroublẻ 
la tranquillitẻ des habitants ou occasionné du désordre ; 

19° — Ceux qui, en dehors de tout tapage ou désordre, 
auront proíéré pnbliquement des mols injurieux ou obscè- 
nes, alòrs mênìe qu’ils ne seront adressés à aucune per- 
sonne en parliculíer; 

20° — Ceux qui se seront renđus coupables d’injure ou 
de diffamation envers un parliculier, dàns les condỉỉioua 
prévues par le deuxỉème alinẻa des articles Irois cent 
vingt-trois, trois ceut vingl-six et trois cent vingt-sept; 

Paragraphe VII 
Vioỉences légères 


21" — Les auteurs et coraplices de voỉes de fait et de 
violences légères n’ayant pas occasionné d’effusion de sang, 
de blessuresou contusions, ou autres maladies entralnant 
des soins, et une ỉncapacilé de travail momentanẻe ỉ 

Paragraphe VIII 

Petits voỉs et inỊractions assimilées 


22° — Ceux quỉ, sans aulre circonstance prẻvue pai la 
loi pénale, auront cueilli ou mangé, sur le lieu mêtce, đes 
fruits appartenant à autrui; 
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23° — Ceux qui, sansautre circonstance, auront glanẻ, 
Tâtelé, OII grapillé dans les champs non encore entière- 
ment dépouilles et vidés de leurs recolles, ou avant le mo* 
Đient du lever ou après celui du coucher du soleil; 

24° — Hors lescas prẻvus aux deuxnumẻros prẻcédenls 
du prẻsent paragraplìe, les auteurs, co-auteurs ou compli- 
ces detous vols, déiournements, escroqueries et de toutes 
tentatives deces inừactions cominises sans circonstance 
-aggravante criminelle, et dont le produit n’excède pas ou 
ne devait pas excỏder la valeur dè deux piasíres, sans prẻ- 
judice de ce qui sera spécialement réglé pour les cas de 
récidive ; 


Paragraphe IX 
Mort oa bỉessures danimaax 


25° — Ceux qui auront occasionnẻ la mort ou la bles- 
-sure des animaux ou bestiaux appartenant à autrui, par 
J’effet de la divagation des fous ou íurieux ou d’animaux 
malíaisants ou íiéroces, nu par la rapiđitẻ ou la mauvaise 
direction ou le cbargement excessií' des voitures. chevaux, 
bètes de trait, de cbarge ou de monture ; 

26° — Ceux qui auront occasionnẻ les mêmes đoinmages 
par 1’emploi ou 1’usage darmes, sans prẻcaulion ou avec 
maladresse, ou par jéí de pierres ou autres corps durs ; 

27° — Ceux qui auront causẻ les mêmes accidents par là 
vẻtustẻ, la dẻgradation, le défaut de rẻparation ou d’entre- 
'tien des maisóns ou édiũces ou par 1’encombrement ou 
l’excavation ou telles autres oeuvres, dans les chemins, rues, 
places, ou voies publiques, sans les précautions ou signaux 
-ordonnés ou d’usage; 

Paragrapíie X 
Dégradaíion et dommages 


28° — Ceux qui, en đehors des destructions prẻvues par 
les articles 375 et 380, auront, simplement par un moyen et 
«dans un intẻrêt quelconque, dégradẻ des canaux navigableSg!. 
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ou đ’irrỉgation, des routes, chemỉns, talus de rízières. bữr 
auront usurpẻ ou empiẻté sur la largeur des dits chemins,. 
routes, et canaux ; 

29° — Ceux qui auront dẻtruit ou enđommagẻ, đ’une ma- 
nière quelconque, la propriétẻ mobilière d’aùtrui, lorsque 
la valeur du dommage n’excède pas vingt piastres ; 

Paragraphe XI 

Divagation d'animoax ou de fous 


30° — Ceux qui auront fait, ou laissẻ courir les chevaux, 
bêtes de trait, de charge ou de monture dans rintérieur- 
d’un lieu liabité ; 

31» — Ceux qui auront laissẻ divaguer des fous et des 
íurieux, étant sous leur garde; ou des animaux malfaisants 
ou féroces ; ceux qui auront excité ou n’auront pas relenu 
leurs chiens,lorsqu’ils attaquent ou poursuivent les passants,. 
quand méme il n’en serait rẻsulté aucun mal, ni dómmage 

PARAGRAPH E Xỉl 
Etrangers de passage 


32° — Ceux qui, sans en avoir avisẻ le ly-truong ou tout 
autre représentant du lieu, auront donnẻ ấsile, hospitalilé 
ou emploi à un vagabond, ou à un individu étranger au 
village, ou centre urbain, et non porteur de papiers d’iden— 
tité réguliers ou d’un récépissẻ d’impôt; 

33° — Ceux qui, tiaversant unvillage on centre urbain^ 
el ỷ sẻjournant ínême momentanément, ne seront pas 
porleurs de papiers d’identité régulíers ou d’un rẻcépĨBsé- 
d’impôt; 


Paragraphk XIII 
Passage sur terraìn đaulrui 


34° — Ceux qui, n’étantni propriẻlaires, ni usufruỉtỉers» 
Bỉ locataires, ni íermiers, ni jouỉssant d’uil terrain ou d'unr 
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đroit de passage, ou qui n’ẻtant ni agents, n! prẻposẻs d’au- 
cune de ces personnês, seront entrés et auront passẻ sur 
ce terrain, ou sur une partie de ce terrain, s’il est prẻparé 
ou ensemencé ou chargẻ de graỉns ou autres Iruits niùrs 
ou voisins de la matùritẻ ; 


PARAGRAPH!? xrv 
Jeux el lolerìes 


35°— Ceux qui, sans autorisation, auront établi ou tenu 
dans les rues, chemins, places ou lieuẮ publics, des jeux 
de loterie, ou d'autrea jeux de hasard; 

Paragraphe XV 
Circuỉation de monnciie 


36* — Ceux qui auront refusẻ de recevoir les billels de 
banque et monnaĩes ayant cours légal, et non faux, selon, 
la valeur pour laquelle ils ont cours; 

Paragraphe XVI 
Faux puíds, Ịausses mesures 


37® — Ceux qui auront de faux poids ou de fausses me- 
sures dans leurs magasins, boutiques, ateliers ou maisons 
de commerce, ou dans les halles, íoires, ou marchés, sans 
préjndice des peinés encourues par ceúx qui auraient fait 
nsage de ces fãux poids ei de ces íausses mesures ; 

Paragraphe XVII 
Cadavres 


38* — Ceux qui auront omis de dẻclarer à Pautorĩtẻ du 
lieu les cadavres dẻcouverls dans ỉes ũeuves ou autres 
enđroi ts; 
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39° — Ceux qui auront đéterié, sans nécessité, des ca- 
davres đ’animaũx enfouis; 

Paragraphe XVIII 
loresse 


40° — Ceux qui seront surpris en ẻtat d’ivress'e publi" 
que ; 


Paragraphe XIX 
Achaí de bceufs, buffles, cheưaux 


41° — Ceux qui achèteronL des buíĩles, bceufs ou chevaux 
saus exiger du vendeur la justitìcation de son droit de 
propriẻté ou sans avoir, tout au moins, fait certifier la 
Vente par rautoritẻ du lieu ; 

Paragraphe XX 
Ếcrioains 


42° — Ceux qui, ayant rédigé un ẻcriten forme de plain- 
te, de requêteou autres, adressé ảrautoritẻ pour un tiers, 
n’auront pas inscrit au bas deĩẻcrit leur quaiité d’écrivain, 
leurriom de ĩamilỉe, leur prénom personnel, et le lieu de 
leur résidence ; 


PARAGRAPH E XXI 

ReỊus de receuoir une copie d’acte d’huissier ou d’une ‘con- 
vocation de lautorité 


43° — Ceux qui, se trouvant au domicile d’une personne 
absente momentanément, et se décỉarant parenỉ, allié ou 
domestique de cette personne, auront refusé de recevoir 
de 1’agent íaisant fonẽtions d’huissier la copie d’un acte ợu 
eAploit, ou de 1’envoyé de 1’autorítẻ, la convqcation pour‘[ 
réniise des dites pièces à la personne absente ẩ son retoụr ,* t i 



Art. 419. — Les co-auteursou complicesserontpassibles 
■en matière de contravention, de u même peiné que les 
principaux coupables. nonobstant la íacultẻ laissẻe aux 
juges de les punir moins sẻvèrement, s’il y a lieu, dans les 
iimites de là pẻnalitẻ fixẻes dans 1’article quatre cent dix- 
ỉmit. 

II serafait applicalion aux infractỉons ẻnumẻrẻes dans 
1’article prẻcédentde la récidive telle qu’elle est prẻvue par 
1’article soixante. 

En ce qui a trail aux iníractions de voi, d’escroquerie, 
dé détournement, visées dans le numẻro vingt-trois, du pa- 
ragraphe YII, dans le cas de récidive, conslituẻ dans les 
conđitions ũxẻes par l’article soixante, le coupable sera 
puni des peines correctionnelles prẻvues pour ìes niêmes 
míraclions, dontle produi t excède la valeur de deux piaslres. 

* A partir du jour où cette eondamnation correctionnelle 
aura ẻté purgéé, et pendant la durẻe de deux ans, si le 
délinquant n’a pas encouru de poursuite suivie de con- 
damnation pour ]’une ou 1'autre des mèmes iníractions, i[ 
recommencera à bénẻticier du régime des conlravenlions 
prẻvu par le code pénal pour ces calégories d’iufraclions 
de miuime imporlance. Dans le cas contraire, il perdra ce 
bénétìce et sera passible des peines prẻvues en matière 
correctionnelle. 

Art. 420. — Les juges de simple police pourront, en 
outre de la condamnation à 1’aniende, ou a 1’emprison- 
nement qu’ils croiront devoir prononcer, condamner les 
coutrevenants à réparer, dans un délai qu’ils íixeront, les 
prẻjudices ou domínages causẻs par la contravention, sous 
peine, pour le contrevenant d’un emprisonnement de dix 
jours, s’iẲ n’exẻcute pas la condamnation ordonnẻe en 
nature. 

Art. 421. — Les fonctionnaires, cheís deprovince. et chels 
de circonscription adminislrative, ainsi que les cheís de 
canton pourront consigner à la maison corumune du lieu 
de leur résidence oAicielle, ou du lieu de la résidence des 
contrevenanls, pendant un jour au plus, ceux de ỉeurs 
admÌDĨstrés, qui causeront du scandaỉe ou se querellerout 
dans les lieux publics, ou qui manqueront au respect dù 
aux íonclions qu’ils reraplissent, ou de déíérence eavera 
les autorités comraunales. 
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Art. 422. — Des ordonnances (Du) dẻtermineront, íors- 
qu’il y aura lieu, les autres inữactions de police non pré- 
vues et punies par le présent code. 


CHAPITRE XXIX 
Dispositions générales 


Art. 423. — Le présent code sera mis en applìcalion k 
dater du jour qu’aura fixé 1’arrêtẻ du Gouverneur Génẻral,. 
qui ie reiìdra exécutoire. 

Après son insertion au Journal officiel de rindochine et 
au Bulletin administratií de l’Annam, un exemplaire du 
prẻsent code sera déposé au chef-Iieu de chaque proviuce, 
ét de chaque circonscription administrative de l’Annam,. 
avec sa traduction. 

Art. 424. — Toutes les dispositions des lois annamites. 
contraires à celles contenues dans le présent code, sont 
expressément abrogées. 

Toutes les peines aulres quecellesédictéesparle présent 
code sont supprimées. 

En cas de divergences entre les textes en franẹais, en 
quôc-ngu, eten caractères, seul letexleenfranẹais l'era foù 


-£<í 
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LUẬT HÌNH HOÀNG-VIỆT 



Ngày lí thảng năm nhuận năm 
Bđo-Đạì thử 8 
3 juillet 1933 


DỤ BAN BỐ HOÀNG-YIỆT TẰN-ĐỊNH HÌNH LUẬT 


DỤ 

• 

Nước pliâi cỏ luật, thời xã hội mới giữ được 
trậl-lự mả nhơn-quần mới trông được tăn-hỏa ; vi 
thế nên Liệt-thánh triều ta, nghĩ rộng lo xa, vl 
•quổc-dàa mà đặt ra pháp-luật, phàm những quyền 
lọũ của nhơn-dân được thê' nào, chức phận nôn 
thế Iiảo, và ai phạm tội thời nên- trừng phạt thể 
nào đều cỏ định rõ điều khoản, thật là châu đáo. 

Nhưng luật cũ ban bố lả gặp lúc trình-độ tấn- 
hỏa nước ta đương còn hơi chậm, mà trong ẩy 
tiết mục cũng có phiền nhũng, quan thàm-phản 
dễ nỗi hiều lâm. 

Vả lại cỏ những Chĩ-Dụ và những bô-nghị mớỉ 
sau đây đã thay đòi một ít điều lệ cũ, vì vậy mà 
dàn luật khoa đoán thành ra thêm khỏ. 

>Hiện bây giờ việc học mở mang, xã-hội cần phải 
sẳp-đặt theo lổi mới, mả việc thẫm-phán ngày lại 
thêm nhiều, vì những lẽ ẩy, nên căn phải xẻt trong 
điều lệ cũ, đều gl đáng giữ thởi biên chép lại cho 
giản tiện, vả tham chước Iheo thề thửc mỏi, chọn 
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những đều gỉ hiệp vởi lình ihế hiện thởi đẽ sửa> 
định bộ luật lại. 

Vì muốn cho hiệp theo mục-đích nói trên ấy nên 
Ta đã truyền xuống sửa định một bộ. luật hình, 
mới. 

Nay ta đã lãm bộ luật mới này, chẳc rẳng đủng 
vởi sự càn thiết của quổc-dân. Vậy chuhn cho ban 
bố, tự nầy về sau, thuộc về địa-hạt Trun g-kỳ chl 
chiếu theo các điều khoản trong bộ luật mới này 
mà thi hành. 

Còn về việc: hoặc theo trong luật củ đã có qui 
định, hoặc theo hướng hùnh mà có dính giẩp nhiều 
ỉt vởi luật cũ, nay đã dùng luật mới, thời trong ÍL 
ngày nữa, lại sẽ cỏ một Chĩ-Dụ khác định rố thẽ- 
lệ, đê các việc ấy thi hành cho được nhứt luật. 


Khàm thử 



BÔNG-PHẢP TỒNG-THỔNG TOÀN-QUYỀN 

ĐẠI-THẦN 


Nghị-định : 

Khoản thử nhất :Xin y Dự-Chỉ của Đức Đại-nam Iỉoàng- 
Đế ngày 3 juillet 1933 ban bố thi-hành tàn-định Hoàng- 
việt hình-Iuật tại xử Trung-kỳ. 

Khoản thử hai: Quan Phó Toàn-quyền và quan Khâm- 
^sử Trung-ký đều chiếu nghị-định nầy mà thi-hành. 

Dalạt le 4 juillet 1933 
Kỳ tên : PASQUIER 
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ĐIỀU KHOẢN MỞ ĐẦU 

Điều thứ 1. — Các thề lệ trong luật nầy dều là trích 
lấy ở trong luật Gia-Long và giữ theo những đều lưu- 
truyền của nước Nam, chỉ chàm chước sửa sang lại, 
là vi cằn phải tùy theo cái trình-độ tấn-hỏa của phong- 
tục. và phải làm cho luật-lệ trong nước, họ'p với những 
chủ-nghĩa nhân-đạo rất hay, là cải đại-yẽu của luật- 
phảp cảc dân tộc văn-minh ngày nay. 

Luật nầy sau khi ban bố, sẽ thi-hành trong địa hạt 
xứ Trung-kỳ, đl nghĩ xử những người trong nưởc, 
thuộc về quyền hạn Nam-án tòa, mà cỏ can phạm về 
luật hình. 

Điều thứ 2. — Hễ trái một điêu khoản nào trong luật 
nầy, tức là phạm tội luật hình. 

Điều thứ 3. — Tuân theo cái tinh-í luật Gia-Long, 
chia ra làm ba hạng, tùy theo tình tội nặng nhẹ và tội 
danh đẵ định mà nghĩ xử những tội lỗi can về luật- 
hình. 

Tội lỗi ấy chia ra : tội vi-cảnh, tội trừng-trị và tội 
đại-hình. 

Phạm tội vi-cảnh nghĩa là phạm lỗi gi mả trong luật 
đã định phải nghĩ xử theo tội danh vì-cảnh. 

Phạm tội trừng-trị nghĩa là phạm việc gì mà trong 
luật đẵ định phải nghĩ xử theo tội danh trừng-trị. 

ĩ ■ 

Phạm tội đại-hình nghĩa là phạm việc gì mà trong 
luật đẵ định phải nghĩ xử theo tộỉ danh đạỉ-hình. J 
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chương thử nhẫt 

Những tội danh 

Điều thử 4. —Trong các tội danh cỏ chảnh-hình và 
phụ-hinb. 

Tội danh nào mà cỏ thề kết nghĩ riống ra một mình 
mà không cần phải phụ thêm tội danh nào khác, gọi 
là chánh-hình. Tôi danh nào mà chỉ cỏ thl kết nghĩ 
theo một tôi danh khác, (chứ không thề kết nghĩ riêng 
một minh được) gọi là phụ-hình. 

Điều thứ 5-— Tùy theo tội danh nặng hajr nhẹ, chánh 
hlnh chia ra làm : tội đại-hình, tội trừng-trị và tội vi- 
cảnh. 

Những tội danh đại-htnh là : 

1) Tử hình ; 

2) Khồ sai chung thân; 

3) Phát lưu ; 

4) Khồ sai cỏ kỳ hạn; 

5) Câu cấm; 

6) Tỷ-tri. 

Những tội danh trừng-trị là : 

1) Phạt giam; 

2) Phạt bạc. 

Những tội danh vi-cảnh là: 

1) Phạt giam; 

2 ) Phạt bạc. 

CHƯƠNG NHỬ HAI 

Những tội danh thuộc v'ể đại-hình. 

Điều thứ 6. — Người bị tử-hình sẽ bị bắn hay chém ỏr 
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trưởc cống chủng- Còn chỗ hành hình, nằn Hội-đồng 
Thirợng-thơ khống chĩ đinh, thời quan tình sờ tại sẽ định 
một chỗ ở trong tĩnh mà tội nhơn đẵ phạm phAp. 

Những thưởng lệ hưởng hành và những cách thức sẵp 
dặt trước khi hành hình đều phải thi-hành cho châu đảo. 
Nếu đàn bà bị tử hình xưng rằng cỏ thai mà xét ra quả 
*hiệt, thời sau khi sanh đẻ rồi một trăm ngày mới phải 
thụ hình- i 

Điểu thứ 7. — Tội lử không đem ra hành hình trong 
những ngày: quổc-khánh Đại-phảp, và những ngày lễ mà 
luật bại pháp đẩ công nhận, ngày chủ nhựt, cùng ngày 
lễ Vạn-thọ, ba ngày trước và ba ngày sau lễ Nam-giao, 
tám ngày đầu tháng gi r ng An-nam, ngày mồng hai, mồng 
năm háng năm, ngày rẳm tháng giêng, tháng bây, thảng 
tám và tháng mười, ngày mòng một và năm ngày cuổi 
cùng tháng chạp. 

Biều thứ 8. — Nếu thân nhơn ngưòri bị xử lử cỏ xỉn 
-nhận xác về chôn thời cũng cho. nhưng không được làm 
đám phò trương và có công chúng dự lễ> 

Điều thứ 9. — tìàn ông bị khồ sai sẽ dùng hành dịch 
rất khỏ nhọc trong những sở phổi dịch ở trong nước. 
Sể có nghị định của Bộ nói rõ những thề lệ về việc phảt 
giải lội nhơn đẽn các sở phối dịch. 

Điều thứ 10. — Những người 60 tuỗi trở lên và đàn bà 
con gài bị khô sai, sẽ phải hành dịch trong những chỗ 
giam mà thổi. 

Điều thứ 11. — Tội phảt-lưu lả phải giải đi và phải chung 
thân ở một biệt sở nào trong xử Đông-phảp, biệt-8Ở ấy 
quan Toàn-quyền sẽ chiếu theo lởi nghĩ trình của quan 
Bảo hộ Thủ-hiến xứ Trung-kỳ và Hội-đông Thượng-thơ mà 
chỉ định. - 
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Nếu ngườĩ bị tội phát-lưu ra khỏi biệt-sở ấy, mà bị bắt 
ở tropg địa phận cõi Đông - Pháp, chỉ xét quả là 
đích thân tên phạm ấy, thời bị xử khô-sai chung thân. 

Nếu nơi phát-lưu chưa định, thời người bị tội phải cảu- 
cấm chung thần ở trong một sở phối dịch mà khỏi phải 
hành dịch. 

Điẽu thứ 12. — Tội khô sai cỏ kỳ hạn, thời ít nhứt là 
5 năm mà nhiều nhứt là 20 năm. 


Điều thứ 13. —Người nào bị tội cầu-cấm thời sể bị giam 
cấm ó' trong một sở phối dịch, mà khỏi phải hành dịch 
khó nhọc hoặc hành dịch ở ngoài. Người bị tội câu cấm 
hễ có thễlàm cho cách biệt với những người bị tội đại- 
hmh khác thời sẽ đễ cho cách biệt. Tội câu-cấm không 
dưọc xứ duới 5 năm và quá 20 năm. 

Điẽu thứ 14. — Người nào bị tội tỷ-tri thời bị giãi đi một 
chỗ mà buộc phải ở đó, chỗ ấy quan Thượng-thơ Bộ Tir- 
pháp sẽ thương' cùng quan Bảo-hộ thủ-hiến mà chỉ định. 

Kỳ hạn tội lỷ-tri thời ít nhứt là năm năm nhiều nhất 
là mười năm. Khi chưa măn hạn. nếu người bị tội tỷ-lrí 
k hòng cỏ phép của Bộ Tư-phảp cho mà tự tiện bỏ nơi đã 
phải giải tới hoặc là trở lại chốn nguyên đã bị trục đi, 
Cui xét ra quả là đích thân tên phạm ấy thời sẽ bị tội 
câu-cẵm nhẹ nhất là bằng kỳ han tỷ-trí còn thiếu đó 
nhưng không khi nào quả gãp hai kỳ hạn ấy . 

CHƯƠNG THỨ BA 

Những tội danh thuộc về hình trừnff-tri 

Điều thứ 15. — Người nào bị tội phạt giam, thời sé 
phải giam trong lao ờ tỉnh. Người ấy phẵi làm một 
công việc mà trong chương Trình các nbà lao đã địnb 
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. rõ„ Hạn phạt giam thuộc về tội trừng tộ thời ít nhất 
là 15 ngày mà nhiều nhất là í> năm, trừ ra những 
khoản tái-pbạm và những khoản khảc mà luật đã 
định riêng ra kỳ hạn khác. 

Hạn phạt giam một tbảng là 30 ngày, một năm là 
theo năm An-nam 12 thống. Kỳ hạn phạt giam sẽ kề 
từ ngày mà người phạm tội đã bị giam cứu; kỷ hạn 
các tội khỗ sai, câu-cẫm và tỷ-tri cũng vậy. 

Điều thứ* 16. — Tội phạt bạc là buộc người bị phạt 
phải đem một số bạc nộp tại công khố. Tội phạt bạc 
về- hình trừng-trị Ít nhất là 5|00 mà nhiều nhất là 
600*01 >. 

Về tội trừng-trị khi nào trong án cỏ định rõ rằng 
một người nào phải phạt giam hay phạt bạc (nhưng 
c hỉ tội phạm nào trong-điều luật cỏ định rổ phạt giam 
hay phạt bạc, mới $ưựe xử như thế ; kỳ-hạn phạt 
giam hay là số bạc phạt cũng phải theo giới hạn đẵ 
định trong điều luật ấy), nếu ngưòi phạm nạp xong 
•'số bạc phạt đã định trong án, thòi được khôi giam* 

Nếu người phạm có bị giam-cứu thòi kỳ-hạn trong 
lúc giam cửu cũng được tính trừ, cử trừ mỗi ngày 
Gậ30 mỗi ,tháng 10$00 nhưng khi nào nộp xong số bạc 
phạL lính còn thiếu lại, thời mới đưọc tha, 

CHƯƠNG THỬ TƯ 

ỉ 

Những tội danh thuộc v8 hình vi-cảnh 

Điều thứ 17. — Kỳ hạn phạt giam về tội vi cảnh thời 
it nhất là một ngày mà nhiều nhất là 10 ngồy, pbạt bạc 
từ 0$30 đến 3$f)0, Những người bị phạt, giam về tội vi- 
cẵnh sẽ giam trong những chỗ riêng đễ giam những 
bạng người ấy, hoặc là giam chung một chỗ vởi những 
người' bĩ 'phật giám về tội írửng-trị, nhưng khổng phắi 
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lảm việc gl nặng nề. Thuộc về hlnh vỉ-c3nh khi nằo 
không xử tội phạt giam thời tòa-ản sơ-cãp là chung thầm i 
khi nào cỏ xử tội phạt giam thời phải đợi tòa-ản đệ nhị 
căp phúc y mỏri thi hành. Về những khoản ấy quan tòa-án 
sơ cẵp phẫi làm một bản ản ước lược, kễ những họ, 
tên, chức nghiệp của người phạm, can về lỗi gì, các 
bẳng chứng về lỗi ẩy và nghĩ xử theo luật điều nào- 
Khi nào cỏ xử phạt giam thời một bản sẽ đệ lên tòa- 
ản đệ nhị cấp, quan tòa-ảu đệ nhị cấp phải xét việc 
ẩy trong một kỳ hạn rẩt chỏng, rồi làm một bản án 
hoặc y, hoặc cải lời nghĩ xử của tòa án sơ-cấp. Án phúc 
ẩy sẽ đệ giao quan tỏa-ản sơ-cẫp đê sau khi đã luyỗn 
cảo cho ngưòi đương sự biết rồi thời thi hành. 

CHƯƠNG THỬ NĂM 

Y'é tội đại-hình và tội trừng-trị, có thề xử thêm 
các khoản phạt khác gọi là phụ-hỉnh, 

Điều thử 18. — Phụ-hình là thêm vào chánh-hình, 
Dliưng chỉ đế nghĩ xử về các khoản mà luật cỏ nói rõ, 
và phải theo thề lệ trong luật đâ định, 

Các phụ-hinh ấy là : 

1) Hương quyền quản thúc hay là chảnh quyền quẫn 
thúc; 

ổ) Mất các quyền lợi; 

3) TỊch-inột tài sản ; 

4) Xử hắt đền lại. bồi phí, hoặc thường tốn hại; 

5) Câu thúc thân thẽ ; 

6) Yểt lội danh tại thân minh đình. 

TIẾT THỨ NHẤT 
Chánh quyên quản thác' 

Điều thứ 19. — Trong những khơản luật đẩ định rõ, 
thời lòa<ản có thẽ xử thêm một,, phụ-hỉnh, giao người 
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bị ản khi đã mãn hạn về cho lý-hảo chảnh*quản quẫn 
tbủc, hay là ngụ quản hay là thê-quản, hay là mẫu 
quán, hoặc là tùy Iheo tình thế cằn-thiết mà giao cho 
một cbô nào khác cũng được. 

Tòa-án lại cỏ thề cấm người bị ản không được tới 
những noi đẵ chỉ định. 

Điều thứ 20. Những ngưòú bị giao quẫn, nếu không 
được phép, thời không được đi ra khỏi địa phận làng 
mà đã định cho làm chỗ ở. Những người đỏ phải Irước 
vào bộ thuế và theo lệ đương-sai' 

Điều thứ 21 — Người bị giao quản.nểu cỏ duyên cử 
gi rổ ràng, muốn tạm thời đi qua cảc làng tiếp cân 
vỏ'i làng mình ở, thời phải cỏ lý truởng cho phẻp. 
muốn di qua phủ khác, huyện khảc trong tỉnh hạt thời 
phải cỏ quan phủ hoặc quan huyện cho phép. 

Muổn ùi qua các làn tỉnh, thời phải xin phép quan tình. 
Còn ra những khi nào mà sự Jỷ khác với trèn nầy.lioọe 
muốn tạm thời đi ra khỏi cbỗ buộc phải ả, hoặc tgm 
thời đến chỗ cấm không đưọc tới, thời chỉ cỏ quan 
Thượng-thơ Bộ Tư-phảp thương đòng với quan Bảo*hộ 
thủ-hiẽn cho phẻp mởi được. 

Đi'éu thứ 22. — Hễ người bị giao quản không tuân theo 
thê lệ trên nầy, thời tòa ản sở tại chỗ giao quản sẽ nghĩ 
phạt giam từ 4 thảng đến 9 thảng tùy theo tội danh nặng 
nhẹ trong nguyên ản. 

Đi'ểu thử 23. — Kỳ hạn quản thúc và kỷ hạn cấm không 
được tới ở một chỗ nàồ đỏ, thời quan tòa ản cỏ thê 
nghĩ xử ỉt nhất là một năm, nhiều nhãt ỉà bai mươi năm, 
nhưng không được nhiều hơn cải hạn tội danh chảnh 
hình và trừ ra những khoản mà luật này đã cỏ biệt định- 
NhữDg người bị tội khô sai cỏ kỳ hạn, tội câu cấm và 
tội tỷ-iri, său khi mãn hạn thời tự nhiên phải bị quản 
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thúc trong hạn hai mươi năm. về phần các quan tòa ản 
chỉ có thề đinh chỗ người bị giao quản phải ở và nùững 
chỗ cẫm không được tới ở mà thôi. 

Thế mà khi định án cỏ thề giám bớt hạn giao quẳn 
hay là nỏi rõ rẳng người bị tội sỗ được ihiễn giao quẫn. 

Những người bị án chung thân mà được cẵi lội giảm lội 
hay là àn-xá, nếu trong Dghị-định ân-cách không định 
riêng gì về sự quản-thúc thời tự nhiên phải giao quản 
trong hai mươi năm. Khi ấy quan Thượng thư Bộ Tư- 
pbáp thương đông cùog qu ỉn Bảo-hộ lliủ-hiên mà chỉ 
định chỗ phải ở hay là chỗ cấm không được đến. 

Điều thứ 24. — Những người bị án đại-hinh hay là 
trừng-trị mà quan hệ đến sự irị yên nhà nước thời cac 
tòa án phải nghĩ giao quản thúc trong một kỳ hạn in 
như trên nầy đã định vả cũng cỏ thề giảm hạn giaơ quản. 

Điều thứ 25.—. Trừ ra những khoản dã định trên các 
điều trên nầy, chỉ khi nào trong iuật có khoản địiih 
riêng, thời người can ổn mới bị quản-lhúc. 

Điều thứ 26. — Tội quần-thúc có thễ được ân-xả 
hoặc ân giảm. 


TIẾT THỨ hAl 
Mất các quyền lợi 

Điều thứ 27. — Những người bị án đại-íiình thời tự 
nhiên sể bị trọn đời mất những công chủng quyền, cả 
nhơn quyền và gia-tộc quyền kễ ra sau nầy: 

1) Quyền đưọc bỏ vẻ bàu cử; 

2) Quyền đưọc ứng cử ; 

• 3) Quyền được dự vào' Hội-dồng hàng xã, hay là c&e 
,hội-đòng tư vần của chánh-phủ; 

. L' “ ~ 1 t . I > 

4) Quyền dược dụng pháo giới; 



5) Quyền được lảm một công chức; 

6) Quyền được bỏ vẻ bầu cử và được dự bàu trong 
những hội-ngbị gia-tộc; 

7) Quyẻn được làm người giám hộ, (nhưng làm giám 
hộ cho con thời không kê); 

8) Quyền được làm người giảm định bay làm người 
chứng kiến trong các thơ khế ; 

9) Quyền được làm chứng trước tòa-ản trừ ra những 
cung khai thường, thời không kẽ ; 

10) Quyền được danh sắc, phằm hàm, và ân cảch thuộc 
vầ quan giai' 

Biểu thứ 28. — Những người can án về tội trừng trị, 
thời chỉ khi nào luật cỏ định rõ, các tòa án mới có thế 
nghỉ xử phải mẩt lất cả hoặc một ít các quyền lợi kẽ 
ra ở điều trên. 


TIẾT THỬ BÃ 
7 ịch một tòi sản. 

Điều thứ 29. — Tịch một là lấy tất cả tài sản của người 
phạm tội mà sung làm của nhà nước, hay la chỉ lấy 
những tang vật có can thiệp ngay .vởi sự phạm pháp* 

Điều thứ 30. — Khi nào tịch tẩt cả tải sản của người 
phạm tội gọi là toàn-tịch' Chỉ cỏ về đại-hình mà khi 
nào trong luật này cỏ một điều khoản định rõ, thời quan 
tòa-ản mới được nghĩ xử toàn tịch. Chĩ của riêng của 
người phạm lội mởi toàn-tịch được. Nhưng trừ ra nhữu/ 
tài sản mà theọ luật không đưọc tịch, và trử ra những 
tải sản mà thuộc về quyền lợi của người khác thời 
không tịch. 

Khi nào người phạm lội cộ tài sẵn -cỏn chung lộn với 
ngưởi khác mà không chia thời phải chia ra đề định 
phần của nỏ, rồi mói đưộ-c tịch-một, sự chia ấy cũng có 
thề chỉ là định ra từng phần, nhưng mà vẫn đề chung VỚI 
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các người khác cỏ dự phần. Những tài sản khổng chia cỏ 
thề tịch phong đê đợi cho đến khi nào định xong kỷ-phần 
của người phạm tội. Khi nào tài sản của ngưò'i phạm 
tội giá không đèn 10$0() thời không tịch. 

Điều thứ 31. — Khi nào chỉ lấy những tang vật hay là 
động-sản mà cỏ caii-thiệp đến sự phạm lội sung làm của 
nhà-nưởc gọi là trích-tịcli, 

Thuộc về hình trừng-trị và đại-hình, khi nào những 
tang-vật kẽ ra sau này mà hiện còn và cỏ thễ thâu được 
thời quan tòa-ản phải nghĩ xử trich-tịch; 

1°) Đồ vật trải phép nghĩa là đò vật đẵ làm thành ra tội 
(như là trái phép mà tàng trử khi giới cấm, sách cấm, vân 
vàn...) mà khi nào đồ vật ấy là của riêng ngưò'i bị án. 

2o) Những tang-vật bởi sự phạm tội hay là trái 
phép mà sinh ra, trừ khi nào nguyên tài chủ không 
tội lỗi gi chì bị người trái phẻp làm thiệt hại, thời 
tang-vật phải phát hoàn cho tài chủ (bẳng giá bạc 
hoặc nguyên vật.) 

3°) Đò vật đẵ dùng hay là toan dùng đề phạm pháp mả 
khi nào dồ vật ấy là của riêng người bị án, hay ỉà khi nào 
nguyên chu có đồ vật ấy không cỏ phép đòi lại được. 

TIẾT THỨ Tự 

xử bắt đen lại, bồi phi hay là thường tbn hại. 

Điêu thử 32. — Xử bắt đền lại nghĩa là đem những tàĩ 
vật của công hoặc côa tư đã bị người phạm tội lấy mất đi, 
mà trả lại olio Nhà-nước hay là tơ chủ. 

Điều thử 33. — Việc đền lại cho Nhà-nưởc hoặc là tơ- 
chủ thời khi nào quan tòa-án cũng 'phải nghĩ xử đến. Nhơ 
tang vật hãy còn thời phải trả lại nguyên vật, nếu không' 
thời phải trả. bạc, tùy quan tòa ản chiến theo chỗ phạm' 
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pháp, lúc phạm pháp và lẩy giả trung-bỉnh của đồ vật ấy 
mà định số tiền phải đền. 

Điều thứ 34. — Việc dền lại cỏ thề cứ theo của riêng 
ngưòi bị tội mà trách thâu. Vậy nếu tài sản ấy dẵ 
tịch phong được ròi thời khi nào thành án cần phải 
bán đến bao nhiêu thời sề bản. 

Điều thứ 35. — Khi nào cỏ tang-vật mà không trỉch-tịch 
sung lảm của Nhà-mrởc. thời quan tòa-ản phải nghĩ xử 
trả lại cho nguyên chủ, hễ án thành rồi thời tang-vật ấy sề 
trả lại ngay. Trừ ra khi nào quan Tòa xẻt nghĩ phải trả lại 
lập tức khi chưa thành án cũng được. 

Điều thử 36. — Về hlnh trừng-trị cững như đại- 
hình, quan Tòa-án cỏ thề cử phép xử bắt thủ-phạm 
hoặc đồng-phạm và tùng-phạm phải bồi phi hay là 
thường tồn hại một cách trung-bình cho những ngưòi 
bị thiệt hại về hình-thửc hay là về tinh thăn, hoặc vì 
sự phạm pháp mà sinh thiệt hại, hoặc vì sự cứu-xẻt 
mà sinh thiệt hại. 

Khi nào luật nầy không định rổ sổ bồi thường ẩy thời 
quan Tòa-án sẽ tùy theo tình trạng nặng nhẹ về sự thiệt 
hại đó mà tự ý xét định. 


Điều thứ 37. — Khi nào nhiều người cùng can một tội 
thời mấy người đồng phạm đều bị nghĩ xử liên-đái bòi- 
thường tồn hại cho sự-chỏ. 

Quan Tòa cũng có thế theo lề công bằng mà xử bắt 
những người tùng phạm liên-đái bồi-thường. 

TIẾT THỨ NĂM 
Câu thúc thân thề 

Điều thứ 38- — Phàm thi-hành các ản cỏ xử phạt bạc, 
xử điền hoàn và xử bồi thường tòn hại đều ẽỏ thề bắt người 
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bị án mà câu tbủc thân thề, trừ ra khi nào tài sản của nỏ đẵ 
bị chiếu theo điều 30 mà toàn tịch, hoặc đã chiếu theo điều 
34 mà tịch phong đế phát mãi, hay là nỏ nghèo cực quả 
thời thôi không câu thúc thân thề nữa. 

Người bị án mà phải câu thúc thân thế sể giam tại 
nhà lao ở tỉnh và bẳt hành dịch ở trong lao hoặc ở 
ngoài theo thế lệ của quyền hành-chảnh đã định. 

tìièu thứ 39. — Chỉ có thê câu thúc thân thê bản thán 
những người đã bị xử phạt bạc, đền bồi tỗn hại. Nhưng 
ma những người bị nghĩ xử phải bồi đó, hoặc vì một 
tội phạm hoặc vì nhiều tội phạm mà chúng nó đíìng can 
VỚI nhàu đều phải bắt liên-đải mà nap toàn sổ. Câu thúc 
than thẽ có thẽ thi-hành với từng người một. trong bọn 
dong' can án, đế trách-thâu tất cả sổ tiền phải nạp. Trừ 
khoản phạt bạc thời người nào người nấv chịu riêng. 

Điều thứ 40. — Người bị câu thúc thân thề phải lưu 
giam đến khi nào bồi nạp thanh khoản, nếu không nạp 
thanh thời phải lưu-giam cho đến khi hết hạn • 

Nếu người bị tội đẩ tỏi 60 tuối trước khi kết án thờĩ 
Irong án phải giảm bởt một nửa kỳ hạn câu thúc thân 
thề đã định trong luật. 

Nêu sau Khi thành án người bị tội mói tới 60 tuỗi 
thời ký hạn câu thúc thân thễ đã định trong án sẽ tự 
nhiên đưực giảm một nửa. 

Cầu thúc thân thẽ không được thi-hành với những 
người bị án mà chưa đủng 16 tuỗi hoặc đẵ 70 tuôi trở 
lên. Cũng không đưọc thi hành trong một lúc với cả 
chòng liền vợ dầu mỗi người đều có bồi khoản khảc 
nhau cũng vậy. Cũng không được thi-hành với người 
vợ quá (góa) và những người thừa-kể của những người 
bị án 


Biẽu thữ 41. — Kỳ hạn câu thửc thân thễ định như 
sau nầy : 
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1) Nếu số bạc phải trả chưa quá 20Ệ00 thời tự 5 ngày 
-đến 20 ngày; 

2) Số bạc quả 20$00 đến 40$00 thời tự 20 ngày đến 40 
ngày; 

3) Số bạc quá 40$00 đến 100$00 thòi tự 40 ngày đển 
60 ngày; 

4) Sổ bạc từ trên 100$00 đến 200Ệ00 thời tự 60 ngày 
đến 4 tháng; 

5) Số bạe từ trên 200$00 đến 800$00 thời lự 4 tháng 
đến 8 thảng; 

tì) Sổ bạc từ trên 800$00 trở lên thời tự 8 tháng đến 
1 năm. 

Diều thứ 42. — Khi nào một người bị xử vừa phải 
nạp bạc (tiên phạt haỹ là tiền đền bồi) cho công-khố, 
"vừa phải đền bồi cho tư chủ, thời trong án phải tùy sỗ 
bạc từng khoản mà định riêng kỳ hạn câu thúc thân 

thễ. 

Người sự chủ vẫn được quyền không xin bắt giam 
người phải chịu bôi cho minh, hay là đã giam rồi thời 
xin tha khi nào cững đưọx. 

Dẫu muốn thế nào, người sự chủ phải làm giẩy tỏ ý 
inình mù trinh vói Tòa án, 

TIẾT THỨ SÁU 

Thán minh đình bản yết tội trạng 

Điều thứ 43. — Nhũng tội đại-hình khi ản thành sẽ 
phải niêm yỗt trên bản thân minh đình ở các làng 
trong tỉnh sỏr tại, chỗ người bị án đã phạm tội, ở làng 
chánh-quán người bị ản, và ở những chỗ nào khác 
mà tòa ản nghĩ nên sức yết. 

Phàm những án có ngbĩ xử người phạm tội phải giaQ 
•quản hay là phải mẫt toàn phầu hoặc một phần quyền 
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lợi đã kê ở điẽu 27 cũng sẽ phải bản yết tội danh nhvr 
■vậy. 


CIIƯƠNG THỬ SẢU 

Kỳ hạn trưó*c-tiêu 

Điều thứ44.— Thuộc về việc hình, trưóc-tiêulà một 
thê lệ đặt ra đễ cấm không được truy cứu, hay là thi-hành 
tội danh đã xử đoản sau một thời gian định ở trong luật* 

Điều thứ 45.—Bất câutộiđai-hình, tội trừng-trị gì kề 
từ ngày phạm tội đã đủ 10 năm rồi mà không ai khảm xẻt 
kêu nài, hoặc giò kiếm, tra cửu gì, thời không được truy- 
cửu nữa . 

Điều thứ 4S.-- Nếu cỏ mộ t việc thuộc về tội đại-hình phát 
ra mà hơn 15 nãm, không biết được người chánh phạm hay 
là những người đồng phạm, thời sau kỳ hạn đỏ không được 
trụy cứu và nghĩ xử những người phạm tội ấy nữa, 

Nếu biết được người phạm tội hoặc người tình nghi, mà 
đâ có tầm nã nhưng chúng nỏ trốn đi không bắt được, thời 
kề từ ngày phạm tội phải được quá 20 năm mỏũ đưọc 
trưởc-tiêu. 

Điều thứ 47.— Thuộc vê tội trừng-trị, nếu hết hạn 10 
năm, mà khòng biêt được ngaời-phạmtộilàai, boặc có biết 
được mà hết hạn 15 năm không tầm nã được, thời cho 
trướe-tiêu và không được truy-cứu nữa, 

Điều thứ 48.— Thuộc về các bạn kề ra trơng những điều 
46 và 47, nếu một người phạm tội bị bắt mà quan tòa-án xét 
tội nó đã đến hạn trước tiêu, không nghĩ xử được nữa, 
thời phải lập án nỏi rõ sự lý trước tiêu, đề cho tòa-ản phủc 
thầm, duyệt nghĩ. Ngưởi bi hắt đỏ, đợi khi nào ản ấy tòa 
Chung-thầm duyệt y mới được tjia. 
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Điều thử 49. — Thuộc về tội vì-cẵnh, thời hạn trưởc- 
tiêu về sự truy-cửu là sau một năm, hạn ấy kề từ ngày 
phạm tội hay là ngày đảo cửu. 

Điẽu thứ 50. — Phạm tội đại-hình, trừng-írị hoặc vĩ- 
cảnh hễ người phạm chết rồi thời khổng được làm tộĩ 
hoặc xin lồm tội. 

Thuộc vê đại-hình và hình trừng-trị, đương lúc troy-cửu 
bay là lúc kết án, mà người phạm chết, thời quántòa-ản 
phải nói rõ vào trong án rẳng : người phạm đỉLohết thòi 
việc truy-cứu về mặt hình ấy đình đi. 

Những người can cửu về tội đại hinli hoặc trừng-trị tuy 
đã chết rõi, mà những người bị thiệt hại và quan tòa-ản 
vẫn được quyền truy-cửu đổi với những người thừa-kể 
của người phạm ẩy, và theo tài sản của người phạm đề lại, 
đê bắt đều lại, bồi phí hay lả thường tỗn hại. 

Quyền truy-cửu ấy (tức là truy-cửu về mặt hộ) cũng phải 
đủng như ký hạn trước-tiêu đã định trong những điều 46 
và 47 mới được trước-tiêu, 

Nhưng án đã nghĩ xử rồi, hoặc bắt người phạm, hoặc 
người thừa-kế của người phạm, phải đền lại, hồi phi hay 
là thường tổn hại, thời phải đủ 30 năm mới được trước- 
tiêu, chiếu theo thẽ lệ sẽ định trong luật-hộ bản-quốc. 

Điều thứ 51.—Phàm những tội da n h về đạì-hình mà cảe 
tòa-án đã kết nghĩ, kễ từ ngày thành án đẵ đủ 20 năm rõĩ 
thời đều trước-tiêu • Chỉ những ngưòi bị án tử-hình và ản 
khồ-sai chung-thân thời không khi nào được trưởc-tiêu. 

Một ngưòi can án đại-hình, mà vỉ ngoài hạn 20 nămkhông 
Ihi hành, đã được trước-tiêu, không bao giờ được ờ chung 
một tỉnh hay là một xử vởi người bị hại về thân mệnh 
hoặc tài sản, hay là người thừa kế chỉnh gỉòng của người bị 
hại ấy- 

Trong án định cho trưởc-tiêu, phải chỉ rỗ những chỗ 
-cấm người nhạm không được qua lại, nểu không tuân theo, 
ihởi chiếu theo điều 2 i đã định trong luật nảy mà nghĩ xử. 
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Điều thứ 52. — Những tội danh trừng-trị đã nghĩ xử- 
rồikế từ ngày thành án đủ 5 năm rồi thơi được trưởc-liêu. 

Điều thứ 53. — Những tội danhvi-cảnh, kễ từ ngày quarr 
Tòa-án định xử đã đủ hai năm ròi thời đươc trước tiêu. 

Điều thứ 54, — Kỷ hạn trưởc-tiêu về những ản nghĩ xử 
người vắng mặt, thời kễ từ ngày án lục đến lý-hào chánh 
quán của người phạm làm đầu. 

Điều thứ 55. —Hễ tội danh chánh hình đẩ thi hành, thời 
hạn trước tiêu phải trung-chĩ. Người phạm tại giam mà 
trốn đi thời ky hcạn trước-tiêu kê từ ngày nỏ trổn làm đầu. 

CHƯƠNG THỬ BẢY 

Tái phạm 

Điều thứ 53. —Người nào đã bị Tòa-án Annamhoặc 
Tòa àn tây, kốt nghĩ về lội đại-hình, trừng-trị hoặc vi-cảnh, 
sau lại cúng can một tội cung giống như trước, gọi là tái 
phạm< Những người tải phạm phải bị tội nặng hơn những 
người sơ-phạm. 

Nhưng những tội danh gia-đẳng đẽ nghĩ xử về hạng ấy 
sẽ nhẩt thiết phải chiếu theo các điều định ra sau nầy: 

Điều thứ* 57. — Thuộc về đại-hinh, người nào hiện bị 
can cứu về một tội đại-hình, mà trưởc ngày phạm tội ấy, 
đã bị ản xử một tội danh vê đại hình, sẽ theo luật cho là tái 
phạm, mà phải xử gia-đắng. 

Những người bị tội đai-hình mà theo luật cho là tải-phạm, 
thời sẽ nghĩ xử tội danh như sau nầy ; 

1) Nếu đáng xử tội khồ-sai chung-thân, thời sẽ xử tử 
hình; 

2} Nếu đảng xử tội phảt-lưu, thời sẽ xử tội khỗ-sai 
chung-thân hoặc tử-hình; 

3) Nếu đáng xử tội khỗ-sai có kỳ-hạn, thời sẽ xử đến 
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tội nặng hơn hết về hạng tội ấy, nếu tội nặng hơn hết 
ấy trước đã xử rồi, thời sẽ xử tội khố sai chung 
thân; 

4) Nếu đáng xử tội câu cấm, thời sẽ xử tội khô-sai 
mà niên hạn gấp đôi tội câu cãm ấy, nhưng không 
được quả cái hạn về tội khồ sai có kỳ hạn. 

5) Nểu đáng xử tội tỷ-trí, thời sẽ xử tội câu cấm mà 
kỳ hạn gấp đôi tội tỷ-trí ấy. 

Thễ-lệ trên nầy như vậy, nhưng gặp những khoản đặc 
biệt mà luật đã định rõ, thời người tái-phạm vẫn được 
giảm bớt tội. 

Điều thứ 58. — Người nào can về tội đại-hình giổng 
như tội trước, mà tội trước đá được ân-xá, thời theo luật 
không cho là tái phạm. 

Điều thứ 59.— Thuộcvề hình trừng-trị,chĩcảchạngkề 
ra sau nầy mới cho là tái-phạin :■ 

1) Những người đẩ bị xử một tộiđại-hình, hay là một 
tội trừng-trị, phải giam một năm trỏ 1 lên, kê từ ngày 
mẩn hạn, còn ở trong hạn 5 năm, lại can về một 
tội trừng trị khác. 

2) Những người đã bị xử một tội trừng-trị, phạt giam 
dưới một năm, mà kề từ ngày kết án còn ở trong hạn 
5 năm, lại can một tội trừng-trị ỉn như tội đẵbị ản 
lằn trước. 

VỀ khoản tái-phạm, thời những tội trửng-trị như là ăn 
trộm, lừa gạt, lạm dụng, hoặc bội tín, đều cho là in nhau. 

Những người tái phạm theo như khoẫn thử nhửt kê trên 
nầy, nểu xét là đảng tội, thời sẽ xử tội nặng hơn hết trổng 
tội danh phải chịu, mà nhơ trước đã bị tội nặng hơn hét 
ẩy ròi, thời sẽ xử gẩp đôi tội ẩy. 
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Những người tải phạm theo như khoản thử hai, sẽ xử 
một tội gấp hai tội đã xử khi trước, mà không bao giờ 
được cho nạp bạc phạt đễ khỏi giam. 

Điẽu thứ 60. — Thuộc về hình vi-cảnh, chĩ khi nào một 
người mà trong một năm ba lần phạm tội vi-cảnh jn 
nhau mới theo luật cho là tái-phạm mà xử tội gia-đẳng. 

Khi nàơ có người tải phạm về hạng ẫy, thời phải phạt 
bạc và phạt giam đều sẽ nghĩ xử gấp hai cải tội nặng 
hơn hết đẫ định về tội vi-cảnh, 


CHƯƠNG THỨ TẢM 

Những tội danh về khi nhiều tội đều phát và khi 
sắp phạm' một tội đại-hình hoặc trừng-trị. 

Điều thử 61. — Khi nào một người phạm nhiều tội đại- 
hình hoặc trừng-trị mà vì các tội ấy phải bị truy cứu 
trong một lủC; gọi là nhiều tội đều pliảt • 

Điều thứ 62 ■ — Khi nào một người bị án đại hình, hoặc 
trùng-trị, hiện đương chịu tội, hay là đã chịu tội xong 
rồi, lại bị truy-cửu về một tội đại hình, hoặc trừng trị 
khác đẫ phạm từ trước, mà chưa đến hạn Irước-tiêu, 
cũng gọi là nhiều tội đều phạt. 

Điều thứ 63. — Khi nào mội người hiện can về tội 
đại-hình hoặc trừng-trị, trước khi kết án, hay là sau khi 
thành án mà chưa thi-hành, lại bị truy cửu một khoản 
khác, đã can về trườc, thuộc về đại-hình, hoặc trừng- 
trị, mà tội trạng hoặc giống boặc khác với tội hiện can 
ấy, cũng gọi là nhiều tội đều phát. 

Điều thử 64. — Thuộc về tội đại-hình hoặc trừng-trị 
nhiều tội đều phát mà đích xác cả, theo như điều 61 đS 
định thời chỉ lẩy tội nặng hon hết mà nghĩ xử, những 



— 25 


người bị án phẫi chịu lất cả các khoản đền lại và thường 
tỗn hại cho những người bị thiệt hại. 

Điều thứ 65. — Thuộc VÈ những hạng đẩ định trong điều 
62 và 63 chỉ lấy theo tội nặng hơn mà kết nghĩ, như 
đã có chịu (ội ròi, mả còn phải kết nghĩ nữa', thời đưọ-c 
lấy cái tội đã chịu mà tỉnh nhập vào trong cải tội sẽ phải 
nghĩ xử. 

Người phạm tội cũng phải bắt đền lại và thường tồn 
hại như trơng điều 64 đẵ định. 

Diều thứ 66. — Các thề-lệ đẵ chĩ rõ trên nầv, không 
bao giờ thi-hành vê lội vi-cảnh, về hạng ấy nếu cỏ nhiều 
lội đẽu phát thời đều nghĩ xử cả. 

Điều thứ 67. — Hễ sắp phạm một tội đại-hlnh hoặc 
trừng-trị, mà những sự hành-động trải phép và công việc 
sắp đặt trước đề phạm lộiẫy đẵ cỏ chứng rõ, thời nếu 
không phải tự ỷ người phạm, chỉ vì cớ gi xầy tởi, mà 
phải đình chỉ hoặc không thành-hiệu, cũng cho như là 
một tội đại-hình hoặc trìmg-trị, Trừ ra khi nào trong 
luật có điều lệ trái với điều nầy thời khác- 


CHƯƠNG THỮ CHỈN 

Nhiều ngvròù đòng can một tội đại-hình hoặc 
trừng trị. — Tùng-phạm. 

Điìỗu thử 68. — Khi nào nhiều ngưòi đồng can một 
tội đại-hình, hoặc trừng-trị, ma xét rổ là đáng tội, thời 
chiếu theo hướng lệ, quan Tòa-ản phải xét trong những 
người ẩy hoặc một người hoặc nhiều người là chảnh 
yểu phạm, mà nghĩ theơ tội chảnh yếu phạm, còn những 
người khác thời chồ là tùng-phạm, mà nghĩ xử tội bằng 
phần nửa tội người chánh yếu phạm, trừ ra khi nàổ 
luật cổ định riêng ra. Nhưng dầu luật có định ra như 
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thế, mà khi nào nếu trong những ngưòỉ đồng can ấy cở 
người nào g;Ịp một trường hợp chiếu luật đáng được 
giảm nghĩ, thời vẫn được giảm nghĩ. 

Điều thứ 69- —Những hạng sau nầy đều có thễ cho 
là chanh-yểu phạm : 

1°.— Ngưòi gây việc hoặc tạo ý trong một tội đại- 
hình hoặc trừng-trị ; 

2\ — Ngưòi đề-xướng hoặc xúc sử trong một tội 
đại hình hoặc trừng-trị, hay là ngưòi đã làm một phần viẹc 
quun-hệ ho'n hết; 

3". —Ngưòi nào trước đă can án nhiều lần về tội 
điạ-hình hoặc trừng-trị, bất câu chiếu luật rỏ cho là 
tái-phạm hay không. Nhưng mà trừ ra khi nào luật có 
định thế lệ khác, nếu những người đồng can một tội 
dại hình hoặc trừng-trị đều là người trong một nhà, 
thòi chỉ trích ra một ngưòi cho là chảnh yếu phạm, 
quan Tòa-án sề tùy theo tình trạng mà đem một người 
tôn trưỏng tuồi chưa quá 70, không có phế tật và không 
phải là đàn ba. hoặc là một người đã làm phàn việc 
quan-hệ hon hết trong sự phạm pháp, mà cho là chánh 
yếu phạm. 

Trong án nào mà có nhiều người nên xử theo tội 
chánh yếu phạm, thời những ngưòi phạm ấy cũng cò 
thế làm tội như nhau, hoặc phân biệt nghĩ giám, chiếu 
theo Ihễ lệ trong luật đã định. 

Điều thư 70.— Ngoài những người đồng phạm mà 
không xử theo tội chảnh yếu phạm, còn những hạng kề 
ra sau nẫy, đều cho là tùng-phạm mà xử theo tội 
tùng-phạm, trừ ra khi nào cỏ một tội đại - hình hoặc 
trừng - trị nào mà luật nầy có định thề-lệ riêng, thời 
khác. 


1", — Người nào tri-tinh mà giỏp đỡ một người hoặc 
nhiSu ngưòi chảnh yếu phạm, trong việc phạm tội đại- 
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hình hoặc trừng-trị hoặc dự vào công việc sẵp đặt trưửc, 
hoặc làm cho việc phạm pháp được dễ dàng hay là 
được xong xuôi, mà nhứt là những người giủp cho 
khí cụ hoặc phương kế đê mà phạm phảp; những đồ 
chuyên chở dùng vào việc phạm pháp cũng kề vào 
trong phương kế ấy. 

2\— Người nào trì-linh mà oa-trử những người phạm 
tội đại-hinh hoặc trừng-trị hiện bị quan trên tìm bắt, 
mà không cảo giác; và người nào biết cách hành động 
hung ác những kẻ gian đồ có làm những việc cưóp 
bóc hoặc bạo động phương ngại đến sự trị an của 
nhà nưtrc, sự hòa bình của công - chủng, hay là tồn 
hại tính mạng hoặc tài sản của người ta, nếu không 
vl thế lực cưỡng bức mà kiếm cho hoặc bảo người 
kiếm cho chỗ ỏ', chỗ núp, hoặc chỗ tụ hội, đồ mặc, 
vật ăn hoặc chỉ đường lối, hoặc bày phươm kế dề 
sinh hoạt, hay là đề khỏi bị tray nẩ, mà không cáo 
giác, hoặc báo nã. 

3°.— Người nào đầ biết là củạ gian, hoặc của trộm 
cườp, hoặc của lừa gạt, hoặc của nhơn phạm tội đại- 
hình và trừng trị mà lấy đuợc, tuy không dự vào còng 
việc sắp đặt trước hay là trong lúc phạm tội, cũng 
không oa-trử ngưòi phạm tội, nhưng có chịu giữ hoặc 
giấu, hoặc nhận làm của mình, hoặc chiếm đoạt lấy 
một phần hoặc toàn cả tang vật ấy. 

Điều thứ 71. — Những người tùng-phạm về tội đại- 
hình hoặc trừng-trị sẽ chiếu theo những điều đã định 
trong luật nầy riêng về từng tội mà nghĩ xử. 

CHƯƠNG THỨ MƯỜI 

Những ngưừi đáng làm tội, những ngưò*i đáng 
được tha, và những ngưừi phai chịu tráeh-nhiệm 
bồi thưừng, thuộc về việc hỉnh. 

Điều thứ 72. — Ngườinào không có não bệnh và có 
đủ trí khôn mà phạm mội tội. đại hình, hay là tội 
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trừng ‘rị, hoặc tự phạm lẵy, hoặc là tùng phạm, hoặc 
là sắp phạm như điều 67 đã nỏi, thời phải ehịu tội 
theo luật hình. 

Chỉ khi nào hoặc vì tình-thế mà sự phạm-pháp thành 
ra chánh đáng cỏ thẽ tha thử, hoặc vì việc đã lâu ngày 
đến kỳ hạn trước-tiêu mà luật có định một cách khác 
thời mới không theo thl lệ này. 

Điều thữ 73_Bất kỳ tội đại*hình hoặc trừng-trị nào, 

hễ trong luật có định cho tha thử, quan Tòa-án mới được 
xử tha, trong luật có định cho xử giảm, mới được nghĩ 
giảm. 


TIẾT THỨ NHẤT 
Người bị não bệnh. 

Đi'ểu thử 74.— Những người điên và những người si 
có phạm tội mà xẻt rõ là đương khi phạm pháp thật hiện 
điên si, thời không phải chịu tội về mặt hình. 

Điều thứ 75. — Bệnh điên hoặc bệnh si phải xềt cho 
xác thiệt, nếu có ngờ, thời quan Tòa-ản phải tư quan 
thầy thuốc khảm nghiệm. 

Điểu thứ 76. — Người nào can cứu về một khoẫn đại- 
hinh hoặc trừng-trị mà xét ra lúc phạm tội hiện cỏ não 
bệnh thời quan Tòa-án không nghĩ xử tội danh đs định 
trong luật, nhưng trong án sẽ định đem người phạm mà 
giữ lại, hoặc giam cẫm trong một sở bệnh điên, hễ người 
phạm đương còn hung giữ hoặc trí nSo chua dược binh 
thường thời cứ giữ mãi. -t. 

Gặp cỏ hạng ãy chỉ khỉ nào quan quân-đổc sỉr bệnh điẻn 
có lời trình xin quan Thượng-thơ Bộ Tu-pháp thương với 
quan Bảo-hộ Thủ-iúến ý hiẹp, mới cho người điên ấy được 
tha vè. 



Người phạm tội tuy quan Tòa-án đã xét rõ là có bệnh 
điên nhưng vẫn bắt người phạm ấy, hoặc người tối thân 
có trảch-nhiệm xem sỏc người phạm ẫy, phải đền lại và 
bòi lỗn-phí tổn-hại cho nhố-nước hoặc cho sự chủ. 


TIẾT THỬ HAI 
Tính thể bắt buộc. 

Điều thứ 77. — Người phạm tội mà tỏ được rẳngvì tình 
thê bắt buộc không thễ chống lại đưọc mà đổn nỗi pbạm 
pháp thời được khỏi tội. 

Nhưng phải có tinh-thế rất bức thiết; mới gọi là “bắt 
buộc”. 

Tìnb-thế bửc-thiết nghĩa là khi nào người phạm tội 
phải gặp một sự nguy-hiễm tức thời, không thế tránh 
được, chỉ có làm sự phạm-phảp ẩy mởi khỏi đưọc, mà 
sự nguy-hiêm ấy nguyên không phải tự ý nỏ sinh ra. 

Bất kỳ khi nào, những chửng cở về tình thế bửc-thiẽt» 
phải tự người can cứu khai nại ra, quan Tòa-án phải xét 
có sự trạng đích xác mới thẫm cho chứng cớ ẩy là quả 
thiệt. 


TIẾT THỨ BA 
Mệnh lệnh của pháp luật.' 

Điều thứ 78. — Khi nào làm một việc gi lả vi tuân theữ 
phép luật mà gio mệnh lệnh của quan ty có đủ quyền 
phép sai làm, [hời không phải là phạm tội. 

Khi nào mệnh lệnh của quan ty mà không hợp \ở 
pháp luật, thời bất câu người truyèn mệnh lệnh trái 
phép ẩy, chiếu luật nên nghĩ xử tội gì, quan Tòa-án sẽ 
lại tùy theo tình trạng mà xẻt định phần trách-nhiệm 
của kẻ thừa hành. 
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TIẾT THỬ Tư 
Hãn-vệ chánh-đáng 

Đi'ẻu thử 79.— Khi nào vỉ tình thế bức thiết mà liền 
khi ấy buộc phải giết người, làm người bị thưong, hoặc 
dánh người đễ hẫn-vệ cho mình, hoặc cho người khác, 
một cách chảnh-đáng, thòi không phải là phạm tội đại- 
hình hoặc trừng-trị. 

Chĩ khi nào cỏ người xâm phạm đến minh hay là 
dển một người khác một cách vô lỷ, rồi mình chống 
cự lại, thời mói gọi là «bãn-vệ»; nhưng «hẵn-vệ»ehỉ 
dược trong lúc bị người xâm pbam, vì sự khấn thiết 
mà chống cự lại ngay tức thòi, lại chỉ ỉàm cho vừa đủ 
tránh khỏi tồn hại mà thỏi. 

Điều thứ 80. — Nếu người nào hẵn vệ chảnh đảng 
mà làm đến nỗi sinh ra sự thiệt hại gì, so với sự thiệt 
hại cỏ thề vì sự xâm phạm vô lý mà sinh ra, xét là 
quá đáng, thời người ấy như cỏ can việc giết người, 
lam người bị thương, hoặc đánh người, vẫn phải chịu 
tội, quan tòa án sể tùy theo tinh trạng mà xét định 
nặng nhẹ. 

Điều thứ 81. — NÊU nhon vì chổng cự những kẻ trong 
lúc ban đẻm. trèo hoặc phá hàng rào, tường vách cồng 
cữa của một sỏ' nhà có người ở, hay là các nhá phụ, 
hoặc nhơn vi vị mình, hoặc vị người khác mà chống 
cự vói quân côn-đò tự dang hành hung, hay là ăn cướp, 
hoặc nhơn vì đuồi theo quân côn đồ mà chúng nó cỏ 
mang theo khí giởi hay là chống cự lại, mà xẫy ra sự 
giết người, làm người bị thương, hay là đánh nguôi, 
dều cho như là hẩn vệ chảnh đáng. 

Điều thứ 82.— Ngoài các khoản đẩ định trong mấy 
điều trên nầy, thời chỉ khi nào trong luật cỏ những 
khoản riêng định rõ, quan tòa-án mởi đưọc thấm cho 
tha thứ. Phàm gặp cảc khoản như vậy đều phải chiếu 
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theo thế-lệ thường, làm một bản án kề rõ vì cở gì mà 
cho tha thử. 


TIẾT THỨ NĂM 

Thề lệ riêng Ihuộc về người ấu tiều , người già , 
và người tàng tật. 

Điẽu thứ 83 — Đối với luật hình, ngưòi nào chưa 
<ỉầy 16 tuồi gọi là ấu-tiễu. 

Đi'ều thứ 84. — Phàm người nào, phạm tội mà khi 
sự phát mói đầy 10 tuồi trở xuống, hoặc đẫ 90 tuồi 
trở lên, thời khỏi phải chịu tội về mặt hình, trừ ra 
người già phạm tội đại-hình cỏ phương ngại đến sự trị- 
an của Nbà-nước thời không kễ. 

Điều thứ 85. — Khi nào một người đã đủ 10 tuồi 
trỏ' lên nhưng chưa đến 16 tuồi, cỏ phạm tội đại-hình 
hoặc lộỉ trừng-trị nào, nếu quan Tòa-án xẻt là I)ó cỏ 
biết rõ sự nó làm là phạm tội mà nố cứ làm, thời sẽ 
nghĩ xử như sau nầy : 

Nếu đảng xử tội tử, tội kho sai chung thần hoặc tội 
phát lưu thời sể xử tội câu giam trong một sỏ' phổi 
địch tự 10 năm đến 20 năm. 

Nếu đáng xử tội khồ sai cỏ kỳ hạn, tội câu cẩm, hoặc 
tội tỷ-trí, thời sẽ xử câu giam tợ 1 năm đến 10 năm. 

Nếu can tội trừng-trị, thời sễ xử tội không được 
quá một nửa tội nặng hơn hết trong tội-danh đế xử 
người đã được 16 tuồi. 

Điẽu thứ 86.— Khi nao ngưòi bị can cứu đã đúng 
10 tuồi trỏ' lổn mà chưa đến 16 tuồi, nếu xét là không 
biết gi mà phạm tội, thời quan tòa-án sẽ tha cho. Nhưng 
như cỏ nên bắt đền lại hoặc bồi tồn phí cho sự chủ 
bị thiệt hại, thời quan tòa-án phải chiếu theo thề lệ đẵ 
định trong điều 32 và các điều tiếp theo mà xử bắt 
ngưòi phạm tội phải chịu. 
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Quan Tòa-ản cũng cỏ thề tùy theo tình thế giao người 
ấu-tiễu ấy cho cha mẹ nỏ, hoặc gỏi cho một nhà lương 
thiện hay là một sở từ thiện nào, trong một kỳ hạn 
sể định trong án, nhưng lâu lắm cũng chì đến khi 
người phạm ấy đủ 21 tuồi mà thôi, và cãng cỏ thl 
dịnh bắt lưu giam trong một sở phổi dịch đề kiềm cố 
trong một kỳ hạn như thế. 

Điều thứ 87.—Những người 70 tuồi trở lên (kl cả những 
người già, hon 90 tuồi mà gặp trường-hợp nào phải kết 
nghĩ như điều 84 đă nỏi) và những người cố-tật hoặc đốc- 
tật, đều được lượng giảm theo cách sẽ định trong chương 
XXVII, nhưng những người ấy vẫn phải chịu đền hoàn và 
bôi tồn-phí cũng như người ấu-tiều nói ở điều trên nầy. 

Điều thứ 88. — Những người có não bệnh, ấu tiẽu, 
người già, tàng-tật, chiếu tbeo Ihế-lệ những điều trong tiết 
này và tiết thứ nhứt, tuy được tha, hoặc giảm, nhưng nếu 
cỏ người khác xúc-sử cho chúng nó phạm pháp, thời ngưòì 
xúc sử ấy vẫn phải chiếu theo tội danh đã định trong luật 
về tội phạm đã phát ra ấy, mà tùy lừng trường họp, hoặc 
bắt người xúc*sử ấy phải cbịu tội thay cho người phạm 
pháp hoặc đổng chịu tội vởi người phạm pháp. 


TIẾT THỬ SÁU 

Trách-nhiệm thân nhơn và gia-chả- — Đổi vbi con, 
cha mẹ được phép xin Tòa-án trừng phạt- 

Điều thứ 89. — Bồn phận của ông bà, cha mẹ. cha mẹ 
nuôi, anh, chú, bác, phải kiếm cố những người ty ẩu trong 
nhà ít tuồi hơn, đế giữ chúng nó ỏ' trong đường ngay thẳng. 

Điều thứ 90 — Nếu người phạm tội đại hình hoặc trùng 
trị là một người ấu-tiẽu hiệu b chung với cha mẹ sinh, 
hoặc cha mẹ nuôi, hay là khống có cha mẹ, ở cbung vin 
tôn thuộc chảnh phải, hoặc với chú, bác. hoặc với anh. 
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thời những người thân nhơn ẩy vì cớ ĩr chung mà cỏ chức 
trách kiếm cố, sỗ bắt phải chịu trách nhiệm về khoản đền 
lại. bồi tồn-phí và thường tồn hại mà người phạm tội đã 
bị nghi xử, bất câu hiếu biết hay không mà phạm tội; đây 
là thễ lệ đặc biệt không phải y như thông lệ trong điều 34 
và mấy điều tiếp theo • 

Như ẩu tilu chưa được 10 tuồi cỏ phạm tội, thời Dhững 
hạng thân nhơn kế ở trên nầy cũng phải chịu trảch nhiệm 
như vậy. 

Điều thứ 91- — Nếu người phạm tội đại-hình hoặc trừng 
trị là một ngưòi đầy 16 tuồi trở lên. mà hiện ỏ’ chung vởi 
người thân nhơn đã kê ở trên, thời những khoản đền lại, 
bồi phí hoặc thường tồn hại mả người phạm tội ấy đã bị 
nghĩ xử, cững cỏ thế bắt những ngưòi thân nhơn phải chịu, 
trái với những thê lệ ở trong điều @.34 

Quan Tòa-án phải bằng vào chỗ tài sản công cọng, công 
việc làm chung, tình trạng lúc phạm tội, mà xẻt nghĩ có 
nên bắt những người thân nhon ấy phải chịu trảch-nhiệm 
về những khoản bồi thường ẩy hay không. 

Những người thân nhơn có thễ bắt phải chịu qui-trảch 
ấy, trong lủc cứu xét, phải đòi đến xét hỏi và cũng được 
bày tỏ các tình lý có quan thiết. 

N3u nên xử bắt chịu trách nhiệm ẩy, thời trong ản phâl 
nỏi rổ. 

Điều thứ 92. — Cha mẹ sanh, cha mẹ nuôi, đổi vởi con, 
ông bà đối với cháu mà có quyền quản cố (người con chảu 
ấy bất câu còn ẩu tiều hay đã trưởng-thành); chủ bảc đối 
với chảu, anh đối vởi em, (người cháu hay là em ấy kbông 
có ông bà cha mẹ, hoặc còn ấu tiễu mà chủ bảc hay là anh 
cỏ trảch-nhiệm trông nom, hoặc đã trưởng-thành mả & 
chung vời chủ bác hay là anh); nếu cảc hạng ty-ấu ấy chưa 
quả 25 tuồi mà cỏ tính hạnh xấu, thời tuy nó không phạm 
tội đại-hình hoặc tội trừng-trị gi, những người tôn-trư&ng 
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ẩy cỏ thễ xin giam nỏ trongmột sở giam nào mà người tỏn- 
trư&ng ấy tự xin định lấy kỳ hạn. 

Người thần nhơn xin giam đỏ phải trình với quan tòa-ản 
một cái đơn kê rổ sự lý, quan tòa-án sẽ chiếu lệ thường lập 
ản nghĩ xử, hoặc y hoặc bác ; như có nghĩ giam, thời quan 
Tòa-án sẽ xét định kỳ hạn. 

Chỉ khi nào quan tòa-ản xét có cần thiết mới bắt giam 
ngay, nhưng rồi phải đọi bộ Tư-pháp phúc y án ấy mới 
được lưu-giam. 

Người thân-nhơn nào đẵ xin giam một người ty-ấu 
đỏ, vẫn được xin tha nỏ ra trước khi mẩn hạn. 

Điều thử 93.— Chủ nhà phải kiễm-cõ những người 
ở thuê và những người làm công, nhưng chỉ khi nào 
những người íy phạm tội mà cỏ quan Ihiệp đến còng 
việc của chủ nhà, và nhơn làm công việc ẫy mà phạm 
tội, thời chủ nhà mỏri phải chịu trảch-nhiệm về khoản 
những người ấy bị nghĩ xử đền lại bôi phỉ và thường 
tôn-hại. 


TIẾT THỬ BẢY 

Trách nhiệm của các công chức và hào-dịch vê 
khoản bồi thường 

Điều thử 94.— Khi nào một ngưòú cống chức hoặc 
hào-dịch can về tội đại hình hoặc trừng trị đã định 
trong luật nầy, nếu cỏ nên nghĩ xử theo thê lệ chương 
thứ 5, thời cứ nghĩ xử. 

Như chĩ can phạt về quan kỷ mà thòi, thời không 
khi nào nghĩ xử thèm những phụ-hinh. 

Điều thứ 95.— Hội-đồng hào-dịch là thay mặt cho 
xã dân, nểu trong địa phận có nhơn rối loạn mà xấy 
ra những sự phả hoại, sự thiệt hại lởn, sự thiêu hủy, 
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Tnà xét quẵ là hào-địch trễ biếng nhủt-nhảt không ngăn, 
trở được sự r6i loạn ấy, thời phải chịú trảch nhiệm bôi 
thường, nhưng cỏ khi hào-dịch cũng được nại xin bắt 
đồng dân phải chịu chung (trừ người bị thiệt hại 
xa ngoài). 

Điều thứ 96.— Khi nào cỏ khoản nhơn-mạng, nểu đẩ 
biết được người phạm mà trong hạn 6 thảng không 
bit được, hay là khoản nhơn mạng nàù không biết 
được người phạm tội là ai, mà khoản mạng vì hào 
dịch không biết cửu viện đến nỗi sinh ra, và về sau 
cũng không bắt được người phạm, thời lý trưởng, huơng- 
kiỗm hoặc những hào-dịch có chức trách về sự tuần 
phòng ở chỗ ẩy phải chịu tiền cẫp tảng 20$00 trở xuống 
và phải chịu đền cho gia-quyến người bị hại một sổ 
bậC 100$s0 trở xuống, 

Như cỏ người nảo đảnh người tã bị thương thành phể 
•tật, đã biết được người phạm mà khống bắt được, 
thời những lý-dịch đã kễ ở trên phải đền cho người 
bị thương một sổ bạc, số bạc ấy do quan • tòa-ản xẻt 
định, nhưng không quà 40$00, 

Điều thứ 97.— Khi nào cỏ chõ bị trộm mất sủc vật, 
theo dấu chơn súc vật ấy, đến địa-pbận một làng nào 
mà cò trình xin rổ rảng, thời lỹ-trưởng, hương-kiêm 
hoặc những hàờ-dịch cỏ chức trách tuần phòng phải 
giúp sức hoặc sai ngưòi giúp sức đẽ tim, 

Nếu trong án cỏ' xẻt quả rẳng người sủc chủ hoặc 
người đại diện cỏ đển trinh xin rõ rồng mà lý-dịch 
cố ỷ không chịu giủp sức và nểu con súc vật ấy không 
tìm lại được, thời chủng nồ không những phải bị nghĩ 
xử về tội «không chịu gỉủp sức cho người trinh xin 
chảnh đáng® mà lại bắt phẳi đỗn giá tiền con sủc vật 
bi mất cho sủc chủ. 



— 36 — 


Khoản bồi thường ấy cỏ thê bắt Hội-đÈng hào-dịch 
phải bảo nhận. 

Điều thử 93.— Nếu xét quả lý-trưởng vả hương-kiêm 
hoặc những hào-dịch cỏ chức-lrảch vè sự tuần phòng 
đã hết sức tìm bắt con súc vật bị mẫt và người ăn 
trộm, thời bất câu con thủ vật ấy cỏ tìm lại được 
hay không, hội-đông hào-dịch không phải chịu trách- 
nhiệm gì cả. 

CHƯƠNG THỬ MƯỜI MỘT 

Những tội xâm phạm đến Đửe Hoàng-Đế, Hoàng- 
thân, và cuộc trị-Ỵên eủa nhà nưỏ*e. 

Đi'éu thứ 99.— Sự dụng binh khỉ chống nưửc Đại- 
phảp là nước Bảo-hộ của nườc Đại-nam thòi nhứt 
thiẽt nghiêm cẩm, tội ấy sể xử tử hình ; theo Hòa-ước 
Bảo-hộ. tội ấy về quyền hạn tòa-ản Đại-pháp nghĩ xử, 
trừ ra khi nào cảc quan Tbượng-hiến tbay mặt Chánh- 
phủ Đạỉ-pháp giao tòa án ta thời tòa án ta sể xử tội 
ẩy. 

Điều thử 100.— Người nào dùng những phương 
lược đề làm sự bạo-hành mà mục-đích cốt đề đảnh đồ 
Chánh-phủ, hoặc thay đồi Hoàng-thổng bản quốc, hoặc 
xui dân nồi dậy chổng vóâ Để-quyền và người nào 
xâm phạm đến Thảnh-tbề Iloàng-éế đều phải xử tử 
hình. 

Người nào xâm phạm đển tánh mạng hoặc tôn-tliẽ- 
của Hoàng-Hậu hoặc Hoàng-tử, Iloàng-nữ cũng xử lội ấy. 

Điều thứ 10Í.— Chĩ khi nào đầ làm 'hoặc đã sắp 
đặt công việc làm mởi đủ lội trạng mà cho' là phậm 
sự bạo hành. 

Khi nào 9 ỏ nhiều người phạm thòi nghĩ xử như nhau, 
không phàn biệt ckảnh-phạm và tùng-phạm. 
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Điều thứ 102.— Những sự âm-mưu mà mục-đỉch 
•cốt đề phạm một tội đại-hình kế ở trên, nểu sau klii 
•định mưu, hoặc đẵ làm, hoặc đã khĩ sự làm một viêc 
gì đề toan thi-hành sự phạm tội ẩy thòi một nguòi 
hoặc những người chánh yếu phạm và đông phạm, 
tùng phạm đều phải xử khồ sai chung thân. 

Nếu sau khi định mưu chưa khĩ hành một việc gì 
dề toan thi-hành sự phạm tội ấy thời nhứng người 
chảnh yếu phạm xử tội khồ sai tự 15 năm đến 20 năm 
và những ngưòi tùng phạm xử tội câu-cấm tự 10 năm 
đến 15 năm. 

Hễ hai người trỏ' lên bàn định quyết ý cử hành thòi 
gọi là âm-mưu. Nếu có người bàn rủ lập mưu dề phạm 
những tội đại-hình kê ở trong diều 100 mà không ai 
thuận ứng thời ngưòi bàn rủ đỏ phải xử tội phạt giam 
tự 1 năm đẩu 4 năm. Níưòi phạm ấy lại phải chiếu 
theo điều 19 trong luật nầy mà giao chảnh quyền quản 
thúc và quan tòa án cũng có thề xử bắt phải mất toàn 
cả hoặc một phàn những quyền lọã kê ở trong điều 27. 

Điều thử 103.— Khi một người nào đã tự mình quyểt 
ý phạm một đai-hình kê ỏ' trong điều 100 và cũng một 
mình đã làm hoặc khỉ sự làm một việc gì dễ toan thi- 
hành sự phạm tội ấy mà không ai giúp sức hểtsẽ xử tội 
khồ sai tự 10 năm đến 15 năm. 

Điều thử 104.— Đối vời Hoàng-Để, Hoàng-Iỉậu, Hoàng- 
thái-tử mà người nào giám dùng lời nói, hoặc cảch 
cử động, đề vụ mạn trườc công chủng, sẽ xử tội câu 
cấm tự 5 năm đến lo năm không phân biệt chảnh yếu 
phạm và tùng phạm. 

Phàm dùng các giấy mả, như là yết thị, sách bảo 
và cảc thử giấy in hoặc giấy viết, hay là dùng bửc 
■ ảnh, hlnh vẽ hoặc cách gì (Tỉhỗng phải lời nói vả cách 
cử động) mả vụ mạn cỏ phạm đến sự tôn kính đối 
-vởi Liệt-thánh, Hoảng-Đế, Hoàng-Hậu, Hoàng-lhải-tử, 
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và những sự vụ mạn cỏ phạm đ&n thl thổng vả quyền- 
pháp của nhà vua, thời những người phạm ấy đều xử 
tội phạt giam tự 3 năm đến 5 năm không phân biệt 
chánh-phạm và tủng-phạm. 

Người nào vụ-mạn đến Hoảng-thân, Yương-công, cảc 
Hoàng-tử, Hoàng-nữ và người nào vụ-mạn, xỉ-mạ, phĩ- 
báng đển Chảnh-phủ bản-quốc, tội phạm ấy bất câu 
là dùng cách gì đều phạt giam tự 1 năm đến 2 năm, 
cũng không phân biệt chảnh-phạm, đồng-phạm và 
tùng-phạm. 

Điều thứ 105. — Người nào vô cổ vả không xin 
phép mà thiện tiện vào trong cửa Bửu-thành các Tổn- 
lăng sẽ phạt giam từ 2 thảng đến 1 năm hoặc phạt 
từ 20Ệ00 đến 120$00. Nếu cỏ tùng-phạm thời cũng xử 
tội ấy- 

Điều thứ 106. — Người nào vỉ-phạm Chỉ-Dự thuộc 
về thẻ-lệ trong Cung-Điện sẽ phạt giam từ 1 tháng 
đến 6 thảng hay là phạt bạc tự 10$00 đến 60$00 không 
phân biệt chánh yếu-phạm hay là tùng-phạm, trừ ra 
những tội phạm gì mà cỏ Chĩ-Dụ định ra khoản riêng 
xử tội nặng hơn thời sẽ theo tội nặng hơn mà nghĩ xử. 

Người nào vi-phạm Chĩ-Dự thuộc về lễ-chế nghi-tiết" 
Triều-đình sẽ phạt giam tự 1 tháng đến 3 thảng hay 
là phạt bạc tựl0$00 đến 30$00 không phân biệt chánh- 
yếu-phạm hay là tùng-phạm, trừ ra những tội phạm 
gỉ mà cỏ can khoản riêng định tội nặng hơn thời sẽ 
theo tội nặng hơn mà nghĩ xử, 

Điều thứ 107. — Người nào phạm những tội sau 
nầy đẽu xử phát lưu : 

l c ) Người nào xét quả là đã ra khỗi ngoài cõi Đông- 
phảpđềgiao thông vởi chính-phũ nào boặc đỗng phải nào 
phản đổi vởi chính-thề bản-qụốc và đẩ trở về Trung- 
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kỳ mà mang thếo khi gíửi, giấy mả phiến loạn ho$e 
tiền bạc đẽ dừng mà hành động về việc rổi loạn trị- 
yêu cùa nhà nưỏrc, hay là người nào đi ra ngoại cảnh 
đề tàm môi giửi cho chỉnh-phủ hoặc đẵng phải ngoài 
giao thông với dân ta hoặc xui dân ta ra ngoại cânh mà 
mục-đích cũng như trên ẩy. 

2°) Người nào bất câu làm cảch gì, đã cỏ hành động 
mà mục đích đề phả hủy miếu-điện, lăng-tẫm của Liệt- 
thành hoặc Cung, Điện. 

3°) Người nào tri tình mà dung trử ở trong nhà hoặc 
ở trong các phụ thuộc những kẻ trinh thảm ở ngoài 
đến, bất câu là người nước nào, mà mục đích cốt đễ 
gây sự rối loạn trong nưởc. 

4") Người nào truyền-đệ, công-bổ hoặc niêm-yết 
những tin không thực cỏ thề làm hại đển cuộc yên- 
ỗn của công-chúng hay là xúc sử các công chức hoặc 
binh-biền làm trái bôn phận mà mục-đỉch thuộc về 
quốc sự. 

Những ngưòà tùng phạm về các tội đại-hình kê ở 
trên, đều xử tội câu cẫm lừ 5 năm đến 10 nầm. 

Điều thứ 108. —Những người phạm tội đại hình kê 
trơng chưo-ng nầy lại cỏ thễ xử phải tòàn-tịch tài-sẳn 
như trong điều 30 đã định, còn những người phạm tội 
trừng trị thời không tịch. 

Điều thứ 109. —Trong những chảnh-phạm vả lùng- 
phạm về tội đại-hỉnh hoặc trừng-trị kô ở trong những 
điều 100, 101, 102 và 107, người nào mà khi chưa khĩ 
sự truy cửu, đầu tiên cáo giác những sự phạm pháp 
ấy và những người chảnh-phạm hoặc tùng-pbạm, với 
chảnh-phủ hoặc quan hành chảnh, hoặc quan tư phỏp; 
hay là người nào dầu đẩ khỉ sự truy cửu mà cỏ gỉủp 
sức bắt được những người chảnh-phạm hoặc tùng-phạm 
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ẫy, thời trong ản cỏ thề thẫm cho tha thử và khỏi chịu 
tội danh định trong những điều ấy, hoặc cỏ thẽ chiếu 
theo thề lệ, định về tình trạng đảng giảm mà cho giảm 
tội. . 

Nhưng những người phạm đã cảo giác boặc đã giúp 
sức bắt phạm đỏ có thề phải giao quản một hạn từ 5 
năm đến 10 năm, 

CHƯƠNG THỬ MƯỜI HAI 

Nỏi v'ê tội đại-hình và tội trừng-trị làm rối sự 
trật-tự của công chúng. 

Mục THỬ I 

Những việc hạo-hành, âm-mưu làm rối trật-tự 
công chủng — Việc giấy loạn. 

Điều thứ HO. — Hễ ai làm việc bạo-hànb, hoặc đưa 
khi giới cho dân hay là xúi dần càm khi giởi đề chống 
cự nhau làm loạn trong nước, hoặc làm tàn phả, chém 
giẽt và cướp bóc, một làng hay là nbiều làng, hoặc phá 
lao ngục phóng tù phạm, thòi chính-phạm sẽ bị tử-hinh 
và tùng-phạm sẽ bị tội phát-lưu. Ai âm-mưu và dụ kẻ 
khác âm-mưu đế phạm vào một tội đại-hình nào kẽ ở 
trên này thời sẽ phải chiếu tội đẵ định trong diều 102, 
mà phân biệt nghĩ xử. 

Khi nghĩ xử những tội đẩ địah trong điều nầy, nểu 
người thủ-phạm hay tùng-phạm có can các tội đại-hình 
hay là tội trừng-trị khác, thời cứ việc chiếu tội-danh 
thuộc về những tội ấy mà xử nữa, nhưng khi những 
ngưòi ấy can phạm nhiều khoản trong một lúc, thời 
chỉ lấy tội nặng hon hết mà kết nghĩ, luân theo các thế 
lệ trong ẹhựơng thứ VIII. 

Điều thứ 11 í. —* Ịígưcri nào không có lệnh và phép 
của quau trên cho, mà tự mình hoặc sai ngưòi khỉ- 
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t)inb mộ lỉnh, hay là tồ-ckức quân-đội, hoặc là cấp khỉ 
giởi dược-đạn cho lỉnh ấy, thời không cử là chinh-phạm 
hay là tùng-phạm dều phẵi tội tử-hình. 

Điều thử Ỉ12. — Hễ al làm đầu một đẫng nào có 
từ 20 người trở lên, hay là cỏ chịu một chửc-trảch hệ- 
trọng, hay là quyền chỉ-buy trong đảng ấy, «hoặc» đẽ 
xâm chiểm các công-sản, công-yật, hay là công-khố, 
phố xà, thành quách, nhà thờ tự, hay là cảc công tư 
hội-quán, các kho tàng hay là các nhà cíia, của nhà 
nước hay là của làng; « hoặc » cướp hay phân chia cảc 
công vật của nhà nuờc, của làng hay là của dồng dân; 
<(hoặc» là đễ ngăn trỏ 1 sự thầu nạp thuế lệ, cc hoặc » 
là chống cự lại binh lực tuần trẩp; thời sẽ bị tội tủ- 
hình. 

Những người nào chủ trương hội đảng, tự mình hay 
là xui kẻ khác lập và tồ chức ra các đảng lỏa, hoặc là 
tri tình mà cấp khi giới thuốc đạn và n-hững đồ gl cho 
đảng ấy hay là gởi những lương thực vật liệu hay là 
quán thông vởi các người chủ trương vâ chỉ huy các 
đảng ấy, có rõ lang chứng thời cííng sẽ bị tội lử-hình. 

Trong khi biều tình phiến loạn, mà ai cỏ cầm dược 
đạn khí giới, ra ngoài hay là thu dấu vào trong, hoặc 
là mặc phục sắc hoặc là đeo biếu hiệu của văn vổ quan 
quán thời phải tội câu cấm từ 5 năm đến 15 năm. 

Nếu những người mang khí giới ra ngoài hay lả dẩu 
VỒO trong, hoặc lả dược đạn, mà lại mặc phục sắc, 
'đeo biều hiệu văn võ quan quân thời sể bị tội phảt-lưu. 

Những người nào căm khí giửi mà cỏ thực hành dùng 
đến khí giới ấy cũng sẽ bị tội tử-binh. 

Còn những người có dự vào đảng phiển động ấy mà 
không có quyền chỉ huy trong đảng; cũng không mang 
khỉ giới, dược đạn, hay là phục sắc, bỉều hiệu của văn 
võ quan quân, nhưng đẵ đương trường bị bắt thời sẽ 
bị khố sai từ ã năm đển 10 năm. 
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Đi'éu thứ 113. — Trong khi thí hành điều trên nẫy 
thời cũng không cử chánh-phạm hay !à tùng-phạm đều 
phải bị nghĩ xử như nhau. 

Gọi là khi giới chẳng phải là sủng ổng và các khí- 
giới sắc nhọn mà thôi mà những gậy to và những vật 
gi mà có Ihề làm cho người bị thương, thời cũn? gọi 
là khí giới nữa Những dao con và các đồ bỏ tủi, các 
gậy thường dùng và gậy chổng đề đi thời chỉ khi nào 
đem ra làm cho người ta bị thương thời mửi gọí là 
khỉ giói. 

Điều thứ 114. — Về sự phiến động nỏi ở trên điều 112, 
người nào có dự vào các đảng ấy mà không cỏ cầm quyền 
chỉ huy, không làm việc gì, hay là chịu chức trách gì. 
trong đẳng ấy, không mang khí giới, không mặc phục sắc, 
hoặc là đeo biếu hiệu của văn võ quan quân và khi quan 
trên hiềuđụ mà biết lui về hay là bị bắt ngoài trường phiến 
động mà không chống cự cung không có binh khí gì thời 
không bị nghĩ xử tội gì về việc phiến động ấy. 

Những người về hạng nầy, khi nào cỏ phạm về tội đại- 
hình hoặc tôi trừng-trị nào khác, mới phải nghĩ xử, nhưng 
khi nào xẻt ra là những người ấy cố ý vào đảng đê bàn 
định về một mục-đỉch nào đẩ kễ trong điều 112 thời sẽ 
phải truy cứu về sự dự vào hung đảng. 

Điều thứ 115- —Trong khi phiến động hễ người nào 
hoặc là do sự hành hung hay dọa nạt, hoặc bởi sự cướp 
phả phố xả đôn sở, kho tàng, trại lính và các công sở, tư 
sở khác, mà chiếm lấy khí giới đạn dược hay là cưởp lấy 
khỉ giới đạn dược của quan quân hay là cảc người tuần 
trấp thời bất cứ là chành phạm hay là tùng-phạm đều sẽ 
bị tội khồ sai từ 10 năm đến 20 năm. 

Điều thứ 116. —Trong khi phiến động hễ người nào dó 
sự hành hung và dọa nạt mà xâm chiếm một nhà nào 
(người ta đang b hay là đễ b ); hay là chiếm cử các nhà cũa 
của công đễ chống cự vởi binh lực tuần trấp; thòi sề bị tội 
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cấm cổtựio năm đến 15 năm không cử là chảnh-phạm 
hay là tùng-phạm đều bị tội như nhau cả. 

Người nào, cũng vì mục-đich nói trên kia mà chiếm cử 
một nhà nào (người ta dung ở hay không ai ỏ') mà chủ nhà 
hay là chủ thuê nhà ấy thuận cho ; cùng người nào là chủ 
nhà, hay là chủ thuê, biết mục-đích sự biển-động ẩy, 
không bị cưỡng bức mà cứ đề cho những người phiến loạn 
vào nhà ; những người ấy đều phái nghĩ xử tội danh như 
trên nầy (câu cẩm tự 10 năm đến 15 năm). 

Điều thử 117. ~ Người nào trong khi phiến động mà 
phạm những khoản kề ra sau nầy thời bẩt cử là chảnh-phạm 
hay là tùng-phạm đều bị tội câu cấm tự 5 năm đến 15 năm : 

1° — Hoặc là tự làm hay là giúp sức đế lấp đường, khai 
hào hay là làm các công việc khảc đề ngăn trỏr binh lực 
tuần trấp. 

2° — Hoặc là dùng sự hànb-hung hay dọa-nạt mà ngăn 
trở binh lực nhỏm hợp; hoặc là truyền lệnh, diễu thuyểt, 
hay là mang cờ cùng cảc dẩn hiệu đê tụ họp, hoặc là dùng 
cách kêu gọi khác như là thồĩ còi, đảnh trống, đảnh la, 
khỏ mõ, đề hiệu triệu những người giấy loạn hay là làm 
cho bọn ấy dễ tụ họp ; 

3° — Hoặc là hủy phả các mảy mỏc hay là đường giây- 
điệnbảo. điện thoại; hay là dùng sự hành-hungvà dọa 
nạt mà xâm chiểra một sở hay nhiều sỗ’ điện bảo ; hoặc 
dùng phưưng thể khác cỏ cách hành hung và dọa-nạt đề 
chận lấy những thư tín của các công sở. 

Điều thư 118. — Khi nghĩ xử những tội đã định trong 
điều 115, 116, 117, nểu thủ-phạm hay là tùug-pbạm cỏ can 
tội đại-hình hay là. tội trừng trị khảc, thời cứ việc chiếu 
tội danh thuộc về những tội ấy mà xử nữa. nhưng hễ can 
phạm nhiều khoản trong một lức thời chì lấy tội nặng hơn 
hết mà kết nghĩ. 

Điều thứ 119. — Người nào dùng đến cơ giửi có chất nồ 
mà đốt phả tất cả, hay là một phần lầu-đài cung điện, kho 
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tàng, hay là bất động sẫn của Hoàng-đế hay là của Nhả- 
nước, thời sẽ bị tử hỉnh* 

Những tùng-phạm tội ấy sẽ bị khồ sai chung thân. 
Mực th6 II 

Khỉ giới và dược đạn .— Chế tạo và lưu trử những 
cơ khi dùng đề sát thiêu và các chất nb. 


Điều thử 120'— Người nào không cỏ phép quan cho 
mà chế tạo, bản lại, lưu trử haỹ là mang theo nhŨDg 
dáo, lưỡi lê, sủng dài, súng ngắn, sủng lực hay là các 
thử khi giởi khác, dùng đẽ đánh giặc hay đẽ đi săn, 
gươm dài gươm ngắn, dao găm mũi nhọn, súng hỏa mai 
cùng các thứ khi giới gì mà nhà nước Bảo-hộ cấm hay 
có Chỉ Dụ căm ; hoặc là không xin phép mà tự tiện bán 
lại khi giới mình đã được phép lưu trử và mang theõ 
hay là phạm các điều-lệ về sự kiêm sát khí giởi, thời 
sẽ bi phạt giam từ 1 tháng đến 2 năm hay là phạt bạc 
từ 10$00 đển 240Ệ00, hoặc nhất thiết phạt giam. 

Điều thứ 121.— Người nào làm lậu, bán lậu, phân 
phát hay là -lưu trử các thử dược đạn, chất nô khác; 
và trải điều lệ tbuộc về sự kiễm sát dược đạn và chất 
nồ khảc, thời cũng bị tội danh đã kế trong điều trên nầy. 

Điều thứ 122. — Về các lội phạm kê ở trên điều 
120, 121, thời cũng cỏ thề xử giao-quẵn từ hai năm 
đến 10 năm. Còn khỉ giới dược đạn bắt được cũng bị 
thâu tịch. 

Điều thứ 123 . — Người nào không cỏ phẻp quan mà 
tự tiện chế tạo ra những cơ-giởi khác không thuộc về 
những binh khi nỏỉ ở cảc điều trên mà những đồ ấy 
ửng dung rn, thời hoặc phát nô ra, hoặc sinh ra cơ lực 
gì cỏ thề giết người hoặc cỏ thê đổt phả được; hoặc 
ỉà tự tiện chể tạo một chất nồ gi mà khổng phải những 
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hạng thường gọi là đạn dược, thời sẽ bị khS saỉ tự 7 
năm đến 10 năm, tùng-phạm sẽ bị khồ-sai từ 5 năm đến 
7 nãm. 

Người nào không cỏ phép mà tàng trử nhứng cơ giới 
hay là chất nỗ ấy sễ bị phạt giam từ 1 nãm đền 4 năm, 
và cũng cỏ thề bị xử giao quản. Còn cơ giởi và chẫt 
nô ấy đều phải thâu tịch* 

Điều thử 124.— Người nào phạm các tội kễ trong 
điều trước nầy, nếu trước khi chưa truy cửu mà đến 
báo quan và khai ra những chảnh-phạm, hay làkhimỏú 
truy-cứu mà cỏ làm cho bắt được những phạm khác, 
thời sẽ được miễn tội và chỉ bị giao quản nhiều nhứt 
là 10 năm. 


Mực THỨ III 

Sự biên loạn hay là cồ-động sự bỉền-loạn và 
sự phẵn-kháng. 

Điều thú' 125.— Người nào dùng lởi diễn-thuyẻt 
hay là giẫy mả đê toan xui dục hoặc cẫp khỉ giới cho 
dâng dân nầy chống nhau vón đảng khảc, nếu sự xui 
duc ấy không thành hiệu, thời bị tội câu cẵm từõ năm 
đến 10 năm; nếu sự xui dục ấy đẩ làm cho dần trậi 
lênh trên, song chưa đến nỗi biến loạn thời người xui 
giục bị câu-cấm từ 10 năm đ?n 15 năm, 

Nếu sự xui dực đẵ sinh ra sự biến-loạn làm cho một 
người hay nhiều người phải tội nặng hơn tội câm-éấm, 
thời người xui-đuc ẩy sẽ kễ là người iạo^mưu vẽ việc 
biển-loạn mà chịu cái tội nặng hơn tội câu-cấm ấy* 

Về cảc ặhơản kê trong diSu nầy thời tùng-phạm sề 
phải nghĩ xử một nửa tội danh của chánh phạm. 

Điều thứ 126.—r Người nào đem cảc giấy mả mà 
.niêm yết, phảt rải ra ngoài quan lộ đề xui dân làm việc 
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biến-loạn, việc phản kbảng không chịu nạp thuế, hoặc 
không tuân lệnh trên ; hay là treo bày ra những cờ xỉ, 
dẩu hiệu gây loạn mà làm mục-đỉch cũng như trển kỉa 
thời bị giam từl năm đến 5 năm. 

Tùng-phạm về các khoản trên nầy cũng bị phạt giam 
từ 7 tháng đến 1 năm. 

Điều thử 127. — Những người nào xét quả thật cỏ 
chế ra cờ xỉ. các dãu hiệu và các dấu B&ầ gây loạn thời 
sẽ bị phạt giam từ 2 năm đến 4 năm. 

Tùng-phạm tội ãy cũng sẽ bị giam từ 6 thảng đển 1 năm. 

Điều thử 128. — Người nào xui người ta bãi khỏa, đinh 
công hay là không chịu ứng thi, bẵt cử là phạm cách nào, 
thời sề bị giam từ 3 tháng đến 2 năm hay là phạt bạc từ 
30$00 đến 240Ệ0O nếu sự xui giục ấy có thành hiệu thời 
sẽ bị giam từ 2 năm đến 5 năm- 

Những tùng phạm sể bị nghĩ xử một nửa tội danh của 
chánh-phạm đã kê trong các khoản trén nầy. 

Đféu thử 129. — Người nào bất cứ là dùng cách gì và 
không cỏ lệnh quan trẻn mà cản trở sự họp chợ, sự cấy 
gặt, các công việc canh-nông và kỹ-ngbệ, sự nhâu dàn đi 
lại, sự vận tải hàng-hỏa và vật-sản cùng sự buôn bán tự 
do ở các nơi, thời sẽ phải phạt giam một năm, và nểu 
cỏ dùng sự dọa nạt hay là hành hung mà làm các việc 
ẫy thời sẽ bị phạt giam đến 4 năm. Nểu người phạm nhâu 
việc cẳn trở nầy mà lại phạm một tội trạng khác về việc 
hành hung ầu đẫ, thành thương, bay là tội trừng-trị, 
tội đại hỉnh khác nữă thời sẽ theo tội nặng hơn mà nghĩ 
xử. 

Tùng phạm sê bị nửa tội của chảnh phạm. 

Điều thử 130. — Trừ ra những sự vận-động thuộc về 
tội đại-hình hoặc tội trừng-trị kê ở cảc điều trước, các 
sự vận-động khỏe cỏ thế làm hại đến cuộc trị-an của 
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công chủng làm cho sinh ra rổi loạn cuộc chảnh-trị hay 
là xúi người ta oán ghét Chảnh-phù thời cũng kề là tội 
trừng-trị, chảnh-phạm sẽ bị phạt giam từ 3 năm đến 5 
năm, đồng phạm và tùng-phạm sẽ bị phạt giam từ 1 năm 
đến 2 năm. 

Điều thử 131,— Người nào phô trần đệ tổng, đăng 
bổ hay là phân phát nhữag sảch vở, tự-chỉ, yết-thị, tạp- 
chí, cảo-bạch, nhậl-báo, kỷ-hảo và hinh ảnh mà trên những 
thử giẫy ấy khống cỏ đề thật tên họ nghề-nghiệp và chỗ 
ở Iigưởi làm, người viết, hay người in, chỉ một tội ẫy 
<5ũng bị phạt giam từ 15 ngày đến 1 thảng hay là phạt 
bạc từ 5$00 đến 10$0l). Những ngưòi làm, ngưòi viỂt, 
người in các giãy ẩy đều bị nghĩ xử tội ấy, 

Các thứ giẫy má viết hay in, các thử tranh ảnh (bằng 
in hay là bằng tay) không cỏ biên tên tuòi, chức nghiệp 
và chố ở người làm hay là người in mà đi phát hành 
giúp cũng bị tội ấy- 

Nếu trong giấy viết giấy in, đò bản, hình in, hình ảnh, 
tranh vẽ sơn, nói trên nầy mà cỏ xui giục đề người ta 
phạm tôi đại hình hay là tội trừng-trị, thời người làm, 
người viết, hay là người in, sề bị giam từ 1 năm đến 
2 năm, khi nào xui-giục mà cỏ thành hiệu thời người 
xui-giục ấy, sẽ kễ là người tạo-mưu về một tội đại hình 
hay là tội trừng-trị và sẽ bị nghĩ xử tội danh mà luật 
<!ẵ định về tội đại-hình tội trừng-trị ấy. 

Những người bổ cảo, niêm-yềt, phát-mãi, phân-phát và 
mang theo những giấy viết, giấy in, hình in, giấy họa đồ, 
hinh-ành hay là giấy tranh đã nỏi ỏr câu trên nầy, nếu 
không chĩ ra được người nào đưa giấy xuỉ-gỉục ẩy eho 
mà cầm thời sẽ bị phạt giam từ 6 thảng đến một năm, 
nếu chĩ ra được người ấy thời chỉ phẳi phạt giam từ 
1 thảng đến 2 tháng hay phạt từ 10$00đến 20^00 mà thôi. 

Điều thứ 132.—Thần dân ta bễ ai không cỏphẻp Chinh- 
phủ Bảo-hộ chuần cho thì khổng được xuẫt-bân những 
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nlìật-báo hay là kỷ-bảo, Chinh-phủ lại cỏ thế bắt nộp 
trước bạc kỷ-qui đê phòng khi viẽn chủ bút hay là viên 
quản-lỷ phải phạt bạc. 

Nỗu trải thẽ lệ ẫy phải phạt giam từ 1 thảng đến 2 
thảng hay là phạt từ 10$fl0 đến 20Ệ00. 

Điều thứ 133.— Người nào tảng-trửcbo lưn hành hay 
là bản ở trong nưửc những sách vở hay là nbật-báo cỏ 
lệnh quan căm, thời sẽ bị phạt giam từ 2 tháng đến 10 
tháng hay là phạt bạc từ 20$00 đến tooịoo hay là nhất 
thiết phạt giam. 

Những sách vở hay là nhật bảo cấm sẽ bị tliâu-tịch.' 

Tùng phạm sẽ bị nghĩ xử bằng nửa tội chảnh phạm. 

Điều thứ 134.—Người nào phân-phảt,tuyêntổnghaylà 
phô-trần những khúc ca hảt, vènhạo báng, bản vẽ, hình vẽ 
in, tranh vẽ sơn, hình ảnh, giấy chớp ảnh, dĩa máy hát mà 
làm phạm đển phong lục luân lỷ hay lả bẩt kỉnh người 
đại-biếu của Nhà-nưởc, phải phạt giam từ 2 tháng đến 6. 
thảng hay là phạt bạc lừ 20$00 đến 60$00. Còn người bô- 
cảo, phân-phảt, phát mẵi hay là mang theo, tội cũng như 
thế, nểu chỉ được ai giao cho mình đồ ấy, thời chỉ phải- 
phạt giam 1 thảng hay phạt bạc 10$00. 

Điều thữl35. —Ngưởi nào lấy ngôn tử, ca hảt, giấy viết 
giấy in, hìtth íư, cảc tranh vẽ sơn, hỉnh ảnh, giấy chởp ẵnh* 
hay là họa bảri mà tản khen một tội đại-hintr hay trừng- 
trị nào, và nểũ người nào ờ câc chỗ hay các. nơi côĩỉg 1 
chủng tụ hội, tự minh hay lả dùng các íhứ máy nỏí vả’ 
các thử mảy vô-tuyến-điện, đề hố hào, nói hay lẩ hất 
xưửng những bài phiến loạn, thời phải phạt giam từ 1 
thảng đến 10 thảng hay là phạti bạc từ 10$ đến 100$ 
không Gừ là chảnh phạm hay là! tùng phạm đền phẵỉ tội 
như nhau. 



>£LE 133 

(Gìữ-JPử Dạ sổ ÍƠ3 1 * V? Fẻorier 1934 mới cải nghĩ) 

Nga.’Vi nào đerr/ unưng sách vỏ', nhật báo, tạp chí 
(hố định kỳ hay không định kỳ) các thứ truyền đơn, 
ống nói, và dĩa noi, (bất cử về thứ tiếng nàoO đồ vẽ, đò 
in khắc, tranh vể sơn. hình tượng, ảnh, giấy chớp ảnh, 
kính chiến ảnh, đâ còng bổ hay xuẩt bản 9 ở trong địa 
hạt hay là ở ngoài địa giới xử Trung kỳ, Chảnh-Phủ đâ 
cỏ lệnh cẩm rồi, mà lại giảm thâu nhập, công bổ, tàng 
trứ, lưu hành, phát mãi, phô trần, phóng tri, trong 
đia hat Trung-ký, thời sể phat giam từ hai tháng đến 
10 tháng hay phạt bạc từ 20 đồng đến 100 đồng, bay là 
nhứt thiêt phạt giam 

Những người tùng phạm về tội nẫy sẽ phải xữ 
bằng nừa tội chánh phạm. 

Những đồ vật đế truyền bá đã kẽ ớ trên, sể phâi 
tịch một. 

Khi nào nội dung những sách vở đồ vật ẩy cỏ đủng 
tình trạng đã nói trong các điều 104, 125. 126, 128, và 
130Ở Hlnh luật hiện-hành, thốn sẽ gio Bộ-Lai thương 
đồng với Thượng-thư Hội-đồng mà làm Nghị định ra 
lAnh cẩm ch ĩ. 
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Mục IV 

Tạ họp cổng chảng . — Bội kin và lập đẳng hội ^ 

■ trái phép Nỉìà nước . 

Di'éu thứ 4 36. — Phàm công chủng tụ họp nơi nảo mà 
không co quan tỉnh cho phép trước thời người nồo dợ 
vào sự tụ họp ấy sẽ bị phạt giam một thảng hay là phạt 
bạc 10$. Những người tố chức sự tụ họp ẫy và người nào 
tri tình đê nhà cho người ta dùng mà tụ họp thời đều kề 
la chành phạm mà phải phạt giam từ 2 thảng đến 3 thảng, 
mà phạt bạc thời phải phạt từ 20$ đến 30$ ; tùng phạm 
sẽ bị phạt giam 1 thảng hay là phạt bạc 10$. 

Nhưng trừ ra khi có việc gia lễ hay là việc tế tự củng 
những sự hội họp thuộc về các tiết lễ và cảc tục lệ thời 
khỏi phải xin v phép trước* 

Diéu thứ 137.— Phàm tụ họp mộtcảch bf raâlcổ giấu 
không cho quan trên biết những khi tụ họp cùng mục-đích 
phiên họp ấy, thời gọi là hộí kin Hội kín đều cấm cả. xẻt 
ra người nào thật dự vào hội kín phải phạt giam từ6 thảng 
đến 2 năm hay phạt bạc từ 60$ đến 240$00, không cữ là 
chánh phạm hay tùng phạm. 

Những người hội-trưó ng hay lả người sảng-lâp cỏ thễ 
phải phạt gấp hai. Lại có thề chiếu theo từ điều 19 đến 
điều 28 ở luật hình mà nghĩ xử nữa. 

Như cỏ phạm cảc tội khác về mặt hinh thời cử chỉếu lội 
danb thuộc về những tội ấy mà nghĩ xử. 

Nếu hội kín có tiền bạc, vật hạng và cảc động sản đều 
sẽ thâu tịch sung công. 

Điều thứ 138. — Người nào' dự vào hội kín mả trước khí . 
truy cứu đến phát giảc với quan trên tên nhũng người 
nhập hội, thẽ lệ về công việc hội, nơi các ngưởi trong 
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hội tụ họp, hay là cốc điều khác lảm cho biết cỏ hội kin 
ãy thời được miễn tội danh đã kễ trong điều trên nầy. 

Khi mởi khởi sự truy cứu, người nào phát gĩảc hội kín 
cũng cỏ thễ được giảm tội chiếu theo thế lệ'VẾ tình trạng 
nên giảm sẽ định ở sau chương XXVII* 

Dièu thứ 139.—Trừ ra các hội thương mẩi, ai lập hội 
hất cứ đề làm mục đích gl cung phải tuân theo thế lệ trong 
các Chỉ-Dụ đẵ định mà xin phép thời mỡi được thành lập. 

Điều thứ 140.— Phàùi những hội-viẽn các hội đã có 
được phép mà nhóm-họp thời không chiếu theo thế lệ 
điều 136 mà nghĩ xử. 

Điêu thứ 141.— Ai phạm điều lệ riêng thuộc -về cảc hội. 
thời sẽ bị nghĩ xử những tội danh tíã định trong điều lệ 
ấy, nhưng khi nào đáng chiếu bản-luật mè nghĩ xử một tội 
nặng hơn thời quan Tòa cũng dược tùy ý mà ughị xử- 

Điều thử 142. - Phàm sự kết hội với nhau, không cứ kỳ 
hạn bao làu, số người bao nhiêu, và những sự bàn định với 
Iihau mục-đich đế dự hành hay là thực hanh những sự 
hại đèn thân thề hay lả tài-sản người ta thời cho là đại tội cả- 

Điều thứ 143.— Hễ ai nhập vào một hội hay là dự 
cuộc bán định thuộc về mục-đich kẽ trong điều trôn nầv, 
nếu xét là chánh phạm thời sẽ bị khồ sai từ 10 năm 
đến 20 năm, những người tùng-phạm sẽ bị khố sai từ 5 
năm đến 10 năm. 

Những người can phạm tội đại hình kễ trong điều nằy 
mà trưỏc khi chưa truy cứu, đến phát giác với quan trên 
cuộc bàn định ồy hay là cho biết có hội lập ẫy, thời 
được miến tội. 

Điều thứ 144.— Người nào tri tình và cổ ý giủp ãcr 
cho thủ phạm những tội đại hình kê trong điều 142 mà 
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cẩp cho những người ấy những khi cụ, cách thống tin 
nhà ờ hay là chỗ đề tụ hợp, dầu cỏ kề ỉà tùng-phạm, 
cũng sẽ phải khồ sai 5 năm. 

Những thế lệ ỗr câu thứ hai trong điều trỏn nầy, cũng 
sẽ thỉ hành cho những người can phạm kẽ trong điều này. 

Mục THỬ V 
Mạ ly các cống-chức 

Đi'éu thử 145.— Người nào dùng diln-thuyết. ngôn từ, 
giẫy viết, giẩy in, cử*chỉ hãy là sự dọa nạt, mà mạ ly 
dầu ở trước mặt công chủng hay không), một Bgirôri 
công chức, một người viên dịch của tĩnh, phủ, huyệa, 
châu, tống, xẵ, một người tuần sát hay là người công 
Tsai nào, đương khi hay nhơn khi những người ẵy lảm 
việc quan thời sễ phạt giam từ 2 thảng đến 10 tháng 
hay là phạt bạc tự 20$00 đến 100$00. 

Nếu mạ lỵ một quan-chửc nào từ tử phầm trỏr lên* 
một quan tòa hay là một viên lục-sự, hay là một quan 
chức nào có chính-quyền, thời sẽ gia tội đẩn 12 thảng 
hay là phạt bạc 120$00. 

Điều nầy khác với các điều ở sau thuộc về sự mạ?* 
lỵ, hủy-bảng. 


Mục THỨ VI 

Ngăn trẽr sự tự-do của việc thương-măỉ và kỹ-nghệ 

Điều thứ 140. — Người nào phao đồn tin dối ở giữa 
-công-chúng, tbông đòng rủ nhau với các người trử một 
thứ hàng hỏa giống nhau, mà xui đừng bản hay ỉà chỉ 
báu hàng hóa ấy theo một giả nào, hoặc là dùng một 
-cách giả dối mà tăng hay là hạ giả cảc hàng hóa ÍJ 
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trên hay dưới những giả trong thương-trn ờng cạnh tranb 
tự-nhiên và tự-do, thỏri sẽ phạt giam từ một tháng đến 
một năm hay là phạt bạc từ 10$00 đến 120$00 không 
cứchảnh-phạm và tùng-phạm. Những người phạm cũng 
có thê chiếu theo điều 23 mà phải giao-quản, như điL 
dinh trong điều thử 19 và các điều tiếp theo. 

Điều thứ 147.— Người nào dùng sự bành hung, dọa 
nạt cô động mà xui người ta hay tà toan xui người ta rủ 
nhau đình công hay là giữ việc đình công cốt đễ bắt buộc 
phải tăng lén, hay là hạ tiền còng xuống, hoặc ỉà ngăn 
trở sự tự do của công nghệ và việc làm ăn thời sẽ bị. 
các tội danh trên nầy, nếu tình cờ cỏ xầy ra những tội 
nặng hơu, thỏd sể tùy thèo tình trạng sự hành hung và 
địa-vị người bị hại, mà nghĩ xử nặng hơn. 


Mực THỨ VII 

Tin tức giả dối, và tà thuật 

Điều thứ 148. — Hễ ai truyền bả những tin tức giả 
dõi hay ỉà thêm bớt các tin tức các sự náo động ở dân 
gian hoặc là gầy nên hay là làm chổ gây nên sự rối 
loạn trật tự của công chủng thời sẽ phạt giam từ (Ị 
thảng đến 10 tháng hay ỉà phạt bạc từ 60$00 đến 100Ệ00. 

Điều thứ 149. — Người nào viện phép lạ khác thường 
mà làm cho người ta mê tỉn đè sinh ra sự rối loạn và 
mất trật tự của công-cliúng thời sẽ bị tội như ở điều trên. 

jThễ-lệ điều nầy cũng đem thi-hành đối với những 
người làm tà thuật hay là ảo thuật mà tình trạng nhm 
tỵồn kia. 



— 53 — 


Mục THỨ VIII 

Sự phả tì khảng và sự hành-hung dối Pỗri ede 
công-chức và viên-dịch 

Điều thứ 150. — Pbàm xúc pliạm và chổng-cự khổag 
-cử có hành-hung hay không một cảch trải phẻp đối 
với một công-chửc nào, vởi những viên-dịch của 
-tỉnh, phủ, huyện, châu, tông, xã với những người tuàn- 
<trấp hay là người công-sai trong khi những người ẩy 
đương làm chức vụ mình đề thi-hảnh lệ-luật, nghị- 
định, định-lịuh, thễ-lệ quan trên, mạng-lệnh về tơ-phảp 
hay ỉà các án kiện đều gọi là tội phản-khảng. 

Những ehánh-phạm về tội phản-khảng áy sẽ phạt giam 
từ 4 tháng đến 1 nãtn và tùng-phạm sẽ phạt giìin từ 1 
thảng đến 3 tháng hay là phạt bạc từ 10$0l) đến 3G$00. 

Nhưng nếu ỉủc phản-khảng ẫy chỉ cỏ ch6ng cự mà 
"không hành-hung, thời chảnh-phạm chĩ phải phạt giam 
3 thảng hay là phạt bạc 30$00 và tùng-phạm sẽ phạt 
giam 1. thảng hay là phạt bạc 10Ệ00. 

Những người nào hô hào, dọa nạt, hành-hung háy 
là ngằn trở một cảch hung bạo không cho thi hành cảc 
công văn, định-lịnh về tư-pháp hay là hành-chảnh, sẽ 
cũng kễ là phạm lội phản-khống. 

Nếu chánh-phạm việc phân-khảng ấy cỏ cần một khí 
giửi gì, gậy lớn hay là các đồ khốc thời sẽ thê phạt 
giam đến 18 tháng, lùng-pbạm thời đến 6 thảng. 


Điều thứ 151. — Nếu từ 5 người trở lèn cùng phặm 
tội phán-kháug một lủc, dầu khổng hành-hung cũng vậy^ 
chảnh phạm sẽ phạt giam từ 6 thảng đến 2 năm, và lừng 
phạm sẽ phạt giam từ 2 tháng đến ỗ thảng 

Điều thử 152. —‘ Nếu bơn 10 người trở lên tp-họpt 
phản-kháng hay là nhiều người, cầm gậy lớn dào .haỷ 
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là kiú giới khảc mà phạm tội phản-kbảng thời chảnh- 
pbạm sẽ phạt giam từ 3 năm đến 5 năm và tùng-phạm 
sẽ ụ tội ẫy từ 1 năm đễn 3 năm. 

Nếu mà nhơn sự phản-khảng làm cho người ta bị 
thương đỗ máu, thòi không kễ là kễ bao nhiêu người* 
chảnh-phạm sẽ bị khồ sai từ 7 năm đến 10 năm, tùng 
phạm sẽ bị khố sai từ 5 năm đến 7 năm. 

Nếu trong khi phản-kháng, có ai phạm tội giết người 
bay là một tội đại-hinh gì khác thời ngươi ấy sễ bị tội 
nặng hơn thuộc về sự giết người hoặc tội đại-hìnb ấy. 

Điều thứ 153. — Người đánh hay là hành-hung 
▼ửi một cỏng-chửc nào, một người viên-dịcb của tỉnh 
phủ, huyện, châu, tồng, xã, một người tuần-sảt hay lồ 
một Bgườỉ công-sai nào, trong lủc những người ấy làm 
chửc vu mỉali, bay là nhon khi những ngưòi ỗy làm 
cbửc vu thời tuy không phải phạm tội phản-khảng kg 
ở cảc điều trẻn cũng sẽ phạt giam từ 3 thảng đến 5 
Băm, bay là phạt bạc từ 30$QỮ đến 60Q$00. 

Tùng-phạm sẽ phải phạt giam từ 2 tháng đến 3 năm 
hay là phạt bạc từ 20Ệ00 đến 360$00. 

Đương khi xử kiện, hễ ai ầu-đả hpnb-bung một quan 
toà một viên lue-sư hay là một pông-chức đưcmg cửu 
vín thời chảnh-phạm sể bị phạt giam 5 năm, tùng-phạm 
ai bị phạt giâm từ 2 năm đến 3 năm, 

Khi phạm-tội ẫu-đả, bành-hung, cùng một lình trạng 
và cững đổi với những người kễ ở cầu thứ nhứt điều 
nầy mà làm cho người bị thương đồ máu, thời cũng 
phải bị tội ấy. 

Điều thứ 154. — Ngưòi nào dùng những sự hô hậo*. 
đọa-nạt hay là hành-hung đè cản trử khòng cho thi 
hành những côug-dịcb quan trên sức làm thời chánh- 
pbạm và tùng-phạm sẽ bị nghĩ xử theo những tội ỵb 
trong đqạn thứ 2 và thứ 3 ở điều 150. 



Điều thử 155.— Những phụ-hinh như quản-thúc 
và sự mất quyền lợi mà điều 23 và 27 bắt phải đem thi. 
hành cho những người phạm tội đại-liình, cũng cỏ thề 
đem ra thi-hành cho những người phạm một tội trừng- 
trị trong chương XII nầy. Nhưng cảq quan toà chiếu 
tùy tình tội nghĩ xử một phụ-hình kẽ trên nầy hay 
là cả hai, thòi phải xét xem cỏ thật cần phải nghĩ 
xử, thời sẽ nghĩ xử. 


CHƯƠNG THỨ MƯỜI BA 

Cáe GÔng-chức và cáe người làm việe quan 
phạm tội trừng-trị và tội đại-nình 

Biêu thứ 156.— Chiếu theo luật cữ, thời các quan cbửc 
văn võ và các ngưò i làm việc quan ở các công sỏ - , treng 
khi làm việc quan mà cỏ can phạm vào tội lối gì, thời 
tội lôi ẩy sẽ phàn biệt ra làm hai hạng là công tội và 
tư tội„ 

Công tội là khi nào làm việc quan vì sai lầm, và vô 
ý mà phạm tội, chứ không phải vì tư lợi. 

Khi nào vi tư ý, tư lợi hay là cổ ý phạm pháp, thời 
dù phạm tội thuộc về việc quan mặc lòng cũng goi là 
tư tội. 

Điều thứ 157-— Kễ một cảch đại khải, thời những 
công tội đã kế ở điều írển nầy đều không phải là tội 
đại hình, tội trừng trị và tội vi-cảnh, những tội ẩy chỉ 
chiếu quan kỷ mà trừng phạt theo quyền pháp hành 
chánh. 

Điểu thứ 158,— Cảcquan chức và các người làm việc 
quan phạm tư tội thời sẽ bị chiếu cảc điều sau nầy mà 
nghĩ xử, trừ rá khi nàồ có phạm tội đại hình, trừng trị* 
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tội vi-cảnh, mà không quan thiệp đến chức vự minh 
thời đã cỏ tội danh khảc- 

Nhưng khi nào đem các công chức ra trước tòa án mà 
xét nghĩ, thời phải tuân theo thề lệ đã định trong văn 
▼õ quan vièn qui trinh và phép hlnh luật tố tụng mới 
được. 

Mục THỨ NHẤT 
Lây của trái phẻp 

TIẾT TIIỨ I 
Việc hối lộ 

Đĩ'ểu thứ 1S9.— Hối lộ là một bốn cho, một bên nhận 
một cái tài vật gì đê cầu làm xong hoặc bỏ qua một 
việc gl thuộc về phận sự một công chức nào, hoặc về 
việc hành chánh, hoặc về việc tư-pháp, mà tài vật ấy 
không phải là thứ tiền lệ đáng đưọc. 

Người đưa cho sẽ phải tội về đưa của đút. 

Người nbận lấy sẽ phải lội vế nhận của đút- 

Phàm nhận của đế làm một việc gì, thời dầu việc ấy 
là phải lể, hay là chỉ tỏ một ý kiến thường hoặc y hoặc 
bảc mà có trái với lòng thanh liêm về sự làm quarl, 
cung cho là việc hổi lộ. 

ĐiẻuthứiSO.— Phàm cẩc công chức hay là người 
thay mặt cảc công chức, các người do quan hành chánh 
hoặc quan tư-pháp chuyên ủy làm việc gì, cảc người 
làm việc quan ờ các cổng sở nào, hay là của một công 
chức não, xét cỏ chứng cớ rổ ràng là đễ yêu sách hoặc 
nhận lấy lễ vật người ta đưa cho hoặc hẹn cho đê làm 
nên một việc gỉ mà chức vự phải làm, chớ không được 
lẫy tiền công ngoài dầu việc làm không uống phảp cũng 
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vậy. hay là bỏ qua một việc gì thuộc về chức vụ của 
minh, thời đều phải phạt giam từ 3 tháng đến 5 năm, 
hoặc phạt bạc từ 30 đồng đến 600 đồng : nhưng cũng có 
khi nhất thiết pbạt giam mà thổi, chớ khổng cho nộp 
hạc phạt, và cũng có khi phải chiếu tủy tinh tộỉ mà bắt 
phải mất toàn phần hay là một phần quyền lợi đẵ kề 
ờ điều thứ 27 • 

Diều thứ 161. — Dầu nhận tang hối trưóc khi lãm 
một việc gi hoặc vè việc hành chảnh hoặc về việc tư- 
pháp, hay là xong việc rồi mới nhận, hoặc là ch! nhận 
lời hẹn cho mà vè sau chưã nhận thiệt tang, thời cũng 
phải chịu tội như điều trên đã định: song về khoản sau 
này mỏri hứa chưa nhận thời quan tòa phải xét xem 
người bị tinh nghi thụ hổi ấy quả cỏ nhận nhời người 
la hứa cho, và xét xem việc của người bị ngờ ấy làm 
quả có vi lởi hẹn ấy làm chuyến di đi, thời mới luận 
tội. Đã đành rẳng muốn cho thằn dân được hưởng chảnh 
trị tốt và pháp luật tốt, thời sự hổi-lộ phải tùng nghiêm 
nghĩ trị, nhưng khỉ xét xử, cảc quan tòa phải chiếu theo 
tang hối nhiều hay ít, việc làm uông phốp hay không 
nống pháp, người thụ hổi cỏ ăn lương hay khòng ăn lương 
và xem người thụ hối ấy chức to hay chức nhỏ mà chăm 
chước định lội, vì rẳng người chức to thời, phải tự 
minh liêm kbiêt đê làm gương. 

Điểu thứ 162. — Người nào hành hung hay là dọa nạt 
đễ bắt buộc hay toan bắt buộc, hoặc là lấy lời hẹn hay 
là lễ vật đễ đủt lót hay toan đút lót một người đẵ kề ở 
điều trên này, đẽ cầu cho người ta làm một việc gi thuộc 
về phận sự người ta mà không đảng được tiên ngoài (dầu 
việc ấy ỉàm phải cũng vậy) hay đề cho người ta bỏ qua 
một việc mà chửc vụ phải làm, thời sẽ phải chiểu theo điều 
160 mà nghĩ xử. Nếu sự toan bắt buộc, toan đủt lỏt ấy mà 
ỵề sau khổng thành, thời người phạm chỉ phải phạt giam 
từ 1 tháng đền lo tháng hay phạt bạc từ 10$00đến 10u$00. 
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Điều thứ 163.— Kẻ nào đã đút của hoặc toan đút của 
cho một công chức nào đẵ kễ ră trong điều 100 mà tự mình 
đem tố giác việc hối lộ ấy vởi quan trên, nếu xẻt quả 
việc đủl của hay toan đủt của ấy bỏ'i người thụ hối ấy 
cương bảch, ước hẹn, hay dùng piưu mẹò đễ yôu sách, 
thời được miễn tội. 

Điéu thứ 164.— Những tội danh và thề lệ đã định ở 
điều ltìO, 161, 162 trên nầy đều thi hành vấn nghĩ cả người 
đồng phạm và tùng phạm cũng như chánh phạm, duy 
chảnh phạm thời bao giờ cũngpbải kết nặng hơn- 

Những lễ vật hối lộ hoặc đềtoan bổi lộ đều kễ là tang 
vật mà tích một sung công, trừ khi nào gặp trường hợp 
ỏr trong điều thứ 163, thời cảc đò tang hối ấy gio quan 
tòá cỏ thề giao trả cho người vì cưỡng bách mà pbải đút 
lỏi. 

Biều thử 165.— Những người nô bộc, ngưòi sai sử, 
người thân thích hoặc thê thiếp của công chức cùng các 
người ủy phái hay các người làm việc quan, cùng các 
người oỏ vãng lai giao thiệp với các cõng chức, nếu xét cỏ 
chửng cớ là đã yêu sảch ưởc iẹn, đẵnhận lấy hay chuyễn 
đưa lễ vật, hoặc thực hay giả đề làm cho các công chưc, 
boặc ủy phái viên, hoặc các người làm việc quan quyết 
định làm cảc việc tình tệ đãnỏirổ Lrong điều 160 , hoặc 5' 
thế giả quyền đẽ làm cảc việc tình tệ ấy, thời đều bị tội 
phạt giam từ 3 thảng đến 3 năm, hoặc bị phạt bạc từ 30$00 
đến 360$00 hoặc nhứt thiết phạt giam mà thôi chở không 
được nạp bạc phạt. 


Tiết thứ hai 
Phù lạm 

Đi'ều thứ 166..—Phù lạm nghĩa Ịà khỉ nào cốc công chức 
(lào, các người thay mặt, cùng các người ày phải nào 
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thôi Ihu khoan gì cho phà nưởc, cho các công sỏr, hoặc 
cho hương thôn hoặc cho người nào hoặc khi nàọcỏ theo 
lệ cỏ được cổng ngân mà tự thu cho mình, đẵ hiết rẳng 
khoản thu ẫy là không đảng thu mà cử thu, hay là thu quả 
hon sổ đảng thu, thời gọi là phù lạm. 

Điều thứ 167.— Các công chức hay các ngưcri đại diện 
hay các người ủy phải về khoản thôi thu gì cho cảc sở 
hành chánh, hay cho các người lẵnh trưng cỏ phép 
quan hành chảnh cho mà sức thu hoặc yêu sách, hay 
nhân lấy khoản tiền gì tự mình đẵ biết là không đáng 
thu hay quả đáng thu, thời vò luận sự phù lạm ấy 
thuộc về khoản gì, người chánh phạm sẽ phải phạt giam 
từ 6 tháng đến 5 năm và phạt tièn bằng với giả gấp 
hai sổ tiền đã yêu sách hay thu lấy, song dầu nạp hạc 
phạt rồi, người phạm vẫn cứ chịu paạt giam chớ không 
được miễn giam như điều thử 16 đã định. 

Ngưòi đống phạm về tội nầy sễ phải tội bằng một nửa 
người chảnh phạm. 

Các người can phạm đều pbải liên đới điền hoàn sổ 
tiền thu nhận trải phép cho người bị thiệt hại, nếu có 
nên bắt bồi thưòrng tồn phi nữa cũng được, 

Điều thứ 168.— Công chức nào hay người đại diện 
của công chức ấy, những người làm việc quan các 
công sở, nếu không cỏ phép của quan trên chuầọ hửa* 
mà tự tiện mở cuộc bỗ liêm hoặc quyên tiền trong dân 
đề thưởng cấp hay đưa tặng cho người nào, đều bị phạt 
giam từ 3 tháng đến 1 năm, hay là phạt bạc từ 30$00 
dẽn 120$00. 

Những người tùng phạm nếu đẵ biết là không được 
phép ma cứ làm theo thòũ sẽ phạt bằng nửa tội chảnh 
phạm. 

Khi nàọ ngựời pbam đã lấy lọpn phập hay một phần 
tiền quyên hồ ấy làin của rlệng, thời sẽ chiểu theo tội 



— 60 — 


danh đã định trong điều 167 và cảc thề lệ trong điều íy 
mà nghĩ xử. 


Mục THỚ II 

Người chủ thủ xăm lạm. 

Điều thứ 169.— Phàm công chưc nào đã tiêu thất hay 
lạm dụng, những khoản tiền đẫ thâu nhận đễ nạp thuế, 
hoặc thuộc về khoản gì trong chức vụ của mình, thời tùy 
theo sổ tiền tiêu thất hay lạm dụng nhiều hay ít mà xử 
tội phạt giam tử 2 tháng đến 5 năm, và phạt bạc bằng 
giá gẫp hai số tiền đã tiêu thất hay lạm dụng, song sự 
phạt bạc nầy trái với tội phạt bạc đẵ nói trong điều thứ 
16, thời không cho được khỏi giam, trừ khi nào sổ tiền 
tiêu thẫt hay lạm dụng đã đem đền lại trưó’c khi chưa 
thành án thời không kế. 

Nếu thành án rồ! mới đem đền lại, thời chì cỏ được 
thầmxẻt hoặc nên cải ngíiĩ, hoặc nên tha tội, nhưng phải 
theo điều lệ đã định mà lưựDg nghĩ. 

Gác người phạm khi nào cũng phải xử bắt đền lại tang 
sổ đã xâm lạm 

Đồng phạm và tùng phạm đều phải nghĩ xử cùng một 
tội danh với người chánh phạm, song các quan tòa phài 
chiêu theo tình tội gian tệ nặng nhẹ của người phạm mà 
^chiếu luật cản nhắc nghĩ xử. 

Mục THỚ III 

Công chức phạm tội giả mạo hoặc biết gỉẫ mạo mà dùng . 

R. 

Điều thừ 170.— Công chức nào đương khi làm chức 
vụ của minh làm điều gian dối đễ biến cải quan vãn thư, 
sồ sách công và các giấy má khác có quan thiệp vàó việc 
. quan, thời 'gọi là phủdậm Ỵ' Ẽoặc giả mạo tên kỷ và tự 
TỈạng, hoặc giẳ mạo ra một người nào, hoặc viết thêm 
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vào cảc giấy mả đã nỏi trên nầy khi đã lảm xong rồi* 
hoặc biên chẻp các giấy mả thuộc về chức vụ minh mà 
thay đổi sự lỷ trong giẫy mà ấy, hoặc viết lởi giao ước 
mà viết khác lời hai bên đã nói ra, hơặc việc giả đem 
mạo ra việc thực, không thủ mạo ra có thủ, nếu việc 
giả mạo ấy sinh ra tôn hại quá sổ 2000Ệ00 hay làm cho 
một người phải chịu tội oan, thời người giả mạo phải tội 
khỗ sai chung thân, nếu số tỗn hại từ 1200$00 đến2000$00 
thời sẽ phải tội khồ sai từ 5 năm đến 20 năm, dưởi sổ 
1200Ệ00 thời phải tội phạt giam từ 1 năm đến õ năm. 

Khi nàosựtỗnbạì bởi sự giảmạo sinh ra đỏ.màkhôngcỏ 
thễ trĩ giá được, thời cũng làm tội phạt giam từ 1 năm đến 
5 năm, trừ thuộc về trường-hợp khoản thử nhất điều 
nầy Egoại. 

Khi nào giả mạo Dự-chĩ của đửc Hoàng-để thời phẳi 
tội khỗ sai chung thân, giả mạo công-văncủacác bộ-đường 
hay là án kiện thời phải tội khâ sai từ 10 năm đến 20 
năm, giả mạo công-văn của cảc tỉnh, đạo, phủ, huyện, 
châu, đều phải tội khỗ sai từ 5 năm đển 10 năm, những 
sự giả mạo ấy sinh ra tôn hại như đoạn thử nhứt thử hai 
trong điều nầy đẩ nỏi, thời sẽ lấy tội nặng hơn mà nghĩ xử. 

iOòng phạm, tùng phạm cũng chiếu như tội danh chảnh 
phạm mà nghĩ trị, song quan tòa cỏ thê phân biệt nghĩ 
xử từng người theo thế lệ đã nói rỗ trong điều thử 6& 
và cảc điều tiếp theo đẵ định. 

Điều thứ 171.— Còng chức nào đẵ biết giẩy jnả nào 
là giả mạo mà cử dùng thời sể phải tội như người 
làm ra sự giả mạo ấy theo như điẽu trên này đá định. 

Điều thứ 172.— Công chức nào bảo người khảc làm 
ra giấy mả giả mạo, sẽ coi như người tri tình mà chỉnh 
tay mình làm giấy giả mạo ấy. 
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Mực TEứ IV 

Pộỉ oỉ-chỉ (chế-thư của vua) và trá truyần mệnh-lệnh 

Điều thứ 173.— Phàm công chức nào tiếp đưọc chế 
ìhư mà thi hành trải đi, hay là vô cổ mà thi hành 
chậm trễ thời sẽ bị tội phạt giam từ 6 tháng đến 10 
tháng hay là phạt bạc từ 60$00 đến 100Ệ00. 

Phàm côug-chức nào cố ỷ trá truyền sắc ngữ thời 
sẽ bị phạt giam từ 1 năm đến 3 năm. 

Người nào dụng tình trá truyền lời nói của các quan 
thấm-phán các tòa án và các quan hành-chánh các nha 
môn truyền làm việc gì có quan thiệp về việc quan 
thời sẽ phải phạt giam từ 3 thảng đến 1 năm, nếu 
người phạm vì được tiền của mà làm việc gian trá ấỵ 
thời sẽ chiếu tội thự tang mà nghĩ xử. 


Mực THỨ V 
Tội lạm quyền 

ôiều thứ 174.— Nếu cỏ người can cửu nào yêu cẫu 
xét lại một điều gì cỏ ích lợi cho nó, và cỏ cần thiết 
cho án lý mà quan thẫm-phản nào xấu bụng bác đi,, 
không xét thời sẽ phải tội phạt giam từ 1 tháng đến l 
năm, hay là phải phạt bạc từ 10$00 đến 120$00 và lại 
cũng có thế theo quan-kỷ mà bắt lỗi nữa. 

Điều thứ 175.— Hễ quan chức nào vi lòng tư tám 
mà can thiệp vào việc gì kbòng thuộc vẽ chức vự của 
mìuh, thời sẽ phải phạt giam từ 1 tháng đến 6 tháng 
hay là phạt bạc từ 10Ệ00 đến 60$00. 

Điẽu thứ 176.— Phàm công-chức nào xét quả có vl 
tư lợi mà làm phỉễn lụy nhơn dân hay là không chịu 
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xét kỹ những đơn kiện đã chấp thu, thời sễ phạt eiam 
từ 1 tháng đến 20 tháng hay là phạt bạc từ 10$00 đến 
200$00. 

Điều thử 177.— Phàm cống chửc nào vô cổ bắt giam 
một người nào, hay là trong khi làm chức vụ mình 
hoặc nhân khi làm việc quan mà tự làm hay sai làm 
điều bạo-ngược đối đãi vởi người nào, thời sề phải 
phạt giam từ 1 tháng đến 2 năm hay là phạt bạc từ 
10$00 đến 240Ệ00, hay nhứt thiết phải phạt giam mà 
thôi ; nếu trổng tội phạm nầy có sự tinh gì nặHg hơn 
nữa, thời sẽ lấy tội danh nặng hơn mà nghĩ xử- 

Khi nào nhiều người cùng phạm tội này, thời đồng 
phạm và tùng phạm sẽ phải tội bằng nửa tội người 
chánh-phạm • 

Điều thứ í 78.— Phàm công chức nào trong kỳ bẫo 
cử, ủy làm việc mở phiếu, mà đương lủc ấy bị trích 
<ĩược quả tang là đã biến đồi phiếu chĩ hoặc tăng 
giảm phiếu sổ, thời sẽ tội phạt giam từ 6 thảng đến 
2 nám, hay là phạt bạc từ 60$00 đến 240Ệ00, hay là nhứt 
thiết phải phạt giam. 

Nếu cỏ nhiều người can phạm thời đồng-phạm tùng- 
phạm sẽ phải tội bằng nửa tội chảnh-phạm. 

Mục THỬ VI 

Những tội phạm khác tủa các công chức 
Nhữny người cỏ thề gọi là công chửc 

Điều thứ 179.— Hễ công chức nào bẫm£ bảo với 
quan trên việc gi mà trong tờ bầm quả cỏ dụng tinh 
man-trả, không kề là cỏ lấy của đủt hay không, nếu 
tội danh ẩỵ khòng đảng chiếu theo điều thử 160 và 
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161, thời sẽ phải Dghĩ tội phạt giam lừ 1 năm đến 3 l 
năm hay là phat bac từ 120$00 đến 360$00. 

Khi nào nhiều người phạm thời đồng-phạm tùng-phạm 
sẽ phải tội bằng nửa tội người chảnh-pbạm. 

Điều thứ 180. — Phạm tội sau nầy thời sẽ phạt 
giam từ 1 thảng đến 3 năm hay lá phạt bạc từ 10$0ft 
đến 360Ệ00: 

1° - Công chức nào biết cỏ kẻ gian ở trong địa hạt 
mà không bấm bảo với quan trên, hay man xưng kẻ 
gian ác ấy là lương thiện ; 

2° — Công chức nào biết trong hạt mình có sự biến 
động, hoặc cỏ người bệnh phung, hoặc nhơn dân sủc 
vật cỏ tật dịch, hoặc cỏ thủy tai hay là tai thương gl 
khác mà dấu diếm không bẫm bảo vởi quan trên. 

Khi nào nhiều người phạm tội nầy, thời đồng-phạm 
tùng-phạm sẽ phải tội bằng nửa tội người chánh-pbạm. 

Điều thứ 181.— Phàm cống chức nào xẻt quả là ẫn 
lâu đinh-s6 trong hạt đê làm cho khỏi pbâi nạp thuế, 
thời phải phạt giam từ 1 thảng đến 2 năm, và phạt bạc 
gấp hai số tiền thuế ằn lậu. 

Nểu nhiễu người pbạm thời đều phải phạt gĩam mọt 
hạn như nhau và cùng nhau liên-đỏi thụ-nạp bạc pbạt- 

Nếu quan chức nào có chính quyền xẻt quả đã ửc- 
bảch lỷ-trưởng hay hào-mục phù-tăng đinh-so và đinh- 
bộ quả hơn sổ thực - đinh của làng, hay là thiện" 
tiện bác-khưởc không thấm xét sự thỉnh-cầu chính-đáng, 
chước giảm thuế lệ của một người hay là mội đoàn-thê 
nào, thời cũng phải phạt giam từ 1 tháng đến 2 năm, 
hay là phạt bạc từ ìoịoo đến 240$00. 
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Biểu thử 182.— Công chức nào không cỏ duyên cở 
chảnh đáng mà không tuân hành mệnh-lệnh của quan 
trên hay là của cảc quan tư-phảp, thời sẽ phải phạt 
giam từ 1 thảng đến 6 thảng hay là phạt bạc, từ 10$00 
đến 6G$00. 

Điều thứ 183.— Phàm công chức nào phụng thủ bộ- 
tịch, còng-văn có quan hệ đến điền sản, tbàn phận, 
hoặc quyền lợi của một ngưòi, đến khi xuât trình không 
đủ, (một bản hay nhiều bàn) sự khiếm thăt ẩy nêu xẻt 
quả khòng phải bởi trộm cướp, hoặc vi tai nạn lờn lao 
gì má sinh rá, mà chinh bởi lỗi mình làm ra, thời người 
phạm sẽ phạt giam từ 1 tháng đến 2 năm hay là phạt 
bạc từ 10$00 đen 240$00. ' 

Điều thử 184.— Phàm công chửc nào dụng tình 
chiếm lấy, hoặc dụng tình mưu mãi, hoặc đồng tình 
chuyền mãi ruộng công hay là các còng sản khảc của 
lang thời phải phạt giam từ 1 tháng đến 2 năm, bay là 
pbạt bạc từ 10$00 đến 24G$00. Khi nàd xã thôn bị thiệt 
bại kêu xin đền lại hay bồi tồn phỉ thời cũng cỏ thề 
bắt người phạm tội phải chịu* 

Nếu nhiều người phạm thời đồng phạm và tùng phạm 
sẽ phải tội bẳng nửa tội pbạt giam và phạt bạc của tội 
người chảnh-phạm, nhưng nếu c.ổ bắt phải đền lại và 
bồi tôn phỉ thời phải cùng nhau liên đởỉ mà chịu. 

Điều thử 185. — Công chức nào thụ lý việc gì thuộc 
về hành chánh hay tư-phảp, mà vì tư lợi, đề chậm trễ 
quả, và không xử đoản cho xong trong kỳ hạn quan 
trên đã định thời sẽ phải phạt giam từ ] thảng đến 3 
thảng hay là phạt bạc từ 10$00 đến 30$00. 
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Điếu thứ 186.— Phàm công chức hoặc phải vién nào, 
đã can cách bãi, huyền-chức, hoản-bồ, hay hòi hưu 
hoặc có người khác điền thế, khi đã cỏ sức lệnh phải 
■rời bỏ chức cũ mà cử giữ làm chửc ấy, hoặc khống chịu 
giao hoàn ấn kiêm triện ký thời sễphải phạt giam từ 
1 thảng đến 6 thảng hoặc phạt bạc từ 10$00 đến 60$U0 
hay là nhứt thiết phạt giam. 

Điìẫu thứ 187.— Phàm công chức hay hào dịch cỏ 
chức việc dụng tình và cố ý phát giao phiêu chỉ nạp thuế 
cho một người nào mà không phải là người cỏ tên trong 
phiếu chỉ ẵy, thời phải phạt giam từ 1 tháng đến 6 tháng, 
*nẽu can giả mạo thời sể phải tội giả mạo. 

Điều thứ 188.— Công chức hay hàơ dịch nào dang làm 
việc quan, vì lòng độc ác hay vì tư lợi hoặc không cỏ duyẻn 
cớ gi. có thễ cứu giủp mà không cứu giúp cho ngưòi 
khi ngưcri ta thỉnh cầu việc gì một cách chảnh đảng, 
thời sẽ phải phạt giam từ 1 thảng đên 2 thảng hay là 
phạt bạc từ 10$00 đến 20$00. 

Điều thứ 189.Phàm công chửc nào và phái viên 
nào rủ nhau đồng tình (vô luận dụng cảch thức gì) khổng 
tuân luật lệnh gi hay là làm trải với luật lệnh ấy, thời 
người chánh phạm sẽ phải phạt giam từ 1 năm đến 3 
hãm hay là phạt bạc từ 120&00 đến 360$00 hay là nhứt 
thiểt phạt giam. 

Đồng phạm tùng phạm sẽ phải phạt giam từ 6 thảng 
đến 2 năm hay là phạt bạc từ 60ỆQ0 đến 24$00 hoặc 
nhứt thiết phạt giam. 

Đi'éu thử 19Ò.— thàm quan ỉhâm phán nào dụng ỷ 
trải lẽ công bầng và sự thực, gặp một người cỏ phạm 
*Vội àại hlnh hoặc tội *trừng trị mà cổ ‘thầm là Vố tội, hay 
'tà nghĩ phật một *ùgưồri mằ mìtìh dẵ bĩết là oan, hoặc 
dụng tinh thay dồi tăng giầm sự lỷ đề khép một tội khổng 
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đủng vỏrĩ tội danh đảng đem nghĩ xữ, thời sS bị nghĩ 
trị như sau này : 

Nếu vì sự hổi lộ mà buộc người ta vảo tội đại-hình, 
thòi sễ phải tội khS sai từ 10 nãm đến 20 năm, tha người 
cỏ tội đại-hinh, thòi sẽ phẫì tội khồ sai từ 5 năm đến 
40 năm; buộc một người vảo tội trừng trị tbời sẽ phải 
phạt giam từ 3 năm đến 5 năm, tha một người cỏ tội 
trừng trị thời sẽ phải phạt giam từ 1 năm đến 2 nãm. 

Khi nào không cỏ sự hổi-lộ, nhưng đã tỏ ra rằng quan 
thẫrn phán bất công, vì lòng độc ác, hiềm ghẻt, giận dử, 
hay là vì tư lọi mà buộc lội cho người ta, hoặc vì tình 
ngbĩã ân huệ riêng, mà tha tội cho người ta, nếu buộc 
người la vào tội đại-hình,. thời pbải tội câu cấm từ 5 
năm đến 10 năm, tha cbo người ta về tội đại-bình thời 
phải tội phạt giam íừ 1 năm đến 5 năm, buộc người ta 
vào tội trừng trị. thời sể phải lội phạt giam từ 6 thảng 
<ìển 1 năm, tha cho người ta về tội trừng trị thời phải 
phạt giam từ 1 thảng đến 6 thảng, 

Đồng phạm tùng phạm cũng phải tội như ngưòi chảnh 
phạm, Nhưng nếu trước khi chưa tbành án, hoặc khi án 
ấy mỏi khỉ sự thi hành mà người đông phạm tùng phạm 
đem cáo giảc sự làm bậy đã kề trên kia, thời sẽ đưọ’c 
miễn nghị. 

Điều thữ 491.— Phàm người nào luật nầy gọi là công 
chức là tất cả những người đại diện cho Triều-đình, 
cùng các chức văn võ ở Kinh, ở các tỉnh và cảc phủ, 
huyện, châu, cùng chức dịch ở tỗng, xấ r 

CHƯƠNG THỬ XIV 

Những tội phạm trong chức vụ riêng về những 
ngvrừi bản quốc thuộc về ngạch lính khổ-xanh, ngạch 
lính Nam-tri'éu, và võ giai cùng ngạch lính cảnh sát. 

Điều thử 192,—Phàm người bản-quốc thuộc ngạch lính 
khố xanh, và các ngạch lính võ giai Nam-triều nếu cỏ phạm 
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tội trong chức vụ đều phải chiếu theo thẽ ìệ riêng kề ra 
sau này mà nghĩ xử, trừ ra khi nàơ cỏ can phạm vỗ khoán 
khác mà luật đă có minh định tội danh ngoại. 

TIẾT THỨ NHỨT 

Tội phạm của viên chửc vô-giai và cảc quânlíah 

Điều thử 193.— Phàm viên chửc hay quân linh phạm 
vào tội kẽ ra sau này sẽ phẳi tội tử hình : 

1*) Dem quân lỉnh thống thuộc và đồ quân nhu, khẫư 
hiệu, hay là cảc việc bĩ mậtvề sựsắpđặt, việc hành động, 
thương nghị của quân mà đua cho quân giặc ; hay là 
buông thả ra đễ cho quân giặc lợi dụng. 

2*) Cùng người trong bọn quân giặc giao-thông đế 
giủp sự hành động của nó ; 

3') Khi cùng quàn giặc giao chiến mà xủc sử quần 
lỉnh minh trổn tránh, hoặc ngăn cấm quân lỉnh của mình 
không cho liên hợp cùng nhau. 

Điều thử 194.— Phàm viên chức bày quân lính thiện 
tiện rời bò nơi phòng thủ thời chiếu tội danh sau nầy mà 
nghĩ trị: 

1 ) Đang lúc đổi trận với địch quân mà thiện tiện rời bở 
nơi phòng thủ thời phải tội khồ sai chung thân. 

2') Lủc binh thường mà rời bỏthồriphảỉ phạt giam từ 
2 thảng đến 6 thảng, nếu đang lủc ấy mà người phạm tội 
nầy là người làm đàu nơi phòng-thủ ấy, thời khi nào cũng 
lấy tội nặng nhất trong luật đièu nầy mà vấn nghĩ, tức là 
tội phạt giam sáu tháng' 

Điều thứ 195.— Viên chửc hay quân lính nào, đang, 
canh gảc nơi nào mà ngủ quên đi, thờị sẽ phẫi tội như 
sau này: 
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1’) Hễ đươnglúc đối phỏvỏù quân cừu địch, tụi phẵn- 
bạn, hay là ở nơi hiến loạn, thời sẽ phải tội phạt giam 
từ 1 năm đến 5 nãm ; 

2 ) Đương lúc canh gác nơi cung điện, kho nội, phù nơi 
lao ngục, thời sẽ phẫi phạt giam lừ 6thảng đểnl năm ; 

3 ) Còn lúc bình thường mà mê ngủ bỏ canh, thời sẽ 
chiếu theo quân kỷ mà trừng phạt, trừ ra khi nào chưa 
đầy 1 nam mà đã ba lần bị trừng phạt theo quân kỷ, thời 
phải phạt giam từ 6 thảng đến 1 năm, theo như tội- 
danh đã định ở trên nầy, 

Điều thứ 196.— Phàm viên chức hay quân lỉnh nào 
chuyên coi việc canh giữ hoặc đi tuần nơi kinh-thành 
hoặc nơi cung-điện. tự nhiên vô cố mà làm kinh động, 
hoặc canh giữ nơi Ngữ-tại, kho Nội-vự, nơi công sở, đồ ngữ 
dụng khí mạnh, hoặc đô công thảng củâ Nhà-nưởc, mà 
vì sơ suất đễ mất trộm, thời sẽ phải phạt giam từ 6 thảng 
đèn 3 năm. 

Diều thứ 197.— Yiên chức hay quân lỉnh phẵi tùy 
Ngữ-giảvàthị hậu lễ nghỉ của Nhà vua, mà vô cổ đến 
chậm, thời sể phải phạt giam từ 1 thảngđển3 thảng, hay 
phạt bạc từ 10$00 đến 3u$00. 

Viên chức và binh lính chuyên giữ một việc quan trọng, 
như việc tuần sảt và việc cửu hỏa trong kinh thành, hay 
việc trông nom giữ gìn voi ngựa Thượng lử, và cảc đô 
Ngự'giá, như xe, thuyền, kiệu, võng V. V. xẻt cỏ bẳng 
cứ trong khi làm chức vu ẩy trễ nãi quả, thòi phải chịu 
tội như đẵ định ở trên, Khi nhiều người phạm tội, thời 
những người đông phạm lùng phạm đều phải phạt giam 
1 tháng. 

Điều thứ 198.— Những tội phạm kễ ra sau nầy đều 
coi như tội bạn nghịch Và đẽu phải vấn nghị vào tội 
tử hình : 
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1°) Viên chức hay quần lính nào hiện đương cầm đ& 
binh khi, tụ hợp 4 người trỏ' lên, đồng tình không tuân 
hiệu lịnh của trưởng quan ngay khi ra lệnh truyền bảo 
lần thử nhất ; 

2°) Viên chức và quân lính tụ họp từ 4 người trở 
lên, không cỏ lệnh của quan trên sai khiến, mà tự tiện 
lấy đồ binh khi và hành động trái vởi mệnh lệnh của 
trưởng quan ; 

3°) Viên chức và quân linh tu họp từ 8 người trở lên, 
dùng đồ binh khí đè hành hung, không chịu tuân lời 
hô truyền của ngưòũ đầu mực mà giải-tán hay là theồ 
ịrật-tự như cũ. 

Song khi gặp các trường hợp kẽ ra ở luật điều nầỵ, 
thời tội tử-hình chỉ đem văn-nghị cho người cbủ-mưu hay 
người đầu đảng hoặc người nào cao chức hơn nhất, 
tòn các người phạm khác thời đều phạt khỗ-sai từ 
5 năm đến 10 năm. 

Theo trường hợp đã nói trong khoản thứ 3 trong 
điều nầy, nếu những nguởi phạm tội hành hung, mà 
không dùng đến khí giới, thời sẽ phải tội câu cấm từ 
5 nấm đến 10 năm. 

Điều thử 199.— Phàm viên chức và binh lỉnh, khi 
đối trận với địch quân, trưởng quân ra lệnh tiến, lên cự 
địch, hoặc sai phải việc gì mà không tuân, thời đều 
phải tội khỗ sai chung thân. 

Còn đương lúc thường mà khòng tuân lịnh, thời phảỉ 
phạt giam từ 6 thảng đến 5 năm. 

Điều thứ 200.— Viên chửc hay quân linh nào cầm 
dò binh khỉ hành-hung đánh người linh canh hay quân 
ải tuần cỡi ngựa, thời phải tội khồ-sai tử 5 năm đến 
20 năm. 
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Nếu sự hành-hung ẫy không cầm đồ binh khi và cỏ một 
người hoặc nhiều người giúp sức, thời người chảnh- 
phạm phải tội câu cấm từ 5 năm đến 10 nàm. đồng 
phạm, tùng phạm phải phạt giam từ 1 năm đến 5 năm. 

Nếu sự hành-hung chỉ có một người tay không, không 
cầm khi giới, thời tội sẽ giảm xuống phạt giam từ 
1 năm đến 5 năm. 

Phàm viên chức và quân linh dùng lời nói hoặc cảch 
cử động hoặc cách hống hách mà chưỏù mắng lỉnh canh, 
thời phải phạt giam từ 2 thảng đến 1 năm. 

Điều thứ 201.— Phàm viên chức hay quân linh nào 
hễ có định mưu hoặc cồ ẫn núp mà hành hung với 
người cai quản mình thời phải tội câu cấm từ 5 năm 
đến 10 năm. 

Điều thứ 202.— Phàm viên chức hay quân lỉnh 
đương khi mang đồ binh khí mà hành hung với ngưòi 
c ai quản mình, thời phải tội khô-sai từ 5 năm đèn 10 
năm. 

Theo các trường hợp đã nỗi ở điều này, và điều 
201, nếu khi hành-hung đỏ là dụng tình đẩ thương, 
chớ không phải cố ý đánh chết, song nhân đỏ mà 
xảy ra chết người, thời người phạm sẽ phải tội khô 
sai từ 15 năm đến 20 năm. 

Điều thử 203.— Phàm viên chức hay quàn lỉnh 
đương khi làm việc hoặc nhân khi làm việc mà hànli- 
hung vởi người cui quản mình, thời phải tội câu cấm 
từ 5 năm đến 10 năm. 

Nếu không phải đương khi làm việc, hoặc nhân khi 
làm việc mà làm điều hành-hung đỏ, thời chĩ phậi 
phạt giam từ 2 năm đến 5 năm, 

Điều-thứ 204,— Phàm viên chức và quần lính đang 
làm việc, hoặc nhơn khi lảm việc, dùng lời Bỏi, hoặc 
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cảch cử chỉ, hoặc sự doạ-nạt mà mạn mạ bản quân 
trường-quan thời phải phạt giam từ 3 năm đến 5 năm. 

Nếu tội ấy xày ra nsoài khi làm việc thời chỉ phải 
phạt giam từ 1 năm đển 3 năm. 

Điều thứ 205.— Phàm viên-chức quân lính nồo 
kháũg-cự với công-cbửc cỏ quyền phép, nếu không 
càm đò khí-giửi thời phải phạt giam từ 2 tháng đến 
tì tháng, nếu cỏ cầm khỉ-giới, thời phạt giam từ 6 tháng 
đến 2 năm. 

Nếu quá hai người trở lên phạm tội khảng-cự ấy, 
không cầm khí-giới. thời phải phạt giam từ 2 năm đến 
5 năm ; có cầm khí-giới thời phải tội câu cấm từ 5 
năm đến 10 năm* 

Nếu sổ viên-chức hay quần linh phạm vào tội kháng- 
cự ấy, từ 8 người trở lên, thời sẽ chiếu theo tội-danh 
đã định trong điều 198, và cách phân biệt định tội 
trong đoạn thử 3 và đoạn cuối cùng ở điều ẫy (198) mà 
nghĩ xử, Người chủ-mưu hoặc người đầu đảng và người 
phạm cao hàm hơn cả, sẽ phải kết nghĩ vào tội nặng 
nhẫt ở trong luật điều (198). 

Điều thứ 206.— Phàm viên chức hay quần lính 
nào khòũg cỏ mệnh lệnh của quan trên, hoặc khống cỏ 
duyên cở gì chỉnh đảng mà tự-tiện chỉ huy quân lính, 
hoặc khi cỏ hiệu-lệnh đình-chỉ sự chĩ huy ấy mà không 
chịu tuân theo, thời phải tội khỗ sai từ 5 năm đến 
lư năm. 

Điều thử 207.— Phàm viên-chửc và quần lính nào, 
nếu không phải vi sự hộ-vệ chinh-đảng cho mình hoặc 
cho người khác, hoặc khỏng phải vì cần bắt lại quản 
linh trốn trảnh hay là không phải vì càn phải ngăn cấm 
sự cướp bốc, làn phả, mà tự tiện đảnh đập kẻ dưới 



hay đàn em cũa mìuh, thời sẽ phải phạt giam từ 2 tháng 
đến 2 năm. 

Điều thử 208.— Phàm người nào chưa từng tùng- 
quân mà tinh-nguyện đầu quân, hoặc theo phảp-luật, 
tục-lệ phải đầu quân, nểu không gặp sự trỏ' ngại gì, sức 
mình không thề chống lại đưọc, mà không chịu tựu- 
ngụ trong một tháng sau khi cỏ trảt đòi, thời những 
ngưòi ấy sẽ kề là trái lệnh phải phạt giam từ 1 thảng 
đến 1 năm. 

Những quân lỉnh hay viên chức nào, trước đẵ tùng- 
quân, có lệnh lại đòi ra quân-ngu, nếu khổng gặp sự 
trờ ngại gi sức không thề chống lại dưọc mà không 
chịu tựu-ngụ trong 15 ngày sau khi cỏ trát đòi, thời cũng 
phải tội ấy. 

Điều thứ 209.— Phạm vào các điều kề sau nầy thời 
kề là đào-quân (quân trốn tránh) ĩr trong nưởc. 

r — Phàm viên chức hay quân linh nào, không cỏ 
phép cho, mà thiện tiện rời bỏ hàng-ngụ, đôn-sở, đã 
được 8 ngày sau ngày vắng mặt; nếu người phạm tội 
đầu-quân chưa được 10 thảng, thời vắng mặt một thảng 
mới cỏ thế gọi là đào-quân. 

2*— Phàm viên-chức hay quân lỉnh đi riéng một 
minh, từ đội nọ sang đội kia, hay là đồn nọ sang đồn 
kia, hoặc hạn nghĩ và hạn xin đẵ hễt rồi, mà ngoài 
15 ngày sau nhựt kỳ quan trên đẵ định phải tựu-đồn 
hay hồi-ngụ mà vẫn chưa thấy mặt. 

Các hạng đào-quân ở troDg nưỏc kề ở trên nầy đều 
phải phạt giam từ 1 năm đến 4 năm. 

Nhưng nếu gặp tội-trạng sau nầy, thời phải phạt giam 
it ra là 3 năm. 

1‘ — Đào-quân cỏ đem theo một khỉ-giởi, một đô 
quản-nhu, quần-phục của nó, hoặc một con ngựa. 

2* —* Đang làm việc mà bỏ trốn. 

3* — Nểu trưởc đẩ bỏ trốn nay lại trổn. 
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Đieu thứ 210.— Nếu dùng cách gian dối gl đề làm 
cho tuột người trổn tránh việc quân, thời chảnh pbạm 
và tùng phạm đều phải phạt giam từ 1 tháng đến 1 năm 
hay là phạt bạc từ 10$00 đến 120Ệ00. 

Điều thứ 211.— Phàm viên chức hay quân lính nào, 
không cỏ phép quan trên cho, mà giám vượt qua giới 
hạn xứ Đông-pháp, vắng mặt 3 ngày trở lên, sễ kế là 
đào-quân ra ngoại-quốc. 

Những người đào-quân ra ngoại-quốc đều phải phạt 
giam từ 2 năm đến 5 năm. 

Nhưng nếu có phạm và6 tội trạng kề ra sau nẫy, 
thời phải phạt giam ít ra là 4 năm: 

1) Đào-quân cỏ đem theo 1 đồ binh-khỉ, 1 đồ quân- 
nhu đồ quần-phuc của nỏ hay là một con ngựa; 

2) Khi đương làm việc mà bỏ trốn; 

3) Trước đẵ bỏ trốn, nay lại trốn. 

Đĩ'éu thứ 212.— Phàm viên chức hay quản lính nào 
đi trốn cỏ mang cả khí giới, thuốc đạn, nhập vào địch 
quân, thời sể phải tội tử-hình. 

Nếu không đem theo khí-gỉới thuốc đạn thời phải tội 
kbồ sai chung thân. 

Điều thứ 213.— Khi đương đối trận vởi địch quân 
mà bỏ trốn thời phải tội câu cấm từ 5 năm đến 10 năm. 

Đi'ều thứ 214.— Phàm viên chức hay quản lính nào 
đồng mưu với nhau mà trốn, từ số hai người trỏf lên, 
thời sẽ kề là đồng-mưu đào-quần. 

Phàm khi đổi trân vởi địch-quân mà đòng mưu dào 
quân, thời đều phải tội tử-hình. 

Nếu không phải khi đối trận với địcb-quân, thời người 
đàu đảng trong việc đống mưu đào-quân ra ngoại qụốc, 
sễ phải tội khồ-sai từ 15 năm đển 20 năm, và người 
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đầu đảng trong việc đồng mưu đào-quân ở trong nườc, 
sẽ phải tội câu cấm từ 5 năm đến 10 năm, còn người 
tùng-phạm sẽ phải chiếu theo tội danh và tình trạng đầ 
kề rõ trong địều 209 và 211 mà nghĩ xử. 

Diều thứ 215. — Phàm viẻn chức hav quân lính nào 
xui dục hay tư-trợ cho kẻ đào-quân thòi sề chiếu tội 
danh ơ điều 209, 211, 212, 213 và 214 phân hạng nghĩ 
xử vào một tội với kẻ dào-quân, song gặp trường hợp 
trong điều 212 và 214, thời tội tử hình sẽ thay làm tội 
khồ sai chung thân, chớ không làm tội tử hình như 
những điều ấy đã định. 

Điều thứ 216. — Phàm viân chửe hay quân linh nào 
bản một con ngựa hoặc thứ vâĩ nốo hoặc đo bỉnh-kki 
hay thuốc đạn quan trên đã giao cho đề dùng vào việc 
quân, hay là đem bán những vật hạng của nhà vua, 
hoặc của chánh-phủ đẵ giao đễ canh giữ, thời phải 
phạt giam từ 4 năm đến 5 năm; nếu đem bản đồ quân 
nhu, quân-phục, hay ỉà công hạng gì khác với vât hạng 
đẩ kẽ ĩr trên này, thời phải phạt giam từ 1 năm đến 
4 năm. 

Bẩt cứ người nào đẩ tri tình mà cử mua hoặc tàng 
trử những súc vật, binh-khỉ, thuốc đạn, quân phục hay 
vật hạng đem bán gian ấy, thời sẽ phải vấn nghỉ cùng 
một tội danh ở trên này. 

Điẽuthứ217 — Phàm viốn chức hay quân lính nào 
phạm vào tội danh sau này sể phải phạt giam từ 10 
thảng đến 2 năm : 

ĨẾỳ ÌAẠIA. -Ị&ụ - 

1 • — ÍẾtì dụng hay ỉàá đo binh khí, thuốc đạn ỳ 
quân phyc và các vật hạng khác đã nhận đề dùng vào 
việc quân. ^ 

2* Tuy được miễn tôi đào-quận mà khổng đem trả 
ngựa và súc vật gì đẵ lẩy đi, không trả lại kljí giới 
và đồ quàn phục đầ đem đi. 
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Điêu thứ 2Ĩ8.— Phàm viên chức hay quân linh nào đem 
cầm cố một phần hay toàn phần đò binh khỉ, đô quân 
nhu hay quản phục, hay là vật hạng gi khác đẵ nhận 
đề dùng vào việc quân, thời sẽ phải tội phạt giam từ 
2 thảng đến 1 năm. Bất cử người nào đẩ tri tinh mà 
cử nhận cầm cố các vật hạng ấy, thời sề phải phạt giam 
từ 2 thảng đến 3 thảng, hay là phạt bạc từ 20$ đển 30$ 
và nhất thiết phải hoàn lại các tang vật ấy. 

Điểu thứ 219,— Phàm viên chức hay quân lỉnb nào bỏc 
lột một người bị thương thời sể phải phat giam từ 1 
năm đến 5 năm. 

Nếu làm cho người ta bị thương thêm đề bỏc lột 
thời sẽ phải tội khồ sai từ 5 năm đến 20 năm. 

Điều thứ 220.— Phàm viên chức hay quân lính nào đang 
khi đối trận với địch quàn cố ý hủy phá hoặc sai ngưỏí 
hủy phá binh pbòng, toàn phần hay một phần khí giỏi tài 
liệu về việc quân nơi chứa khí giới lương thực, thuốc 
đạn, các đồ dùng đề đỏng trại, đồ quản nhu, quân 
phục, cốt đề làm phản thời sề phải tội tử hình. 

Nếu không phải đương khi đối trận vửi địch-quần 
mà làm sự hủy phá đẩ nói trên này, thời sẽ phải tội 
cảu cấm từ 5 năm đến 10 năm. 

Điều thứ 221.— Phàm viên chức hay quân lính nào cố 
ý hủy triết những đồ dùng để đỏng dinh, lập trại, đồ 
quân nhu, quần phục, hay là làm triết thương hoặc 
giết chết một con ngựa, hoặc con thú vật nào dùng đễ 
đài tải, những vật hạng ấy hoặc do quan trên giao 
cho mình, hoặc giao cho viên chức bay quân lỉnh khác, 
đều phải phạt giam từ 2 năm đển 3 năm. 

Biều thử 222.— Phàm viên chức hay quân lỉnh nàonểu 
không gặp duyẽn cở gi, sức khồng chổng lại được, mà 
làm thất lạc đồ bỉnh khỉ quan trên đã giao cho minh 
dùng vào việc quân, thời sẽ phải phạt giam từ 1 
thảng đến 6 thảng, hay là phạt bạc từ 10$ đến 60$. 
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Điều thứ 223.— Pùàm viên chửc hay quân lỉnh nào đầ 
yêu sảsh hoặc nhận lấy đò lễ vật, hoặc lời hẹn cho 
lễ vật, hay là đã nhận lấy những đồ người ta tặng 
cho dề làm một việc gì mà chức vụ phải làm. chớ 
không được lấy công ngân, hay là đê bỏ qua một việc 
gì thuộc về phàn việc của minh, thời sẽ phải phạt giam 
từ 2 thảng đến 3 năm, và có thề mất cả toàn phần 
hay một phàn quyền lợi đã kề trong điều 27. 

Điều thứ 224.— Người nào dùng sự hành hung và cách 
dọa nạt đề bắt buộc hoặc toan bắt buộc, hay là lẩy 
lời ước hẹn cho lễ vật đề đút lót hoặc toan đút lót dề 
cầu viôn chức hay quân lính nào làm cho hoặc bỏ qua 
một việc gì thuộc về bồn phận phâi làm của viên chức 
hay quàn lính ấy, thời sẽ phải chịu tội như người nhạn 
của dủt; nến việc mưu đồ bắt buộc và mưu dồ 
đút lót mà không thành, thời người phạm chỉ phải 
phạt giam từ 1 tháng đến 8 thảng, hoặc phạt bạc từ 
10$ dến 80$. 

Nếu người đưa cũa dủt đem việc hối lộ cảo giác 
vởi quan trện, mà xét ra là vi sự cưỡng bảch, lời 
ước hẹn, hoặc mưu cơ của người nhận của đủt mà 
sinh ra việc hối lộ ấy thòi sẽ được miễn tội, 

Điều thứ 225. — Phàm viên chửc hay quân lính không 
có quyền được đeo được mặc mà công nhiên huyền 
bội huy chương, bội tỉnh, biều hiệu, khoanh lon, hoặc 
quân phục của Đại-phảp, hay Đông-phỏp thời sẽ phải 
phạt giam từ 2 thảng đến 2 năm. 

Nếu không cỏ phép quan trân chuần hứa trưởc, mà 
vỉẻn chức hay quân linh nào tự tiện bộỉ phục huy 
chương, bội tỉnb, biỗu hiệu, khoanh lon, hoặc quồn 
phục của ngoại quổc, thời cQng phẳi tội ấy (Phạt giam 
từ 2 thảng đến 1 năm), 

Điéu thứ 226.— Phàm viên chức hay quân linh đã cỏ 
lệnh r sai "Cắt coi làm một' việc' gi, nếu không -được 
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phép của người cái quản cho phép mà đem người khác 
thay thế cho mình, thời phải phạt giam từ 2 thảng 
đến 3 tháng. 

Nguôi thay thế cũng phải tội như vậy. 

Điều thứ 227.— Phàm viện chức bay quản lỉnh nào, 
đối với nhân dân làm điều lạm quyền, bà hiếp, hoặc cướp 
bóc, hay là ép mua giả hạ, thời sẽ chiếu theo tình tội 
nặng nhẹ, ngưòi chánh phạm sể phải phạt giam từ 2 
năm đến 5 năm, đồng phạm và tùng phạm phải pliạt 
giam từ 3 thảng đến 1 năm. 

Nếu đối với một người hoặc nhiều người mà viên 
chức hay quân lính dùng sự hung bạo đễ làm các diều 
tội phạm đẵ nỏi trên này, thời những người phạm 
không phân thủ tùng, đều phải khồ sai từ 5 đến 10 nătn; 
nếu nhâu việc này mà lại phạm tội dại hình gì khảc 
nữa thời phải chiếu tội danh về tội đại hình ấy mà 
vấn nghĩ. 

Điều thử 228. — Phàm viên chức hay quân lính nào cổ 
ý cắt gãy chơn tay, hoặc tự tác tàn tật, lảm cho mình 
thành ra bẫt-kham công-vụ, hoặc lạm-thời hoặc vĩnh-viễn, 
c6t đề trốn tránh những công việc theo pháp-luật, sắc- 
lệnh, Dự-Chỉ, nghị-dịnh và lệ-định của Chảnh-phủ Đại- 
pháp hay của Nam triều bắt buộp phải lảm, thởi sẽ phải 
phạt giam từ 6 tháng đếu 1 năm. Những ngưòĩ tráng 
dinh kề từ ngày có lệnh đòi ra đăng lính hoặc tái đăng 
cho đến ngày nhập vào ngạch thanh khóa, hoặc cảc vệ đội 
binh-ngạch Nam-triều, mà phạm tội kế trên nằy, thời cũng 
phải tội như vậy (phạt giam từ 6 thảng đến 1 năm). 

Điều thứ 229,— Phàm líuh-trạm khi không cỏ sự trở 
ngại gì sức khổng the chổng lại được mà vô cổ đê công, 
văn, công-hỏa chậm trỗ đến hơn 6 giờ đồng hô thời phải 
phạt giam từ 1 tháng đến 3 thảng và lại cỏ thề bị pbạt 
theo quân kỹ nữa. 
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Nếu nhận đệ quan văn thư quan trọng khần cấp, đả 
biốt rõ là quan trọng khần cẩp rồi mà đẽ chậm thời 
sẽ chiếu tội danh nặng nhứt đẩ kẽ trên nầy mà vẫn 
nghĩ. 

Nếu không phải bị sự trở ngại gì, sức không chống 
lại được hoặc không phải vì bị kẻ gian mưu lấy, mà linh 
trạm tự mình làm mất công-văn, cổng-hỏa đẩ nhận đệ t 
hoặc mất cả hoặc mất một phần thời phải phạt giam lừ 
4 tháng đển 10 thảng. Nếu tự ỷ hủy phả các công văn, 
công-hóa ẩy, thời phải phạt giam từ 4 năm đển 5 năm, 
Khi nhiều ngưòi phạm tội thời ngưòi chảnh-phạm, đòng- 
pkạm tùng-phạm đều phải tội như nhau. 

Điều thứ 230. - Điều 193-195-198-199-200-201-202-203-2 4- 
205 206 207-216-217-218-219-220-221-222-223-225-226-227 đều 
đem thi nành cho cả các lính cảnh-sát ở các thánh-phố, 
trừ thành-phố Tourane không kễ. 

TIẾT THỨ II 

Các tội phạm của các quan nổ. 

Điều thử 231.— Trừ khi nào quan chửc võ giai phầm 
cấp cao hơn hàng quản suất khác mà cỏ phạm vào cảc 
tội-danh kề ra ở các chương khác trong hình-luật nầy, 
thời cử lăy tội-danh đã định ỏ'trong cảc chương ấy mà 
vấn nghĩ, còn như cỏ phạm vào một tộhdanh nào trong 
các điều ở chương 14 nầy, thời sễ lấy tội nặng hơn nhứt 
đã định trong các điều ở chương nầy mà nghĩ xử, chĩ 
trừ ra khi nào cỏ tình-trạng đáng được lượng-giẫm thời 
lương-giảm. 

Nhưng khi nào đem các quan vổ-giai ấy ra trước tòa 
ản mà xét nghĩ tùời phải tuân theo thl lệ đẵ định trong văn 
võ quan viên qui trinh và phép hình Juật tổ tụng mới đưực. 

Điều thứ 232.— Phàm quạn chức nào cổ ỷ, hoặc vì nhận 
‘CÙa đủt mà trễ pâi không J)ẳc buộc quân lính thuộc hạ 
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tnân theo quân lệnh, thời sẽ chiếu tbeo tội danh đã định 
trong điều 160 về chương thử XIII luật nầy mà nghĩ xử. 

Điều thứ 233.— Cảc điều khoản ở chương XIV này 
không trở ngại gì đến sự thi-hành các thề lệ về quyền 
thầm phản trong cảc hỗa-ưởc, phâp-Iuật. Chỉ-Dụ, nghị- 
định và lệ-định cõa Chảnh-phủ Đạ'-phảp đã đặt ra, và 
cũng không trở ngại đến thẽ lệ về quân kỷ do bản quản 
trưởng-quan đem ra nghĩ phạt những viên chức quân- 
lính cùng cảnh-binh thống thuộc của mình. 


CHƯƠNG XV 

Tù phạm trốn tránh. — Chửc trách người 
canh giữ — Sự tàng nặc người có tội v'é đại-hình. 

Điều thứ 234.— Người nào bị bắt hoặc bị giam hiện 
đương can cửu hoặc đã bị ản về tội trừng trị mà 
trốn di, thời người giải đi hoặc canh giữ, nếu xét ra 
là vỉ sơ suất thời sẽ phải tội giam từ 2 tháng đẾn l 
năm, nếu xét ra là vì thông đòng dung túng sẽ phải 
tội phạt giam từ 6 tháng đến 3 năm, 

Khi nào cỏ nhiều người giẫi phạm hoặc giữ phạm mà 
đễ phạm trốn đi, trong các người ấy, nẽu cỏ người nào 
xẻt ra không phải là chảnh yếu phạm thời sẽ phải tội 
bằng một nửa tội danh chảnh-phạm. 

Người nào khống phải là người giải đi hoặc canh giữ 
raà giúp cho người phạm đễ trốn đi, hay Jà lãm cho 
người phạm dễ trốn đi, chẳng kê là dùng những phương 
phốp gl đều bị tội phạt giam tử 6 thảng đến 2 năm. 

Điều thứ 235.— Nếu người trốn đi là can cửu về tội 
đại-hình đảng phải những tội khố sai cỏ kỳ hạn, tội 
tỷ trí hoặc câu cấm hay lả đã bị án về những tội danh 
ỗy, thời người gỉải đi hoặc canh giữ, nếu xét ra là vỉ 



Sơ suẩt sễ bị tội phạl giam lừ 1 năm đến 4 năm, hếu 
xét ra là thông đồng dung tủng sẽ phải tội câu cẩm 
tự 5 năm đến 10 năm. 

Khi nàổ nhiều người đều phạm tội sẽ theo thề lệ định 
ở điều trên mà nghĩ xử, nhưng mà cỏ một người ngoài 
nào giúp cho người phạm trổn đi hoặc làm cho người 
phạm dễ trổn đi thời chẳng kê là dùng phương pháp 
gì đều phải tội phạt giam từ 2 năm đến 3 nầm. 

Đí'éu thứ 236.— Nếu người trổn đi là can cứu về 
tội đại hình đáng phải tội tử hình, tội khố sai chung 
thân hoặc tội phát lưu, hay là đă can ản xử về những 
tội danh ấy, thời người giải đi hoặc canh giữ, nếu xẻt 
ra là vì sơ suất, sẽ bị lội phạt giam từ 2 năm đến 5 năm 
nếu xẻt ra là thông đồng dung tủng sẽ phải tội khỗ sai 
tự 10 năm đến 20 năm. 

Khi nào cỏ nhiều người giải đi hoặc canh giữ mà đề 
tù trốn, ngưòă nào xẻt ra là không phải chảnh yếu 
phạm, nếu vì sơ suất, sẽ bị tội phạt giam từ 1 năm 
đến 2 năm, nểu xét ra là thòng đồng VỞÙ người đào 
phạm mà dung táng sẽ phải tội khồ sai từ 5 năm đến 
10 năm. 

Người ngoài nào cỏ giúp cho ngưởí phạm trổn <Ịi 
hoặc làm cho người phạm dễ trổn đi, thời chẳng kề là 
dùng phương pháp gì, sẽ phải tội phạt giam từ 3 năm 
đến 5 năm. 

, Điều thứ 237.— Nểu người phạm toan trổn đi hoặc 
đã trốn di mà có hành hung, hoặc dùng cảch lểo trèo 
xoi phố, bễ người nào cỏ giúp cho người phạm đê hành 
hung hoặc giúp cho khỉ cụ gl dùng đễ leo trèo xoi phả, 
cho dễ trốn đi, sễ chiểu theo tội danh kê ra sau nầy 
mà nghĩ xử : 

Nếu người trốn đi hoặc tơan trốn đi là người phạm 
tội. kề trong điều 234 thời người giủp đỏ sẽ phải tội 
phạt giam từ 1 năm đến 2 năm. 



Nêu ngửời trốn đi hoặc toan trổn đi là người phạm 
tội kê trong điều 235 thời người giúp đỏ sẽ phải tội 
phạt giam từ 2 năm đến 3 năm. 

Nếu người Irổn đi hoặc toan trốn đi là người phạm 
tội kê trong điều 236 thời người giủp đỏ sẽ phải tội 
phạt giam từ 3 năm đến 5 năm. 

Điều thứ 238.— Về các trường-hợp đẵ nỏi ò điêu 
'trên nếu một người ngoài nào đem của đút lỏt hoặc 
thông đống với người giải pham, giữ phạm đế giúp đổ cho 
người phạm ẫy hay là làm cho người phạm ấy dễ trốn 
đi hoặc toan trổn đi sẽ phải chịu tội như người giải 
phạm, giữ phạm không phân biệt thủ tùng. 

Điều thử 239.— Hễ người nào giúp cho người phạm 
trổn đi hoặc toan trốn đi, mà đẵ bị án phạt giam lừ 6 
tháng trở lên đều phải giao quản. 

Điều thứ 240.— Khi nào người trốn đi lại bị bắt 
giam, nếu xẻt rà không phải là vì sau khi trốn cỏ phạm 
một tội trừng-trị, hoặc tội đại-hình khảc mà bị bắt, 
thời người giải phậm hoặc người giữ phạm trước, vi 
sơ phòng mà đề phạm trốn, nếu đã can án nghỉ rồi 
Ssể được miến nghị và tha ngay, nếu chưa thành án 
thời sễ được miễn cửu. 

Điều thứ 241.— Hê người phạm nào đã bị bắt hoặc 
bị giam mà tóan trổn đi hoậc đã trốn đi, chĩ riêng về 
một - việc trốn đì đó mà nghĩ xử, nếu người phạm ẫy 
can cửu hoặc can-án thpộe về tội trừug trị : mà toan 
trốn đi s§ phải tộí phạt giam từ 1 thảng đến 6 tháng, 
nếu trốn đi sẽ phải tội phạt giam từ 6 tháng đến 1 nằm 
nếu'ban cứu hoặc cán ản về tội đại-hình mà toan trốn 
'đi sể phẵi phạt giam từ 2 năm đến 3 năm, dã trốn đi 
sẽ phải phạt giam từ 4 năm đến 5 năm. 



Khi nào írổn đi hoặc toan trốn đi mà cỏ hành hnng 
hoặc dùng cảch leo trèo xoi phá, nếu can cửu hoặc can 
án về tội trừng trị sẽ phải tội phạt giam từ 4 năm 
đến 5 năm, nểu can cửu hoặc can ản thuộc về tội đại-hình 
sẽ phải tội khố sai từ 5 năm đến 10 năm, trừ ra trong 
khi hành hung, người đào phạm lại can một tội đại- 
hình khảc, thòú sẽ theổ tội nặng hơn mà nghĩ xử. 

Điêu thứ 242.— Tội danh nghĩ xử về tội trổn đi hoặc 
toan trốn đi không được kễ lộn vỏũ tội danb trưởc 
mà đẩ bị giam hoặc bị bắt, dầu tội danh trước cỏ được 
tha nữa mà tội danh trổn đi cũng cứ phải chịu. 

Nếu người phạm trong lúc chưa thành ản hoặc đã 
thành án Fồi mà trổn đi thòà những ngày bị giam trước 
(tự ngày bị bắt đến ngày trõn đi) không được tỉnh vào 
hạn giam, Khi nào trốn đi hoặc loan trốn đi về lần 
thử hai mà theo luật cho là tái-phạm sẽ chiếu theo 
thễ lệ trong điều 59 mà nghĩ xử. 

Điều thứ 243. — Nguời phạm giam cửu hoặc đẵ thành 
án rồi cỏ trổn đi, về phần người canh giữ hoặc giải đi, 
nếu xẻt ra là vì sửo mạuh cưỡng bức không thề chổng 
lại, hoặc vì hành hung một cảch dữ quả xâm phạm đến 
mình không thế nào ngăn trở được nên người phạm 
ẩy tr6n đi thời được khỏi tội. 

Điều thứ 244.— Bẵt câu người nào đẩ biết là chảnh 
phạm, đồng phạm hoặc tùng phạm về một tội đại-hình 
mà tự mình làng nặc lẩy, hoặc khiến người ta tàng nặc 
tuy lĩhòng phải đồng đảng phạm nhưng chĩ vi việc tàng 
nặc áy cũng phẫi tội phạt giam từ 6 thảng đến 4 năm- 

Nếu người tàng nặc ấy cùng vởi người phạm là ỏng 
bà, cha mẹ, con, cháu, vợ chồng, anh em, chị em, chủ 
bảc cậu cổ gì hay là thòng gia ngang hàng thời khổng 
theo thê lệ nầy. 
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CHƯƠNG XVI 

Không chịu nạp thuế. — Ằn lậu thuế lệ 

Điều thứ 245.— Người nào không được phép chước 
miền mà khòng chịu nạp thuế thân sẽ phải tội phạt giam 
từ 1 thảng đến 'Á năm và phạt một số bạc gíp hai s6 
bạc thuế không chịu nạp, nhưng dầu số bạc ấy đẩ nạP 
xong cũng cứ phải phạt giam chứ không đưọ’c chiỗu 
theo điều )6 mà cho khỏi giam. 

Điều thử 246. - Ngưò’i nào không được phẻp chước 
miễn mà không chịu nạp thuế khỏa khác đã có nhà 
nước lệ định sẽ phải tội phạt giam từ t tháng đến 1 
năm và phạt một số bạc gấp hai số thuế khỏa không 
.chịu nạp. 

Điều thứ 247. - Khi nào mà sổ bạc thuế không chịu 
nạp hoặc ân lậu ấy, công chức trong làng, trong tống 
coi về việc thâu thuế đẩ chịu bồi nạp trước rồi, thời 
sẽ trích một phàn trong số bạc phạt bắt người phạm 
tội đã chịu đỏ ngang với số bạc đã nạp trước đền lại 
cho công chức ấy. 

CHƯƠNG THỨ XVII 

Giả-mạo 

TIẾT THỬ I 

Thường nhân phạm tội giẫ-mạo tự-chĩ 

Đi'êu thử 248 — Ngưòi nào không phầi công cliửc mả 
phạm các khoản sau nầy không hạn dân-sự hay là thương” 
sự đcu gọi là giả-mạo : 

Hoặc là giả-mạo hay thay dồi tự dạng hay là tự-kỷ ; 



ĩhêm ỵag étiêụ 245 1 ITgươỉ nap khcựig chịu, nap 
thuê diê/ 1 -thố hoặc ân-lau 30 ầiên~th6 % ẳang 
chịu thua hay lâ, hoa-lgu J5ủa jnỉnh 0 * vê đi en 
tho'" cùa người khac sồ' phầi t§ỉ-darih như trài. 
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Hoặc là làm giả văn khế nợ hoặc khoản ưửc khác trong 
cỏ nói chịu trách nhiệm hay là khỏi trách nhiệm khoản gì 
mà làm khác hẳn những lời hai bên đã ước định, hoặc khi 
giấy tờ ấy đẵ làm xong rồi mà tự mình viết thêm vào nữa ; 

lloặc là gia thẻm hay thay đồi điều khoản trinh từ. hoặc 
sự kiện do các giấy ấy chứng nhận hay là ký thực, những 
ngưòi làín điều giả-mạo nbư vậy, nếu có sinh ra sự tốn hại 
gì, thời phải phiạit giam từ 1 năm đến 5 năm. 

Ngưòi không phẳi công chức mà giả-mạo công-văn bộ- 
tịch hoặc cảcgiấymá cỏ can thiệp đến việc công thòi sẽ 
chiếu theo thề lệ trong điều 170 mà nghĩ trị. 

Đòng phạm và tùng phạm phải tội bẳng nửa tội người 
chảnh phạm* 

Điêu thứ 249. — Phàm người nào đã tri tình mà cử 
dùng giấy mả giả mạo ấy. thòi phải tội như người chánh 
phạm và ngưòi đồng phạm làm ra giấy giả mạo ấy. 

Điều thữ 250. — Phàm người nào khiến người ta làm 
giấy má giả mạo thòi sẽ coi như ngưòi chánh phạm, cũng 
như người đã biết là giả mạo mà tự tay làm ra giấy mả ấy. 


TIẾT THỨ 2 


Tiền bạc giả. — Giấy in giẫy phiến giả má cổ thuộc về 
tiền bạc .— Ấn tin và tem giả. — Lạm-dụny ấn tin hoặc 
triện tin của công chức. 

Đỉ'ểu thử 251.— Phàm người nào làm ra hoặc phảt hành 
tiền bạc giả, bất cứ làm bẳng kim chất gì, hoặc là đã tri— 
tinh mà đem lưu thông giấy bạc giả, tbòi không kề là 
chánh phạm, hay đồng phạm hay tùng phạm đều phải lội 
khò sai chung thân. 

Phạm vào tội sau nầy thời phải khồ sai từ 5 năm đển 20 
năm; 
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1". — Chế tạo, phát mãi tri tình mà mang di hay phân 
phảt các giấy in hoặc giấy phiếu giả làm giấy bạc hay là cảc 
phiếu vô danh khác cỏ giá tiền mà giả xưng là của Nam- 
triều hoặc của cảc công-ty nào (hiện thành lập hay không) 
đã làm ra. 

2°. — Làm giả ấn, kiềm, triện tín, hay là dẩu ghi của 
công chức, hoặc tri tình mà dùng cảc hạng ấn, kiềm, 
triện, tỉn, dấu, ghi giả mạo ấy. 

Người tùng-phạm hay đồng phạm dẽu phải tội bẳng nửa 
tội chánh phạm. 

Điều thử 252.— Người nào giả mạo hay biển cẵi con 
tem của sở Bưu-chảnh hoặc giả mạo các tem khác dùng đề 
làm chửng là đẵ thụ nạp thứ thuế ngạch gì hay là tri tình 
mà cứ dùng các thứ tem giả mạo hay biến cải ấy, thời 
phải phạt giam từ 2 đến 5năm. 

Đồng phạm và tùng phạm đều phẳi tội bẳng nửa tội 
người chảnh phạm. 

Điều thứ 253.— Phàm người nào lấy ấn triện của công 
chức mà đỏng gian vào giấy mả gì, tuy là giấy thực cũng 
phải tội như điều trên nầy đẩ định, nếu giấy má ấy là giấy 
giả mạo, thời sẽ chiếu tội danh ưng-đắc mà nghĩ xử. 


TIẾT THỨ 3 

Giẫ mạo giấy thông hành, giág phẻp dùng súng đạn, 
khi giới, giấg phép lưu trú, tiìu sách, giấg căn cước , và 
các giấg má khác. 

Điều thứ 254.— Phàm người nào làm ra giẩy thông 
hành giả, giấy phép giả dùng sủng ống khi giò-ỉ, giấy phẻp 
lưu trú giả, tiều sách giả (của nô bộc hay thợ thuyền) giấy 
căn cưởc giả, giẩy biên lai thuế giả, hay là các giấy má ấy 
nguyên là chân thực, mà đem biến đồi đi, hoặc tri tình 
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mà cử dùng các giấy tờ giả mạo biến cỗi ấy, thời phẳi phạt 
giam từ 3 tháng đến 3 năm. 

Điều thử 255,— Người nào dùng tên giẵ hay vtểt tên 
giả vào trong giấy thông hành, giấy phép dùng sủng ống, 
khi giới, giấy phép cư trú, quyền tiếu sách của thợ thuyền, 
nô bộc, giấy căn cước, giấy nạp thuế, hay là biết là mưu 
gian mà cử nhận thực cho ngưòi ta được lẵnh các giấy má 
giả tên ấy, thời phải phạt giam từ 3 thảng đển 1 năm. 

Người nào dùng giẩy thông hành giẩy phẻp sủng ống 
khi giới, giấy phẻp lưu trủ, tiều sách thợ thuyền hay nô 
bộc, giấy căn cước, biên lai thuế, đứng tên một người 
khác bay là người nào thế tên một người khác mà chịu 
giam thay thời đều phải tội như vậy (3 thảng đến 1 năm). 


TIẾT THỨ IV 

Mạo chửc-vạ phạc thức và huy-chaơng. 

Điều thứ 256.— Phàm người nào không phải lả công- 
■ chức mà can thiệp vào việc quan, hay là dùng mưu chước 
gì làm cho người ta tưởng rằng mình được cỏ chửcvự 
ấy và cỏ quyền bỉnh hay là người nào công nhiên mặc 
đồ quan phục, hay quân phục, đeo biễu hiệu hay huy 
chương không phải của mình, không kế trong khi làm 
các điều phạm ấy là cỏ được tiền của gi hay không đựợc 
gì, đều phẫi phạt giam tử 1 tháng đến 2 năm. 

Nếu làm cảc điều phạm ẩy mà cỏ được tiền của thời sễ 
phải phạt bạc gấp hai sã tiền đẵ nhận lấy, và dầu đã 
nạp bạc phạt rồi cũng khổng được chiểu điều 16 luật 
này mà miễn phạt giam. 
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CHƯƠNG THỬ XVIII 

Du-đãng.— Cư trủ ỏ* ngoại-quòe mà không cỗ 
giấỴ thông hành. 

Điều thử 257. — Phàm đàn ông từ trên 18 tuỗi đến 
dưởi60 tuỗi mạnh khỏe, trí khôn như thường, mà thường 
ngày không làm nghề nghiệp gì, vả xẻt ra không cỏ phương 
kế gì chảnh đáng đế kiếm ăn. thời đều kể là du đãng mà 
phải phạt giam từ 3 thảng đến 6 thảng, sau khi mẩn hạn, 
lại cỏ thề giao-quản theo thế lệ đà định trong điều thứ 
19-20 và những (tiều tiếp theo trong luật này, 

Tuy nhiên, những người du-đãng khi bị truy cứu một 
lần đầu mà cỏ người tử-tế hay là lý dịch chảnh quản 
hay ngụ quản trình xin bảo nhận, thời sệ được cô khoan 
và đứực tha về. Các thằm phán gia-môn nên dung lượng 
cho những người vì quẫn-bảch mà thành ra du đàng và 
nên trọng trị những người cố tâm và quen thỏi du đãng 
về hạng người nầy thời nên chiếu tội danh đã định về 
tội tái phạm ở điều 59 mà văn nghĩ. 

Điều thử 258. — Khi nào người bị bắt và bị truy cứu 
về tội du-đẵng mà kêu nài là thường nhật vẫn cỏ nghề- 
nghiệp làm ăn, nếu sự kéu nài ấy qnả cỏ chửng cở rõ 
ràng thời mới đủ tin mà chuần chấp cho. 

Gọi là thường cỏ nghề-nglùệp làm ăn không cử rẳng 
ngày nào cũng làm ăn luôn mà chĩ côt là tiền của kiếm 
được trong khi làm việc, cỏ thế đủ nuôi thân cho đẽn 
khỉ phải bắt* Làm những việc thương-mãi, kỹ-nghệ trải 
phép thời cũng không được miễn tội du-đãng. 

Điều thử 259. — Người can cửu muôn tỏ là cố sanh- 
kế thời phải cỏ bẳng cứ xằng mình có đủ của đề nuôi 
thốn. 
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.Phàm của gì do đảnh bạc, đi ăn xin, làm nhà thS-đĩ 
và rihất thiết làm những điêu xàm phạrri đển cỏng chủng, 
trật-tự và phong hỏa đễ kiếm lợi, thời đều cho là của 
không chánh đáng. 

Điều thử 260.— Phàm người du-đãng không đem 
theo giây thâu thuế đương niên, thời phải tội nặng nhất 
trong điều 252 đã định. 

Điều thứ 26.1,— Nẽu người du-đẵng xẻt ra cỏ tàng- 
trử huề đới đồ khí giới, đã kề ử trong điều 113 ở luật 
hình nầy, hoặc cỏ các khi cụ dùng đễ đào vào tưòng 
nhà. hoặc nạy hòm, thời phải phạt giam từ 6 thang đến 
2 năm sau khi mãn hạn phạt giam, phải giao quản nữa. 

Diều thứ 262.— Phàm người du-đãng mạo dựng g-iấy 
căn-cước của người khảc, làm tôn hại đến động sản hay 
bát-động-sản của người khác, dọa nạt xỉ mạ hay hành hung 
với ngưòú lchác, thời sễ phải tội như điều ở trên nầy 
đã định, nếu người phạm can vào tội hành-huDg cỏ trọng 
tình hơn hoặc chiếu theo địa-vị của ngưòi bị hại đỏ đáng 
làm tội nặng hơn, thời cử chiếu tội danh nặng hơn mà 
nghĩ trị. 

Điều thử 263.— Khi nào soảt trong mình người du- 
đẩng, thấy có tiền quả sổ 10$00 trở lên, nếu ngưòù can 
cửu không thễ khai rổ ràng lai lịch chảnh đảng về số tiên 
ãy, thời sẽ tịch một sung cõng. 


Điều thử 264. — Phàm người nào không cỏ duyên cớ 
gì đích đáng mà ra khỏi nơi cưtrủ của mình hay ra khỏi 
nơi mình dẵ quen thuộc, đễ đi đến địa-hạt phõ hay huyện 
khác, khi gặp người Đại-biêu công-chửc cỏ quyền xẻt 
hỏi mà không chịu hay khỏng cỏ thế Xuất trình giẩycăn 
cưởc hoặc là không cỏ giấy gì đũ đê chửng minh căn- 
cưỏrc của minh, thời đều phải chiếu theớ thẽ lệ ở điều 
257 mà nghĩ xử. 
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Điều thứ 205.— Phàm người nào không có giẩy xuất 
cảnh, hoặc giấy thông hành của quan trên cho, mà tự 
tiện đi ra khỏi cảnh thố nước ta, lưu-trủ ngoài cõi Đông- 
pháp thời sễ phạt giam từ 3 thảng đến 10 thảng, hay là 
phạt bạc từ 30$ đến 100$ ; nếu lại có can phạm tội đại- 
hinh hay tội trừng trị khác thời cử chiếu tội danh ửng- 
đẳc mà nghĩ trị. 

CHƯƠNG THỬ XIX 

Tội mai-táng trải phép 

Tội xâm phạm phần mộ 

Điều thứ 266.— Phàm cỏ người chết, thời phải do 
người thần-nhâu có mặt ở đỏ, bằng khổng, thời do người 
gia-chủ của người chết, bẳng khổng nữa, thời đo người 
gia chù lân-cận nhất của người chết, trong 24 giờ đồng hò 
phải báo cho người hương chức trong làng coi về việc ẫy, 

Người hương chức ẵy tiếp báo phải đến ngay nơi 
người chết ấy đê chửng kiến và cho giẫy phẻp mai-tảng, 

Phàm mai-tảng phải cỏ giấy phẻp ấy; hạn mai-táng 
sởm nhất là 12 giờ đồng hồ sau khi đã chết, mà lâu 
nhất, thời quan chức được hạn 1 thảng, thường-dần 
được hạn 8 ngày. Trừ khi nào cỏ lịnh quan trên bắt 
phải, hoặc cho phép mai tảng sởm hơn thời khổng kề. 
Người nào không tuân theo thễ lệ trên nầy ; hoặc không 
cỏ duyên cở gì đích đáng mà khổng trinh với hương chức, 
cổt đẽ dẩu sự chết ấy đi, hoặc chưa được phép mà đã 
đem chôn, hoặc trước khổng cỏ phép riêng mà đem chôn 
trước hay sau kỷ hạn đã định. Nếu xét ra là chảnh phạm, 
thời sẽ phẫi phạt giam từ 1 thảng đến 3 tháng, hoặc 
phạt bạc từ 10$ đến 30$, nếu chỉ là đông phạm hay là 
tùng phạm thời sẽ phải phạt giam 15 ngày hay phạt bạc 
5$ mà thôi. 
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Nếu trong những việc ấy, mà ngưM phạm lại can 
cửu nghĩ về tội đại-hình, hoặc tội trừng-trị khảc nữa, 
thời cử chiếu luật mà vấn nghĩ vào tội ưng-đắc. 

Điều thử 267,— Phàm người đã chễt bẩtcử tuòi bao 
nhiêu đều phải chôn cả. Người nào đem tử-thi người 
ta chết mà vất xuống sống, hoặc giòng nưởc nào, hoặc 
tàn hủy bỏ phỏng mà khồng chôn thời phải phạt giam 
từ 2 thảng đến 3 năm. 

Nhung nếu người chết ấy là thân thuộc của chảnh phạm 
hay đồng phạm và lại bề trên hoặc nhiều tuồi hơn, chiếu 
theo luật cũ là thân thuộc tử-ma trở lên, hoặc là chồng, 
hay là vợ thời người phạm phải tội phạt giam từ 4 năm 
đển 5 năm. 

Đồng phạm và tùng phạm sẽ phải tội bẳng nửa tội 
người chảnh phạm. 

Điều thứ 268. - Phàm người nào đẵ tri tình mà đem 
mai-táng vào nơi cẩm địa dùng vào việc tế lễ, hoặc đem 
mai-táng vàở đất ruộng của người khác, mà kbồng được 
người chủ đất thuận hứa cho, thời phải phạt giam từ 
2 thảng đến 4 thảng, hoặc phạt bạc từ 20$ đến 40$. 

Hễ người nào trông thấy tử thi người ta mà khhng 
trình bảo vởỉ công chửc sở tại đề khảm nghiệm mà tự 
ỷ mình di thi ra nơi khác, hoặc tự mình hay sai người 
kbảc đem chỏn dẩu, thời cũng phải tội như vậy. 

'Người đồng phạm, tùng phạm Iri tinh mà cùng làm 
như vậy thời sẽ phải tội bẳng nửa tội người chảnh-phạm. 

Nếu thầy địa-lý xui khiến người can phạm làm những 
việc mai-táng trái phép đã nỏi ở điều này thời sẽ phải 
tội nhừ người chảnh phạm. 
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Điều thữ 269.— Hế can tội điẽu trên nầy, khi cần 
pbải di-táng di nơi khác, sẽ lại hạn cho chánh phạm 
trong một tháng phải chọn một nơi khảc mà dời mả 
ấy đi. Như người chảnh phạm không chọn, thời tòa án 
sé chỉ định chỗ eho di-tảng. Nếụ quả hạn mà chánh 
phạtn không tuân theo lệnh ấy, thời lại phải phạt giam 
tư 6 tháng đến một năm. Trong trường hợp nầy, thời 
việc di-táng sẽ do lỷ dịch tuần lịnh quan Tòa-ản mà 
iũân hành, cỏ công' chức sỏ-quan đến chứng kiến, phí 
tốn về việc di-tảng ẩy do người can phạm phải chịu. 

■'Khi nào cỏ việc tương-tranh về quyền sở-hữu đất 
ruộng ấy hoặc có việc cãi cọ về nơi cấm địa ấy, thời 
sự cứu xử về việc hình hãy phải đình-chỉ cho đến khi 
có ảm xử nhẩt-định về quyền sở hữu đất ruộng ấy đẵ. 

Điều thứ 270.— Phàm việc cải-táng các phần mộ 
phải cỏ xin phép trước và phải theo thễ lệ quan hành 
chảhh đẵ định, nếu không thời phải phạt giam từ 2 
tháng đến 4 thảng hay là phạt bạc lừ 20$ đến 40$. Người 
tùng phạm thời phải phạt giam 1 tháng hoặc phạt bạc 10$. 

Điều thứ 27Ĩ.— Phàm người nào tri tinh hay cổ ỷ 
dùng cách hũy-phá hoặc phương sách gi khác mà phạm 
vào phần mộ người ta thời phải phạt giam từ 3 thảng 
đến 3 năm; nếu nhơn việc phá hoại nầy mà cỏ phạm 
vào tộì đạì-hình hoặc tội trừng trị gì khác nữa thòi cứ 
chiếu theò tội danh ưng đắc mà nghĩ trị. 

Phạm vào đình-đài, bia tháp làm đê sùng bải người 
chết, dầu không cỏ xác người ở trong cũng chiếu theo 
địều-lệ ở trên nầy mà vẵu nghĩ. 

Người nào xâm phạm vào phào jjiộ người ta như 
điều nầy đã nói, mà khai quật quan quách lộ thấy tử 
thi# thời phải tội khô sai từ 5 nãm đến 8 năm. Nếu 
chảnh phạm là ngươi chí thân củá tử thi bị quật đỏ, 
hay là tử thi đó là ông bà cha mẹ hay lôn-tưửng hay 
•niên-trưởng trong một thể thử mà người phạm còn phải 
chịu tang, thời người chánh phạm ấy sẽ phải tội nặng 
nhất trong điều luật nầy đã định. 
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Nếu người tôn-trưởng phả hủy mồ mả của người ty 
ău (hoặc là bề 'dưới hoặc ít tuỗi hơn) mà khai quật 
quan quách lộ thấy tử thi, thời phải phạt giam từ 4 
năm đến 5 năm. 

ỏng bà cha mẹ mà hủy phá mồ mả của con ehảu khai 
quật quan quách lộ thấy tử thi thời phải phạt giam lừ 
6 thàog đến một năm. 

Trong các trường hợp đã nỏi b diều nầy, nếu đồng 
phạm, tùng phạm đã tri tình mà làm theo, thời sẽ phải 
tội bằng nửa tội chảDh phạm. 

Người nào có duyên cở chảnh đảng và the '0 lễ tục 
mà cỏ phép quan trên cho mà di-tỉ phàn mộ, thời không 
khi nào bị can cứu 

Điều thứ 272.— Nếu nhân sự xầm phạm phá phần mộ 
mà lại cố ý bủy hoại tử-thi hay là làm tiêu tản phả 
nát hoặc lẫy trộm hài cốt, hay là ăn trộm của cải trong 
quan tài, nếu tử-thi khống phải là thân thuộc, thời người 
chảnh phạm phải lội khố sai từ 10 năm đến 14 năm, 
nếu là thân-thuộc, thời chảnh phạm sẽ phải khô sai từ 
15 năm đến 20 nãm; nếu tử-thi là tôn trưởng của chánh 
phạm, thời sẽ chiếu tội danh nặng nhất trong điều -nỉịy 
mà vấn nghĩ. 

Điều thứ 273.— Phàm lấy trộm cây cổi trong vườn 
tốn lăng mà ở trong giới hạn nội-cấm thời sẽ phạt 
giam 3 năm; nếu lấy trộm cây c6i ở nơi phần mộ khảc, 
cách mộ hay là bổn bên tường mộ chưa đầy 2 thưởc 
"tây, hay là lấy trộm cây cổi trong một mộ địa, đều phẵi 
phạt giam từ 3 thảng đến 6 tháng hay là phạt bạc 
'từ 30$ đến 60$. Người nào không cỏ phép quan trên 
cho, mà chặt một cây, hoặc lượm củi ở trong căm địa 
xung quanh tổn-lăng thời phải phạt giam 15 ngày đển 6 
thảng hoặc phạt bạc từ 5$ đến 60$. 



Đồng phạm, tùng phạm sẽ phẳi tội phạt bằng nửã 
tội chảnh phạm. 


CHƯƠNG THỬ XX 

Tội ngăn trô* sự tế-tự tự-do, hưtrng-lễ, 
gia-lễ và tang-lễ. 

Điều thứ 274.— Phàm người nào dùng cách hành 
hung hay dọẩ nạt đẽ cưỡng bách 1 người hay nhiều 
người phỗi làm một việc thờ phựDg (đã có công nhận 
hay đã được phẻp làm) hay dự vào việc thờ phụng ẫy, 
hay làm lễ sùng bải gl; hoặc ngăn cấm người la không 
cho cử hành hoặc dự hành cải lẽ ấy, chỉ một sự ấy cũng 
phải phạt giam từ 2 thảng đến 6 tháng hoặc phạt bạc 
từ 20$ đến 60$. 

Đồng phạm và tùng phạm phải tội b&ng nửa tội người 
chảnh phạm. 

Điều thử 27S.— Trừ những tội phạm về viộc cổ ỷ 
phả hủy cảc aỉr thừ tự thời có tội danh khỏe, còn người 
nào sinh sự lộn xộn đễ ngăn cẩm, trì hoãn hoặc đinh 
chỉ những việc tế tự trong đình chùa, giổo-đưởng, hoặc 
nơi nào đang dùng đl làm việc tể tự ấy, thời phẵi pbạt 
giam từ 3 tháng đến 6 thảng hoặc phạt bạc tử 30$ đến 60$. 

Nếu trong khoản nầy mà cỏ phạm vào tội đại-hìnb, 
hoặc tội trừng trị nào khảc nữa thời cử chiếu tội danh 
ưng đắc mà vấn nghĩ. 

Đồng phạm và tùng phạm sẽ phải phạt giam từ 1 
thảng đến 2 thảng hoặc phạt bạc từ 10$ đến 20$. 

Điều thử 276.— Người nào dùng cốc 1 ; ngổn ngữ hoặc 
cảch cử chĩ đề vũ-mạn những đồ thờ ờ cảc nơi tế-tự 



hoặc nơi đang cử hành việc tế tự, thòri sễ phẳỉ phạt 
giam từ 2 thảng đến 4 tháng hoặc phạt bạc từ 20$ đến 40$ 

Người nào dùng những cách đã nói ở trên, đề vũ- 
mạn một viên chủ lễ đang Iủc làm chửc vụ mình tuy 
ở ngoài nơi tể tự cũng phải phạt giam từ 3 thảng đến 
6 thảng, hoặc phạt bac từ 30$ đến 60$, nếu lại cỏ 
phạm vào tội khác nữá nặng hơn, thời sẽ chiếu tội 
danh nặng hơn mà vẩn nghĩ. 

Đồng phạm, tùng phạm sẽ phải tội b&ng nửa tội 
người chánh phạm. 

Đi'ểu thử 277.— Người nào xấu bụng vồ cổ ỷ sinh 
sự làm ra lộn xộn trong khi dân làng hội hợp hay khi 
đình đám ở chốn hương thôn, thời phải phạt giam từ 
1 thảng đến 2 thảng hoặc phạt bạc từ 10$ đến 20$. 

Người đòng phạm vả tùng phạm cũng phải tội nhẹ 
nhất trong điều nầy. 

Điều thử 278.— Lễ cưửi do hai họ tùy-nghi thỗa- 
thuận mà định làm, hễ người nào huyên nảo, dọa nạt, 
hành hung, sách nhiễu, hoặc dùng mọi cảch ngăn trở khác 
đễ làm quẩy rối việc cưởi xỉn ấy thời phải phạt giam 
từ 1 thảng đến 2 thảng, hay là phạt bạc từ 10$ đến 20$. 

Đồng phạm tùng phạm sẽ phải phạt giam 1 thảng hoặc 
phạt bạc 10$ • 

Điều thứ 279.— Những việc tang tế cửâ nhà người ta 
đã định làm việc gì mà không trài với luật lệ thời 
không ai được can thiệp và ngăn trỏr. 

Người nào dùng cảch cử-chỉ, hảnh-vl, hoặc hay là 
ngôn-ngữ một cảch xúc phạm, đê làm nhiễu loạn việc 
tang-lế của người ta, thời phãi phạt giam từ 2 thảng đến 
4 tháng hoặc phạt bạc từ 20$ đến 40$, 
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■'Nếu trong' việc nầy mà có can phạm vào tôi khảc, 
thời cử chiếu tội danh ưng đắc mà vấn nghĩ. 

Đồng phạm và tùng phạm sẽ phải tội bằng nửa tội 
người cháuh phạm. 


CHƯƠNG NHỬ XXI 

Cáe tội íđạl hình vả trừng trị) xâm phạm đến 
thân phận cá nhân 

Mục THỨ I 

CỔ sảt. — ữẫu độc gièt người. — Trụy thai. — 
Cò ỷ ẫu đẫ thành thương 

Điều thử 280..- Dựng ý giềt người, gọi là cổ sảt. 

Cố sát có khi bỏi một người hoặc nhiều ngỉỉòi, lâm 
thời khi ỹ, lại cỏ khi bởi một người hoặc nhiều ngưòi 
đinh trước, như khi cỏ nhiều người dự mưu, gọi là 
đồng mưu cổ sát. Cố sát cũng có khi xẫy ra trước, 
hoặc đòng thời, hoặc sau một tội đại hình khác. 

Tuy không đến tri mạng, song khi nào dùng đến 
đồ hung khí, thời tức là cố ỷ giết người. 

Bánh nhiều thương, hoặc đánh những thương nặng 
và hung thủ chọn chỗ trí mang mà đánh thời tỏ ra là 
Cố ý giết J người. Có khi chỉ dụng lâm đánh thành 
thương và cổ ý hành hung, mà không cố ý đánh chết 
cũng cỏ thễ làm cho chết người. Lại cỏ khi hỏi sự 
vụng về, sơ suít, hoặc bất cần mà làm chết ngưòi. 

Về những tnrởng hợp khác nbau như thế thời lội trạng 
những_ người bị- can vỗ những khoản mạng ,ấy pkài 
cỏ phân biệt và tùy tình tội nặng nhẹ và nghĩ xử. 
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Điều thứ 281.— Phàm dùng chát độc gỉ có thê làm 
chết người đẽ hại đến tánh mạng người ta, gọi là độc 
sát và cũng nghĩ xử như tội cố sát. Người nào đă hiết 
ai định dùng thuốc độc là đễ hại người mà lại chế, 
bán hoặc đưa cho thứ thuốc ấy, người nào tri tình mà 
đầu độc hoặc khiến người khảc đầu độc, những người 
đã biết thuốc độc làm chết người mà lại đưa cho người 
ta ăn haỵ uống thời đều cho là tội phạm đồng nhau 
mà chiếu theo tội danh những chánh phạm mà nghĩ 
xử. 


Điều thứ 282.— Trừ những trường hợp mà luât đã 
định riêng tội danh ngơạỉ, người hoặc nhiều 

người dụng tâm giết người mà^cỏ^âm mưu trước, thủ 
phạm cũng bị khS-sãi chung-thân, đồng-phạm hoặc tùng, 
phạm sề bị tội khỗ sai từ 15 nãm đến 20 năm. 


tội 


hop sau này vè 
ung thân : 


1°) Khi nào phạm tội cổ sảt mà hoặc trước, hoặc 
sau, hoặc đồng thời lại phạm một tội đại hình khác; 

2°) Khi nào chủ ỷ đễ sửa soạn làm cho dễ dàng hay 
là thi hành một cải tội trừng trị hoặc làm, hoặc đế 
làm cho người chảnh phạm, tòng phạm tội trừng trị 
ấy dê trốn tránh hay thoát tội ; 


3°) Khi nào một người đẩ dự mưu hoặc rình nủp 
hay là nhiều người âm mưu đễ phạm tội cổ sát, gặp 
trường hợp ấy, thời người nào đã cỏ ý cổ sát hay 
ỉà vận động cho thành việc cổ sát, tuy không dợ hành 
các đại tội ấy cũng cho là một người chảnh pham ; 

4°) Khi nào trưởc khi cỗ sảt, cỏ làm tàn ngược 
Dgười bị hại, 

Dự mưu là trước việc làm, đã quyết ỷ xâm phạm 
đèn thân tỊiê một người nào sẽ thẫy hay sẽ gặp, không 
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kê sự quyèt ý ẩy nhân tình thằ gi hay sự do gì cfing 
vậy. 

Rinh núp hay ià chờ đọi một người trong một chỗ 
hay những chỗ nào lâu hay mau, hoặc đễ giết người ấy, 
hoặc đễ làm những sự hung bạo đối với người ấy. 

Chẳng khi nào vì sự giết lầm mà giảm được tội 
phani cho những người chảnh phạm cố sát. 

Biốu thứ 284.— Phạm những tội sau nầy sẽ bị tử 
hình : 

1°) Vợ cả hoặc vợ lẽ cố sát chòng, chồng hoặc vợ 
lẽ cổ sát vợ cả ; con chảu, dâu rễ cố sát cha mẹ, ống 
nhạc, bà nhạc, ông bà nội hoặc ống bà ngoại, em trai 
em gái cổ sát anh chị hay chị dâu; cháu trai cháu 
gái cố sát chú bác thím cậu mợ cô gỉ, chồng cô chồng gì ; 

2°) Cố sát một người Khâm-phải, hay người thay 
mặt Hoàng-Đế, một nguời quan lại đương chức hay 
trong khi đương làm việc ; 

3°) Đầy tở cố sàt chủ nhà, hoặc là học trò cố sát 
thày học; 

4 J ) Các chảnh phạm về tội thiến người hoặc dầu độc ; 

5°) Các chảnh phạm về tội cắt xẻ thân thế người 
sổng, đễ làm thuổc độc hay làm bùa ; 

6°) Các chánb phạm về tội cổ sảt mà lại cắt xẻ thân 
thl người bị hại. 

Đồng phạm hoặc tùng phạm về những khoản đại 
tội kê trèn nầy đều bị tội khỗ-sai chung-thân. 

Điều thứ 285.— Cha mẹ ỏng bả cố sát con chảu, 
chảnh-phạm khồ-sai từ 6 nàm đến 10 nãm, đồng-phạm 
hoặc tùng phạm bị phạt giam từ 4 năm đến 5 năm. 
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Nểtt chá mẹ ồng bả chi đả thương, vẫn không cò 
-ý giết chết, mà Cồn cháu nhân đảnh đến trí mạng 
thời chảnh-phạm phạt giam từ 1 năm đến 3 năm hay 
ỉà phạt bạc từ 120$ đến 360$ đồng-phạm hoặc tùng 
phạm phạt giam 10 thảng hay là phạt bạc 100$. 

Điẽu thứ 286. — Trong hai trường hợp đã kễ ồ hai 
điều trên, thân thuộc nhân dưỡng cũng như thân 
thuộc bỗn sinh. 

Khi nào những ngưòi thân thuộc đã kễ ở hai điều 
trên chỉ là đòng-phạm hay lùng-phạm trong tội cổ sảt 
ma người chánh-phạm, tội ấy lại là người ngoài, hoặc 
cũng thân thuộc mà không phải những hạng trong điều 

284 và 235, đồng phạm hoặc tùng phạm ấy sẽ chiếu 
tội danh người chảnh-phạm đã định trong những 
điều ấy mà nghĩ xử. 

Điều thứ 287.— Trong những trường họp đă định 
trong khoản thứ nhứt điều 284, nếu vợ cả, vợ lẽ, 
con chảu, em trai em gái cháu trai chảu gải (cháu 
gọi bằng chú bác cậu cô) cố ý ầu đả hoặc thành 
thương, nhưng không cố ý đành chết, mà chồng, 
cha mẹ, ông nhạc, bà nhạc, ông bà, anh chị và những 
thân thuộc khác đẵ kề trong khoản ấy, nh&n bị thương 
mà đến chết, thời chảnh-phạm sễ bị khô sai từ 15 
năm đến 20 năm, đồng-phạm hay tùng-phạm khố sai từ 
6 năm đến 10 năm. Song nếu kbi nào, cỏ đồng phạm 
hoặc tùng-phạm mà gặp trường hợp như trong điêu 

285 thời các Tòa-án sẽ chiếu điều lệ trong điều ấy 
mà nghĩ xử. 

Điều thứ 288. — Chồng đảnh vợ chinh hoặc vợ lẽ 
tri mạng, nếu xét ra sự trí mạng ấy chĩ vì cố ý 
hành hung, không phải cổ ý đánh chết thời sẽ bị 
phạt giẩm từ 3 năm đến 5 năm. Đổng phạm hoặc 
-tùng phạm sẽ phải một nửa tội danh cũa chảnh-phạm. 
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khi nào cá đồng-phạm hoặc tùng-phạm mà gặp- 
ụhững : trường hợp như trong điều 286 thời các Tòa- 
ần * sẹ chiếụ điều lộ trong điều ấy mà nghĩ xứ. 

'Khi nào đồng-phạm vả tùng-phạm về tội phạm đã 
định trong điều này và điều 285 khổng cỏ bà con gì 
vớị người bị hại, thời chúng nó sẽ bị nghĩ xử tội rất 
nặng trong tội danh đẫ định ở cảc điều ấy. 

Điều thứ 289. — Người nào đầu độc hay làm các 
cách khác đã làm trụy thai, hay là toan làm trụy thai 
chẳng kỷ người đản bà có bẳng lòng hay không, sể bi. 
tộl khỗ sai từ 5 năm đến 10 năm. 

Người đàn bà đã bẳng lòng cho người khác làm những, 
phương pháp phá thai cho mình, hay là tự dùng 
phương pháp ấy, hoặc tự mình kiếm lấy nhũ ng phương 
phảp gl cũng cổ tỉnh chất như thế, nếu khi nẻo đến 
truy thai, sẽ bị phạt giam từ 3 năm đến 5 năm, nếu 
không đến trụy thai, sẽ bị phạt giam từ 1 năm đến 2- 
năm. Những người đồng-phạm hoặc tùng-phạm về việc 
truy thai, hay là toan làm việc trụy thai ấy sẽ bị phạt 
giam từ 1 năm đền 5 năm. 

Người nào đánh đàn bà có thai đến trụy thai, sẽ 
bị phạt giam từ 1 năm đển 3 năm, hay phạt bạc từ 
120$ đển 360$, đông-phạm hoặc tùng-phạm sẽ bị một 
nửa tội danh của chánh-phạm. 

Điều thử 290.— Phàm người nào đương lủc ban đêm, 
bắt được kẻ trộm trong nhà mình mà kẻ trộm không 
mang hung khỉ. không vì sự hẳn vệ chảnh đảng, mà 
giết đi kbồng giải nạp cho quan, sẽ bị phạt giam, 
tứ. 1 nãm đến 5 năm, khi nào cỏ nhiều người phạm 
tội. đồng-phạm hoặc tủng-phạm sẽ bị nghĩ xử bằng, 
một nửa tội danh của chảnh-phạm. 
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Điều thứ 291.— Người nào một mình cổ ỷ đánh người 
'khác mà cỏ sưng bẫm, rách da, thành thương, đố niản. sS 
bị phạt giam từ một thảng đển 2 năm hay phạt bạc từ 1O$O0 
-dển 240$00 hoặc nhất thiẽt phạt giam. 

Khi nào nhiều người cùng đánh một người, nễu cảc 
phạm nhân không cỏ bàn định trơởc và đống 'mưu vởi 
nhau, thời ít ra chảnh phạm cũng phải bị phạt giam' 4 
tháng hay phạt bạc 40$00, đồng phạm hay tòng phạm 
aẽ bị phạt giam hai thảng hay phạt bạc 20$u0. 

Nếu đă bàn định trước và hiệp ỷ đồng mưu vởi nhau 
rồi mởi đánh, thò’i chảnh phạm sể bị phạt giam 6 thảng, 
'đồng phạm hay tòng phạm phạt giam 4 thảng ; về cải 
trường hợp nầy, nếu đảnh đến sưng bẫm, rảch da nặng, 
'thành thương hay đỗ máu, chánh phạm sẽ bị phạt giam 
từ ỉ năm đến 3 nấm, đồng phạm hoặc lòng phạm phạt 
giam từ 6 tháng đến 10 tháng hay phạt bạc từ 60$()0 
đến 100$00 

Điều thứ 292.— Người nào không đánh người kh&c 
.hoặc c6 đảnh và hành hung mà cổ ỷ dùng những vật nhơ 
bần làm nhơ đầu mặt người, hoặc cạo gọt đần tóc người, 
-hoặc gieo những vật khác vào thản thè người, cải mục 
đích hoặc đề mà ngược đãi, hoặc làm cho đau đớn người 
ta, sẽ bị giam từ 8 thảng đến ba năm* Đồng-phạm và 
íùng-pliạm sẽ bị phạt giam từ 4 thảng dấn 7 thảng. 

Song nếu các phậm nhân có bàn định đồng mưu vởì 
nhau trước, sề đều bị phạt giam từ 1 năm đến 3 nãm, 
không phân biệt thủ tùng, và khi nào cỏ dùng sự tản 
ngược bẳt người phải xưng hoặc đễ tra khảo của người; 
-sẽ bị khô sai từ 10 nằm đểu 20 năm. 

Phàm người nào đối yửỉ ông bà cha mẹ, anh ruột hoặc 
chồng mà phạm những sự đẫ kẫ trên nầy, cũng bị kết 
jnghĩ vào tội khô sai trên ấy. 
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Điều thứ 293.— Khi nào cổ ý đảnh thành thương,- 
hoặc hành hung, mà đến nỗi gãy, đửt, què một tay chân, 
đui mộtmẵt, đui hai mắt hoặc những phế tật khảc, chảnh 
phạm sẽ bị khô sai từ 6 năm đến 8 năm, đồng phạm hoặc 
tùng phạm sể bị phạt giam từ 1 năm đẽn 3 năm • 

Khi nào cổ ý đảnh thành thương, vẫn không có ý đánh 
chết, mà hại đến trí mạng, thời chánh phạm sẽ bị khô sai 
từ 10 năm đến lõnăm, đồng phạm hoặc tùng phạm sẽ 
bị khố sai từ 8 năm đến 10 năm, trừ ra những trường 
hợp đã định trong những điều 285, 287, 288. 

Điều thúr 294.— Người nào cổ ỷ đánh thành thương 
hoặc can những sự hành hung bạo hành khác, cổ xâm 
phạm đển thân thề chồng, cha mẹ, ông bà, ông nhạc, 
bà nhạc, tòn thuộc những người ấy, sẽ bị khỗ sai từ 6 
năm đến 10 năm. 

Nếu cố ỷ đánh thành thương, hoặc làm những sự hảnh 
hung khảc vởi chủ, bảc, cô ruột, anh chị, người tội phạm 
ấy sẽ bị phạt giam từ 2 năm đến 5 năm • 

^ Khi nào đảnh thành thương hoặc hành hung mà thành 
ra phể tật, thời về đoạn thử nhứt trong điều nầy sẽ bị 
khồ-saỉ từ 11 năm đến 15 năm, về đoạn thứ 2 điều này 
,sể bị khô sai từ 6 năm đến 10 năm. 

Đồng-phạm hoặc tùng-phạm sẽ bị tội rất nhẹ trong tội 
danh đã định trên ấy* Các trườoghợpđẵ định trong điều 
nầy, phầi có người bị đảnh làm đơn kêu nài, mới được 
truy cửu và kiết nghị: 

Điều thứ 29S.— Người náo cố ỷ và tri tinh mưu đồ 
làm hại người, chẳng kỳ làm cách thức gì mà dầu chơ 
người ta một vật liệu gl tuy khổng cỏ tỉnh cbẩt trỉ tử,- 
nhưng cỏ thỉ hại đến sức khỏe và sinh bệnh, sề bị phạt 
giam tử 2 thảng đến 5 năm. Nếu bệnh lầu đển hơn 20 
ng&y,hoặc người bị bệnh 1& một người tôn trưởng chảnbk. 
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hệ, tbòi phạm nhơn sẽ bị khổ sai từ 6 năm đến 10 năm. 
Bồng-phạm hoặc tòng phạm, nếu cỏ tri tinh mà làm, sẽ 
bị một nửa tội danh của cliánh-phạm. 


Mực THỬ II 

Hùng hách ; Chứa thuổc độc 

Điều thứ 296.— Người nào dùng lời nói hoặcgiấy mả 
lẩy sự cố sát hoặc đốt phả bất-động-sản mồ dọa người 
ta, sẽ bị phạt giam từ 4 tháng đến 1 nám ha\ phạt bạc 
từ 40Ệ00 đèn 120Ệ00. 

Nếu chỉ dọa, đánh thành thương, hoắc kàch hung, 
hoặc làm thiệt hại về của cải khộụg thuộc vể đoạn trên 
đã định, phạm nhân sẽ bị phạt giam từ 2 thảng đến 4 
tháng hay phạt bạe từ 20$00 đến 40$00. 

Nếu sự húng hách bằng lời nỏi hoặc bằng giẫy mả 
truyền tổng cho mỗi người báo cáo rằng dùng mãnh lực 
địa lòi hoặc các chất nô khảc mà đổt phả một chỗ ở hay 
dùng mà ở, những chỗ kiến trúc, cầu cống, đường sả 
công tư và các động sân, bát .động sản, bất câu là vật 
chất gì, chánh phạm sẽ bị phạt giam từ 6 tháng đến 2 
năm. Lại cũng cỏ thễ chiếu các thê lệ đầ định trong điều 
19 và các điều tiếp theo mà giao quản. 

Đồng phạm hay tùng phạm vè tội trạng đã kế trong 
điêu này sẽ bị nghĩ xử bằng nửa tội của chảnh phạm. 

Đi'éu thử 297.— Ngưửi nào "không được phép quan 
cho và cũng không cỏ lẽ chảnh đảng gl mà mang hay 
chứa thuốc độc hoặc vật độc eỏtỉuh ehất làm chết người, 
thời chỉ một việc ấy cũng bị phạt giam từ 1 tháng àến 
2 năm. 
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Mục THỨ III 

Gìèt người. — Đả thương. — Đầu độc mà hởi vô tâm 

Điều thứ 298.— Người nào vô tàm giết ngưdri, nhưng 
vì vựng vè, vô ý, sơ suất hoặc không tuân thê lệ mả lảm 
chết người hoặc sinh ra sự chết người sẽ bị phạt giam 
từ 3 thống đến 2 năm hây phạt bạc từ 30$00 đến 240$00 
hay lả nhẩt thiểt phạt giam. 

, Nếu vì vụng về, bất cần, vô ý, sơ suất hay không tuân 
thể lệ mà chỉ làm cho người ta thành thương mà thôi, 
thời phạm nhân chỉ hị phạt giam 2 th&ng hay là phạt bạc 
20 $ 00 . 

Khi nào vô tâm mà làm người bị thương đến thành 
phế-tật thời phạm nhân bị phạt giam từ 3 thảng đến 
1 năm hay phạt bạc từ 30$00 đến 120$00. 

Khi nào nhiều người phạm tội, thời đồng-phạm hoặc 
tùng-phạm sẽ bị nghĩ xử bằng nửa tội chánh-phạm. 


Điều thứ 299.— Người nào bỗi sự lầm lỗi, vô ý, sơ 
suất mà đầu cho người ta một vật gi có vị thuốc độc 
hay những vật khác cỏ chất độc, vẫn vổ tâm mà đến 
chết người hoặc sinh bệnh, sẽ án khoản chiếu tội danh 
đã đinh ĩ* điều trên mà nghĩ xử. 


Mục THỨ IV 

Thống gian — Cường gian — Tư thông oới dàn bả 
con gdỉ — Hồn giá trùng điệp. 

0i'ổu thứ 800.— Phàm vợ cả, vợ lẽ đẵ cỏ cưới hỏi 
chánh đáng mà xét quả thỏng gian với người ta, sS 
bị phạt giam từ ỡ thảng đển 3 năm hoặc phạt bạc tử 
t>Ò$00 đến 360$00. 
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Gian-phn cũng bị phạt giam như trén, song không 
dược nạp bạc chuộc lội. 

Đàn bà thông gian phải cỏ người chồng tỂ cáo, hay 
khi người chồng vắng mặt, phải C.Ó họ nhả chồng từ 
cơ thân trở lẻn tổ cảo thời các Tòa-ản mỏi dược xẻt 
nghĩ. Từ khi kêu kiện cho đến khi kểt ản, người chồng 
với những người thân thuộc đã kế trên nằy cỏ quyền 
được hưu nại. Nhưng tuy cỏ hưu nại, gian-phu cũng 
không được miễn cửu. 

èiều thữ 301. — Ngứời nào xét quả là làm tuyến 
dẫn cho người đàn bà có chồng thông gian đưọc dễ 
dàng, hay là dẫn dự đàn bà con gảỉ gian dâm, sẽ bị 
.phạt giam từ 6 thảng đến 2 năm hay phạt bạc lừ 60$00 
<ỉến 240$QO hoặc nhất thiết phạt giam. 

Điểu thứ 302.—■ Người nào phạm tội cường gian, sẽ 
bị tội khồ-sai từ 6 năm đến 20 năm. Nỗu phạm nhân 
có đồng-phạm hay tùng-phạm giúp đỡ mà cường gian 
sẽ bị nghĩ xử vảo tội rất nặng trong tội danh ấy, đòng- 
pliạm hay tùng-phạm sẽ bị khồ sai từ 5 năm đến 10 
năm. 

Nếu cường gian chưa thành, các phạm nhân chỉ bị 
nghĩ xử phạt giam 5 năm. 

Điều thứ 303.— Người nào phạm gian một người COH 
gái chưa đến 15 tuồi, sễ bi câu cấm từ 5 năm đển 10 
năm. 

Nếu chưa thành gian, sẽ bị tội phạt giam từ 3 tbảng 
“đến 4 năm. 

Gặp hai trường hợp ấy, trừ khi bắt được quả tang, 
nếu không thời phải CÓ tôn thuộc chánh hệ người con 
-gái ấy, hay là ngưíri trông nom nó trong lủc nó bị 
người ta xâm phạm tố cảo việc ấy, thời mới dược truy 
-cứú. 
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Điếu thứ 304.— Phàm ngưòi chồng nào mả xét qua 
cỏ dung túng cho vợ cả hay vợ lể thông gian vói ngưòĩ 
ngoài, sễ bị phạt giam từ 3 thảng đến 3 năm. 

Điều thứ 303.— Phàm cha dâm loạn vói con gái ná 
hay con dàu nó và anh em tư thông vời chị em gáĩ 
đều bị câu cấm từ 6 năm đến 10 năm. 


Điều thứ 308.— Phàm người nào tư thông với vợ cả 
vợ lẽ của cha ông anh em. chủ bác nỏ, sẽ bị khồ-sai 
từ 5 năm đến 15 năm- 


Phàm người nào tư thông vói một người con gải hay 
một ngưòi đàn bà có thân thuộc mà khác vói thân 
thuộc dẫ kl trên nằy sể bị phạt giam từ 1 răm đến 
5 năm hay phạt bạc từ 120$00 đến 600$00. 

Trong các trường hợp đẵ định ở bốn điẽu, người 
đàn bà cũng đồng tội với gian-phu. 


Điều thứ 307.— Ngưòi nào phạm gian vói một người 
đàn ba quá đương lúc cỏ tang chồng hay là inột người 
con gái chưa đến 18 tuồi, sẽ bị phạt giam từ 6 tháng 
đến 3 năm bay phạt bac từ 60$I)0 đến 36u$O0. 

Người đàn bá xẻt quả là phạm gian trong lúc cỏ. 
tang chồng sể bị tội ấy, dẫu không xét ra người gian 
phu cũng vậy. 

Con trai con gái 18 tuối trở lên thông gian với nhan 
sể bị phạt giam từ 1 thảng đến 4 tháng hay phạt bạc 
từ 10$00 đến 40$0.J. Về các trường hợp đẵ định b bồn 
điều, khi nào cũng phải có người cơ tbân trở lên tố 
cáo thời mời được truy cứu và kỂt nghĩ. 

Diều thứ 308*— Phàm vợ cả hoặc vợ lẽ chưá ỉy dỊ 
chồng trướồ mả đã lấy chong khác, sẻ bị phạt giam 
tír 1 nam đến 3 năm. 
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Người chồng đẵ cưới vợ một lần đầu rồi. chưa ly- 
dị vợ trưó’c mà đấ lấy vợ khảc sề bị phạt giam từ G- 
thảng đến 2 năm. 


Mục THỬ V 

Trái phép bẳt người — Giam cầm — Bắt người đem đi 

Điẽu thứ 309.— Phàm người nào không được lệnh 
quan írên và ngoài các trường hợp mà luật có cho phép 
bắt người can cứu mà lai bắt trói hay là giam cấm 
ngưòi ta, sẽ bị phạt giam từ 1 năm đển 2 năm hay 
phạt bạc từ 12ồ$00 đến 240Ệ00. 

Người nào cho mượn chỗ đê dùng mà giam cẩm 
cung sể bị đồng một tội ấy. 

Diẻu thứ 310.— Nếu giam cấm lâu đến hơn một thảng: 
sẽ bị phạt giam từ 3 năm đến 5 năm. 

Nếu lại cỏ tàn khốc người bị bắt, bị giam cấm ấv 
thời bất kỳ ngưòi ấy bị giam lầu mau, sẽ bị khồ sai từ 
15 năm đến 20 năm-' Gặp trưòrng hợp như tbẽ, đồng- 
pbạm hay tùng-phạm sẽ bị khồ sai từ 6 năm đến 10 
năm. Còn sự bắt bớ, sự giam cấm mà khòng chánh- 
đáng về các trường hợp khác, đồng-phạm hay tùng- 
phạm sể bị nghĩ xử bằng nửa tội danh của ehảnh-phạm. 

Khi nào giam cấm hoặc ngược đẩi mà đến trí mạDg, 
chảnh-phạm sẽ bị khồ sai chung thân, đồng-phạm hay" 
tùng-phạm sề bị khồ sai từ 10 năm đến 20 năm. 

Đi'éu thứ 311.— Phàm người nào dùng lời ưỏrc hẹn* 
dồ dành, dọa nạt, những cách giẳ dối bay những cỏch 
hung bạo, đl đem đi hay khiển người khác đem đi, bay 
toan đem đi hay loan khiển người khác đem đi mộỉ 
người đàn bà hay con gái hay con trẻ ra ngoài chỗ b, 
sẽ bị phạt giam từ 1 năm đến 5 năm. Khi nào dem 
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người đi mà lại nhưòng hay bán hay cầm cố ngườỉ ấy 
cho người khác thời chảnh-phạm sể bị khồ sai từ 6 
năm đến 8 năm. 

Gặp những trường hợp ấy, đồng-phạm và tùng-phạm 
sể bị nghĩ xử bằng nửa tội cbánb-phạm. 

Diều thứ 312.— Người nào đưa lén hay toan đưa 
lẻn ra ngoài cổi Trung-kỳ những đứa bẻ trai hay gải, 
tuy chủng nó thuận tình, nhưng khổng cỏ cha mẹ chủng 
nó hay các quan tư cho phép, sể bị phạt giam từ 2 thảng 
đến 3 năm hay phạt bạc từ 20$00 đến 360$00. 

Đồng-pbạm hay tùng-phạm sẽ bị nghĩ xử bẳng nửa 
tội của chánh-phạm. 

Điều thứ 313,— Các phạm nhân bị xét nghĩ vè những 
tội đã kế b hai điều trên, sau khi mãn hạn ròi, lại có 
thề giao quẫn. 

Điều thứ 314-— NgờM nào xét quẫ có bản một ngưỏi 
gia-quyển sề bị khồ sai tử 6 năm đến 20 năm. 

Điều thứ 313.— Người nào báù hay nhường hay cầm 
cố, cho thuê một người ngoài đã cỏ thuận tình, bất kỷ 
-cỏ lấy tiền hay không sể bị phạt giam từ 6 thảng đến 2 
năm. 

Người nào nhận mua, nhận cầm hay nhận thuê người 
ngoài ấy sẽ bị nghĩ xử về tội danh điều nầy. Người đẵ 
trưởng thành mà thuận đễ cho người ta bản, cầm, sẽ 
bị phạt giam từ 3 thảng đến 6 tháng. 

Cha mẹ hay những người tôn trưởng cỏ quyền quản 
cố cbo một đứa con trẻ đi ò thuê, thời khổng oho là 
phạm tội trừng-trị mả chiếu theo điều nầy nghĩ'xử được. 

Điều thứ 318. — Gặp những trưởng bọrp đẵ định trong 
hai điều trên,' giả tiền đã nhận hay đã giao ước sẽ bị 
•tịch một. 
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Mục THỨ VI 
Bức tử. 

Điều thử 317-—Người nào lạm đụng thế lực hay là 
bức hiếp tàn ngược mả làm cho ngưởi ta tự tử, sẽ bị 
phạt giam từ 1 năm đến 5 năm hay phạt bạc từ 120$00 
đến 600$00. 

Khi nào người phạm tội là con chảu người tự tử, sẽ 
bị khồ sai từ 6 năm đến 15 năm. Nếu ngưới phạm tội 
là một công chức, sề bị câu cấm từ 6 năm đến 8 năm. 

Cảc phạm nhân lại bị xử phải chịu tiền mai tảng. 


Mục THỨ VII 

Các ừuờng hợp được miến tội. 

Điều thử 318.— Thuộc về tội đại hình hay tội trừng 
trị, mà đã kễ ở các mục trên, ngoài trường hợp nào mà 
nên chiếu theo thê lệ từ điều 77 đến 82 mà thi hành, 
cỏn những khoản kẽ sau này, cũng được miễn nghị: 

1) Phàm người chồng đường lủc người vợ phạm gian, 
bắt được quả tang mà đương trưởng giết ngay, hay là 
giết cả gian phu nữa, hoặc là đảnh chủng nỏ thành 
thương ; 

2) Đàn bà cỏ chồng hoặc không chồng hay con gảỉ 
bị một người nào cường gian hay là toẩn cường gian 
mà đương trường giết chết ngay hay đảnh người ấy 
thành thương; 

Gặp hai trường hợp đáng miễn tội ẫy, thỏri cũng pbẳỉ 
chiếu thề lệ ở cuối cùng điều 82. 
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Mục THỨ VIII 

Ly mạ và hủy báng. 

Điều .thứ 319.— Phàm bày đặt hay phao truyên cho 
người ta một điều gì phạm đến giả trị danh dự người 
ta, gọi là hủy bảng. 

Phàm những lởi nói vụ nhục, khỉnh bỉ thô tục mà 
không chĩ rỗ ra việc gì cả, gọi là lỵ mạ. 

Điều thứ 320.— Dùng lời nói, hoặc giấy má, viết lay 
hay giảy in, bức vễ, hoặc những phương pháp khác mà ly 
mạ một người viên chức đương khi làm chức vụ hay 
là nhân khi làm chức vụ, bất kỳ là cổng nhiên hay kbỏng. 
.cũng gọi là lỵ mạ và chiếu theo trong điều 145 chương 
thứ 12 bôn luật mà nghĩ xử. 


Điều thứ 321.— Công nhiên dùng phương pháp nhu 
thế, lấy lời nói hay giấy má mà lỵ mạ những người 
<ĩã kễ trong điều 145 ngoài khi làm chức vụ, sẽ bị phạt 
giam lừ 2 thảng đên 6 tháng hay phạt bạc từ 20$ đển 

ỉo$oo, 

Điều thứ 322.— Nếu sự lỵ mạ như điều trên đã nói 
mả không phải là công nhiên, sẽ bị phạt giam lừ 1 
thảng đến 3 thống hay phạt bạc lừ 10$00 đến 30$00- 

Diéu thứ 323.— Công nhiên lỵ mạ một cả nhân hoặc 
là dùng, lời nỏi trong khi công chủng tụ hội ở đình 
làng hay ờ chùa đền, ờ trong tốa án hay ở trước mặt 
một quan phẫm phán đương xẻt việc, hoặc là dùng giãy 
viết, giẩy in, hay^ bức vễ rải ra hay viết lên, sẽ bị phạt 
gian? lừ 1 tháng đến 4 tháng hay phạt bạc từ 10$00 đến 
40$00 
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Công nhiẻn lỵ mạ một cá- nhân mà không phài như 
tỉnh trạng hay cảch thức đã nỏi ỏr trốn, hay bẫt câu ỉà 
phương pháp gì, khi nào ly mạ mà khổng phải là cổng 
nhiên thời người lỵ mạ ấy sẽ chiếu chương vi-cảnh mà 
nghĩ xử. 

Điẽu thứ 324.— Dùug diễn thuyết, lời nỏi, giẩy viết, 
giấy in, hay là những phương pháp khác cũng giổn? 
như thế, mà hủy bảng một người cỏ cái tư cổch kê 
trong điều 145, nểu là công nhiẻn, và cảc việc chỉ ra 
đỏ không chửng ra sự thực được, sẽ bị phạt giam tử 
6 thảng đến 2 năm hay là phạt bạc từ 60$00 đến 240$00. 

Đ ểu thứ 325.— Nếu sự hủy bảng đẵ nỏi ở điều trên 
mà không phải là công nhiên thời chĩ gọi là lỵ mạ có 
ỹ vụ mạn mà nghĩ xử theo điều 145« 

ĐlSu thứ* 326.— Khi nào hủy bảng cá nhân mà dùng 
cái cách thức và cải phương pháp đẵ kế trong điều 323. 
■sẽ bị phạt giam từ 2 tháng đến 6 thảng hay là phạt bạc 
từ 20Ệ00 đen tì0$00. 

Khi náo không dùng cách thức công bổ như dã nỏi 
trong điều 323 hay là khi nào hủy bảng người ta mà 
không có công bổ chút nào, thời chỉ gọi là lỵ mạ và 
chiếu về khoản lỵ mạ trong chương vi-cẫnh mà nghĩ xử> 

Đieu thứ 327.— Nếu con chảu hủy báng hay !à lỵ 
.mạ cha mẹ, ông bà nội ngoại ; VỌ' cả, vọ" lẽ hủy bảng 
hay là lỵ mạ cha mẹ, ông bà chồng, sẽ bị phạt giam từ 
1 năm đến 3 năm hay phạt bạc từ 120$00 đến 360$00. 

• Nếu học trò hủy báng lỵ mạ thày học; dầy tớ hủy bảng 
lỵ mạ cha mẹ, ông bồ, chủ nhà, vợ lẽ hủy bảng lỵ mạ 
-chồng và vợ cả, òng bà cha me vợ cả, sẽ bị phạt giam 
-từ 4 tháng đến 1 nấm hay là pbạt bạc .iừ 40$03. đến 
120 $ 00 . 
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Nếu ngưởi nào hủy bảng lỵ mạ bác chú, YỢ bốc, VỢ' 
chú, cậu cô gl anh chị; chồng hủy báng lỵ mạ cha mẹ' 
vợ cả, sể bị phạt giam từ 1 tháng đến 4 tháng hay phạt 
bạc từ 10$00 đến 40$00. 

Còn đối vỏi bà con khác hiện còn, thời những lời 
lỵ mạ nay hủy báng sẽ chiếu theo khoản lỵ mạ trong 
chương vi-cảnh mà nghĩ xử. 

Tẩt cả các trưởng hợp hủy bảng lỵ mạ đẩ kẽ trên 
này, phải cỏ người bị hủy bảng lỵ mạ ấy tế cáo mới 
được truy cửu. 


Mục THỬ IX 

Va cáo — Thờ nặc danh — Làm chứng giả - Điêa tụng. 

Điêu thử 328. — Phàm người nói dối và cỏ lòng xấu 
mà cáo giác vởi quan một sự phạm pháp đẩ làm thiệt 
hại cho mình hay làm thiệt hại cho người khác, khi nào 
không chỉ rổ nguời phạm pháp và việc tố cảo xẻt ra 
là một việc bày đặt, nếu việc tố cảo là một việc phạm 
tội đại hlnh, thời người tổ cáo sể bị phạt giam từ 6 
tháng đển 1 năm, nếu là một việc phạm tội trừng trị, sẽ 
bị phạt giam từ 2 thảng đến 4 tháng, nểu là một việc 
phạm tội vi-cảnh sẽ bị phạt giam 1 thảng. 

Các tùng phạm vẽ tội man cảo ẩy sẽ bị nghĩ xử đồng 
tội với chánh phạm. 

Điều thứ 329.— Người nào vi lòng xấu mà dùng 
lời nói hay giấymá vu cáo một người khác, phạm một 
tội lỗi gl thuộc vê việc hình hay về việc hành chánh,, 
sẽ phân biệt nghĩ xử như sau này: 

Nếu việc tế cảo thuộc về tột đại hình, người vu cáo sẽ 
bị phạt giam tử 1 năm đến ỗ năm hay phạt hạc từ 
120$00 đen 600$00. 
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Nếu việc tô-cáo thuộc về một tội trừng trị, người vu 
cáo sẽ bị phạt giam từ 3 thảng đến 1 năm, hay ỉà phạt 
bạc từ 30$ đến 120$00. 

Nếu việc tổ-cáo thuộc về một tội vi-cảnh, hay một 
lỗi về hành chánh, người vu cảo sẽ bị phạt giam tù' 2 
tháng đến 3 thảng, hay là phạt bạc từ 20$ đến 30$00. 

Các tùng-phạm về tội vu cảo. nếu xét cỏ lòng xấu mà 
làm, sẽ tùy theo lừng trường-hựp mà nghĩ xử bằng một 
nữa tội danh của chánh-phạm. 

Điều thứ 330.— Nếu người vu*cảo trang tảc thương 
tích, hoặc dău tích hànb-bung làm cho người ta từờng 
lằm rẳngviệc vu-cảo cỏ thiột-trạng, thời sẽ chiếu tùy 
từng hạng kè trong điều trẻn mà nghĩ xử tội nặng gẫp 
hai. 

Nếu nguyên sự tổ-cảo về việc xâm phạm thân thê hay 
là tài-sản của mình là quả cỏ thiệt, chỉ cỏ sự trang 
tác thương tích, hoặc những dấu tỉch hảnh-hung là vu, 
thời người vu cảo ấy sẽ bị tùy từng hạng mà nghĩ xử 
y như tội danh .dã định ở điều trên. 

Diều thứ 331.— Nếu sau khi người bị vu đẵ bị kết 
nghĩ, hay trừng phạt oan ức rồi mới xẻt ra sự tồ-cảo 
là vu, thời người vu-cáo sẽ bị nghĩ xừ như sau nầy : 

Như người bị vu phải tội tử-hinh, mả đẩ hành-hinb 
rồi, thời người vu-cáo sẽ bị tử-hình; nếu chưa hành- 
hình, người' vu-cảo sễ bị khồ-sai chung-thân. 

.) • 

Như người bị vu phải tội khô sai chung thân hay là 

tội phát-ỉưụ, người vụ-cảo sẽ bị khồ-sái 20 năm, 

Như tội ugưối bị vu là hữu-kỳ khồ-sai, eấu-eấm hay 
tỷ-trỷ, người vu-cáo cũng sề bị tội ấy. 

Như tội người bị vu là phạt giam từ 4 thảng đến 5 
băm, người vu-cảo cũng sẽ bị tội ấy> 



Như người bị vu phải tội trừng-trị đứới 4 thángi 
người vu cáo cũng sẽ bị tội phạt giam 4 tháng • 

Nếu người bị Vu phải tội vi-cảnh, hay là chánh quyền 
trừng phạt, người vu cáo sễ bị phạt giam 3 thảng hay phạt 
bạc 30$00. 

Gặp những trường hợp kề trên nầy, tùng phạm sẽ bị 
nghĩ xử bằng nủa tội chảnh phạm« 


Điều thứ 332.— Người nào dẩu tên mình không cưdùng 
cảch nào mà yẩt ra hay giác ra, hoặc khiến người khác yết 
ra hay giác ra vời quan trên một việc thất thực đề tố cáo 
một nguôi hay nhiều người, cbĩ tựu một việc ấy, sẽ bị 
phạt giam 2 thảng hay phạt bạc 20$00. Trừ ra khi nào theo 
sự vu cáo mà sẽ bị nghĩ xử một tội nặng bơn ngoại. 

Tùng phạm sề bị nghĩ xử một nửa tội ấy. 

Điều thứ 333 — Trong cảckhoẫnvu cáo, khi nào người 
viết dơn hay người làm đơn giúp cho một người khác, mà 
quên hay dấu đi, không kỷ tên họ mình vào đơn, níu quả 
rằng nó vẫn biểt sự tố cảo ấy là vu, thời nỏ sẽ bị lội như 
người vu cáo. 

NẾU xét quả rằng nỏ không biết rõ đơn cảo là vu, sề chỉ 
phạt giam một thảng hay là phạt bạc 10$00. 

Các tùng-phạm khảc về khoẵn vu cảo, đều bị nghĩ xử 
bẳng nửa tội của chảnh phạm. 

Điều thứ 334.— Người nào bị đòi đến làm chửng trưởc 
tòa án hoặc b trưárc quan tư-phảp hay quan hành chảnh 
xét việc, dầ xin cam đoan khai thực mà lại khai gian, mẩii 
đẽn khi xét hỏi xong rồi còn vẫn cổ chấp lởi cung' khai' 
trước, cỏ ý đề lừa dổi quan tư, làm cho lằn lộn khức trqs 
của hai bẽn, gọi là phạm tội giả chửng. 

Người phạm tội giả chứng Lất kỷ thân thuộc hay khổng 
gia vời người đương sự thế nào, cũng sẽ chiếu theo cảc 
điều đưửi nầy mả phần biệt nghĩ xử. 
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Điều thử 335.— Người nào làm chửng gian về việc dại 
hình dế binh vực hay làm hại người bị cảo, đần người bị 
cảo được tha hay chì bị kết nghĩ vào tội trừng trị, ■ người 
ỉàm chứng gian cũng sẽ bị nghĩ xử phạt giam từ 2 năm 
đến 5 năm. 

Nếu người bị cảo bị tội đại hình, thời ngưòi làm chửng 
gian mà làm hại nỏ cũng xem như người vu cảo mà nghĩ 
xử theo tội danh đã định trong điều thử 331. 

Điều thứ 336.— Nếu làm chứng gian trong một việc 
trừng trị, đẽ bênh vực hay làm hại người can cứu, dầu 
người can cửu bị kết nghĩ hay được tha, người làm chứng 
gian cũng sẽ hị phạt giam từ tí thảng đển 2 năm. 

Nếu người can cứu bị tội phạt giam trên 2 năm, người 
làm chứng khai gian mà làm hại nỏ cũng sẽ bị đổng tội 
như nó. 

Điều thứ 337.— Khi nào làm chứng gian trong một 
việc tù-tụng về dâE sự ha}' thưong vu hay là một vụ 
tra cửu về việc bành chảnh, đề bênh-vực hay đề làm 
thiệt hại một bên nào, sẽ bị phạt giam từ 3 thống đểu 1 
năm, hay phạt bạc từ 30$00 đẽn 120$00. 

Điều thứ 338.— Khi nào tội làm chứng gian đẩ bị kểt 
nghị, thời lời khai gian sề không kề nữa. 

Điều thử 339. — Người nào dùng sự hun£ bạo, hủng 
hách, ước hẹn, lễ vật quà cáp, mả mua chưng hay ép 
người làm chửng hoặc toan mua chứng hay toan ép người 
làm chửng đề khai gian mà bênh-vực hay làm hại một 
người nào đó, sẽ chiếu theo các khoản phân biệt đẫđịnh 
ò cảc điều trên nầy mà nghĩ xử bằag tội người giả cbứng. 

Nhưng mà, nểu sự toan mua chửng hay toan ẻp người 
làm chửng ẩy không có hiệu quả, thời ngưỉri phạm ấy chx 
‘bị phạt giam 3 tháng hay phạt bạc 30$00. 
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Của đút mà ngirời làm chứng dã nhận nơi ngưòi mua 
chửng khi nào cũng phải tịch một. Nếu có người tùng- 
phạm thòi sẽ bi nghĩ xử bằng nửa tội chảnh phạm 

Điểu thứ 340.— Phàm ngưcrí nào biết rõ râng một việc 
gì đã cỏ ản xử nhất định rồi, mà lại đem việc ốy ra kèu, 
cỏ ỷ đánh lừa quan tòa đề hy-đò quan tòa xử lại, thời sể 
ktiòng chia thủ tùng, phạt giam từ 2 tháng đển 6 thàng 
hay phạt bục từ 20$00 đèn 60$00. 


Mục THỬ X 

TỔ cáo nhữnt) người thản Ihuộc. Bổi hiếu. 

Đi'ẽu thứ 341. - Pnàra cáo giác ông bà cha mẹ, tức là 
bất hiẽu, sẽ bi càu cấm từ 6 năm đến 10 năm. Trừ những 
trường bợp sau này thời người cáo giác không cỏ tội ."Hoặc 
cha mẹ ông bà phạm một tội đọi hình có can đến sự trị 
an ciia Bồn quốc hay nước Bảo-hộ, hoặc là mẹ giết cha, 
cha giết mẹ, hoặc là cha mẹ minh làm con nuôi người ta 
mà giết cha mẹ nuôi, hoặc cha mẹ nuôi giết cha mẹ đỏ, 
hoặc cha mẹ giết ông bà nội, ông bà ngoại, hoặc là cha 
mẹ ông bà ngược đãi con bẻ chưa đến 16 tuồi và dếu nỗi 
nguy hiềm đến tỉnh mạng. 

Điều thứ 342.— Trừ những tội đã kẽ ở điều trên và 
diều 327, con cháu bất kỉnh cha mẹ ông bà, hay ià chúng 
nó đủ ăn mà trong khỉ ông bà cha mẹ cần phải giúp dơ. 
lại không 'chịu phụng dưỡng, sẽ bị phạt giam từ 1 
tháng đjển 6 thảng, nhưng phải cỏ cha mẹ ông bà tbân cáo 
mới nghĩ xử. 

Cha mẹ đủ sửc nuôi con, mả bỏ con trẻ không nuôi,, 
cũng sẽ bị nghĩ xử đồng một tội ấy. 

Khi thành ản rồi, tòa ản lại cỏ thề sức yểt tội trạng ra ờ 
Tbàn-minh-đinh ở phạm quản trong một thời kỳ mà trong 
ản đẫ định. Phạm nhân sẽ khổng đưọrc dự vào hưong hội. 
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CHƯƠNG THỨ XXII 

Tội đại-hình và tội tpừng-trị v'é sự xâm phạm 
tài-sản người ta. 


Mục THỬ I 

Ban đêm vào trong nhá người không có duyên c& 
chánh đáng. 

Điều thứ 343.— Người nào không cỏ lệnh quan, mà 
han đém vào nlià người không cỏ du} r ên cở chánh 
dáng, sẽ bị phạt giam từ 1 thảng đến 3 tháng. 


Mục THỬ II 
Trộm-cưởp‘ 

Điều thử 844. — Người hào cỏ lòng xấu, lấy một 
vật gì không phải của minh, tức là phạm tội ăn trộm. 

Điều thứ 345.— Người nào phạm về một khoản 
trong những khoản trộm sau nầy sẽ bị khò sai chung 
thân : 

1°— Nếu lấy trộm mùng màn, ngọc lụa, tể-pbầm- 
hay là khi mẵnh, nghi trượng dùng vào lễ Đai-tự, giao, 
xã, tôn, miếu và quổc-tế, hoặc các văn thơ Ngự tiền 
hay của cải trong Ngự"khổ. 

2°— Nếu ban đêm, hai người hay nhiều ngưòi có 
khi giới, hoặc hành hung, hoặc dùng khí giới mà dọa 
nạt, hoặc trèo tường hay dùng chia khỏa giả, hay phả 
hoại bề ngoài nhà cửa, phòng ở, chỗ thờ tự, vườn, 
sân, hay vườn có phên dạu, hoặc gỉả mạo danh, hiệu 
hay y phục của quan viỗn văn vồ mà di ăn trộm, 
bẩt câu đạo tang nhiều ỉt, hoặc một ngưòi hay nhiều 
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người, cỏ khí giởi hay không, ban ngày hay ban đêm 
hất kỳ ở chỗ nào, dã dùng sự huDg bạo mà ngâư 
nhiên tri mạng một người nào đỏ ; 

3°— Nến ban đêm, hai người hay nhiều người c& 
khỉ giới, hoặc không khỉ giói mà dùng sự hung bạo 
đề hành đạo ở ngoài đồng, trên đưòng công, trên biên, 
trên sông lớn, sông nhỏ, sông đào hay là ở các thủy 
đạo; 

4°— Nểu ăn trộm có hành hung mà làm cho ngưòí 
ta có dấu bị thương hay bị đốt. 

Đồng-pbạtn hay tùng-phạm sẽ bị khồ-sai từ 6 năm. 
đến 20 năm. 

Điều thứ 346.— Người nào đẩ phạm một khoản 
trong những khoản trộm sau nầy, sề bị khồ sai từ 10 
năm đến 20 năm : 

1°— Nếu lấy trộm một cải ấn công của một tòa 
ốn hay một công sở nào; 

20— Nểu dùng sự hung bạo mà hành đạo nhưng 
khôug làm cho người ta cỏ dấu bị thươug nào ; 

hàm cho sự-chủ say hay là cho sự-chủ uống thuổc 
mê, cũng gọi là hành hung. 

3°— Hoặc ban đêm, hoặc hai người hay là nhiều 
người, có khí giới hay không, hành đạo ờ trên biên,, 
sông lớn, sộng nhỏ, sông đào hay trên các thủy đạọ, 
nhưng không có hành-hung; 

4° — Nếu ăn trộm một mình mà hoặc cỏ giả mạo 
danh hiệu y phục quan viên văn võ, hoặc trong lủc 
ban đêm, cỏ trèo tường hay dùng chỉa khỏa giả hoặc- 
phả hoại bề ngoài hay bề trong các nhà cửa, phòng ỉr, 
chỗ thờ-tự, vườn, sân bay vườn cỏ phên dạu; 

Chĩ lấy rương hòm, bao bi bọc vải hay cột giây, và 
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các đồ vật cổ khỏa* tuy không cạy ra ồ chỗ hảnịT 
đạo, cũng gọi là phả hoại bồ trong; 

50 — Nếu ban đêm, hành đạo trong chỗ thờ mà 
phạm nhân có mang khí giới, hoặc là ban đêm, hai 
người, hay nhiều người hành đạo, mà ít nữa cũng một 
người cỏ mang khí giới ; 

6 ° — Lấy trộm tiền công của Nhà-nưởc mà người 
sự chủ hiện cỏ chức chưởng giữ tiền ấy. 

Đồng-pbạm hay tùng-phạm về cỏc khoản trộm kè trên 
ấy đều sẽ bị khồ-sai từ 6 năm đến 10 năm. 

Điều thứ 347.—Khi nào sau khi xâm-phạm đến mồ 
mả mà lấy trộm xương hay cảc đò vật trong quan tài, 
sẽ chiếu thễ-lệ điều 272 mà nghĩ xử, dầu đã đem bộ 
xương nguyên vẹn tử-tế trả lại cũng không đưực khỏi tội. 

Điều thứ 348,—Những người dẩ phạm một khoản 
trong những kboảD trộm sau nầy, sẽ bị khồ-sai từ 5 
năm đến 8 năm : 

1 ° — Hoặc ban đêm, hai người hay nhiều người 
hành đạo, hoặc ban đêm hành đạo trong chỗ thờ-tự : 

2° — Một người có khí-giới và dùng khỉ-giới mà dọa 
người ; 

3° — Đầy tớ trộm của chủ nhà mà khi nào đạo tang 
đến 20 $ trở lên ; 

4° — Trộm ban ngày mà cỏ dùng chìa khỏa giả hay 
trèo tường hay phả-hoại bề trong hay bề ngoài. 

Khi cỏ nhiều phạm nhân, thời đồng phạm hay tùng 
phạm sể bi^hè= 5 a 4 từ 1 năm đến 5 năm. 

Điều thứ 349.— Phạm những khoản sau nầy, sẽ bị 
phạt giam từ 1 năm đến 5 năm : 

1° — Người nào dã trộm hay toan trộm những đò tư 
khi trong giảo-đường, đền, chùa, dùng về việc lễ-bải 
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một tôn giảo nào đã cỏ công nhân, nhưng không cỏ 
trọng tinh như các điều trẻn nầỵ; 

2° — Người nào dã trộm hay toan trộm ngựa hay 
sủc yật đài-tải, súc vật lởn nhỏ hay đồ điền khỉ ồ 
ngoải đồng, nhưng khồng cỏ trọng tinh gi. 

Đồng-phạm hay tùng-phạm sẽ bị nghĩ xử bẳng nửa 
tội chánh phạm, 

Điều thứ 350.— Các khoẫn trộm khác hoặc đa phạm 
hoặc toan phạm mà không định riêng ờ trong mục nầy 
sẽ bị phạt giam từ 1 thảng đến 5 năm. Đòng-phạm hay 
tùng phạm sẽ bị nghĩ xử bằng nửa tội của chảnh-pbạm, 

Điều thứ 351.— Phạm những khoản sau nầy cũng gọi 
là tham tâm mà lấy của người và nghĩ xử theo tội 
danh diều 350. 


1°— Người nào bóc lột một phần hay toàn cả ảo quần, 
bay tiền của khác ơ trên mình người chết ; 

2 ° — Người nào được một đò vật gl của người khác ở 
trên đưòng công hay ở ngoài đồng, giá tiền hơn 0$50, 
hoặc người nào đào bới dưới đẫt, được vàng bạc (đã 
thành khỉ hay chưa) chuông ấn hay những đồ quỉ dồ lạ 
khác, mà kề từ ngày thãy được, hạn trong năm ngày, 
khòng đưa nạp cho quan sờ tại. 

Quan đẵ nhận được đồ vật ấy, nếu xét là khổng nên 
giao lại cho người đem nạp, thời phẫi phát biên ỉai 
cho nỏ. 

Tuy nhiên, trừ ra những đò vật thuộc về mỹ thuật 
hay cách tri thời sẽ cổ thế lộ định riêng, còn những 
đồ vật gì được ở đưởng cổng hay ở ngoài đồng đã chiếu 
lệ phải nạp rồi, nếu cuối hạn một năm, mà người nguyên 
chủ khòng đòi lại, thời sẽ cho là của người đã tìm được. 
Nhưng, vàng bạc (đâ thành khỉ hay chưa) chuổng ấn và 
các đồ quỉ, đồ lạ đẫ đào được, nếu không ai nhận, thời 



— 121 — 


cuối hạn một năm, sề phổt cho người tìm được một 
nửa đồ vật hay một nửa giá tiền, còn nửa nữa, sẽ giao 
cho người chủ cỏ đất; 

3’ — Người nào bât được một sủc-sẵn gi của người khảc 
ở trong đốm đất cỏ phên dạu hay không, hay ở trong nhà 
minh, sau khi quan tư, sẳn-chủ hay chủ thuê, người chăn- 
giữ đã đòi hỏi mà không chịu trẫ lại; 

4° — Người nào đã lấy hay toan lẩy cây gỗ đã chặt rồi, 
hoặc chặt cây gỗ của người khảc mà bắt được quả tang, 
hoặc lấy hay toan lấy đồ trải, rau, ỉủa, bắp bay các thử 
vật-sản cần dùng trong điền-thồ của người ta; 

5 = — Người nào đi xe đi thuyền, khiến người tachô minh, 
mà không trả tiền cước-phi. và Dgười nào tự biết minh 
không có thề trả tiền được và chủ quản thời khổng thuận 
bán chịu cho, mà biểu người dọn đồ ăn đồ uổng và dùng 
hết hay một vài phẫn nhưng không trả tiền. 

Đồng-phạm hay tùng-phạm về những tội trừng-trị đã 
kề trẽn này sẽ bị nghĩ xử bằng nửa lội của chảnh-phạm. 

Điều thử 352.— Các phạm nhân bị phạt giam về cái 
tội trừng-trị đã định trong mục này cỏ thề giao quản nữa. 

Điêu thứ 853.— Nhưng mà, khi nào việc ăn trộm hay 
toun ău trộm không cỏ tình trạng gì nặng dỉnli vào tội 
đại-hìuh. và nếu cái giả đạo-tang đã lấy được hay chưa 
lãy được chỉ 2$00 trảr xuống, thời đồng-pbạm và tùng 
phạm về đạo khoản ấy chỉ bị phạt về tội vi-cảuh mà 
sẽ định trong chương vi-cảnh. 


Mục THỬ III 

Thân-iluiộc ăn trộm lẫn nhau. — Thiễt đạo được khỏi tội 

Điều thử 354.— Con ăn trộm bay lừa gạt của cha mẹ, 
vợ cả vợ lẽ ăn trộm hay lừa- gạt của chồng, chảu ăn 
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trộm hay lirđ gạt của ống bả, em trai em gải ăn trộm 
hay ỉừã gạt của anh chị đều bị phạt giam từ i tháng 
đến 2 năm. 

Đồng phạm hay tùng phạm về tội phạm ấy nến là 
người ngoài thời không được nhẹ tội như điều nầy đã 
định. ' 

Sự ăn trộm hay sự lừa gạt đã kê trong điều nầy, phẵi 
cỏ sự chủ tổ cáo mỏri được truy cửu, cỏ hưu nại mới 
được đình cửu, nhưng cảc đòng phạm và tùng phạm 
nếu là người ngoài thời không đưọ'c miễn cứu. 


Điều thứ 355.— Cha mệ ăn trộm, lạm dụng hay lừa 
gạt của con, chòng ăn trộm, lạm dụng hay lừa gạt của 
vợ ông bà ăn trộm, lạm dụng hay lừa gạt của chảu, anh 
chị ăn trộm, lạm dụng hay lừa gạt của em, thời chỉ 
phải bồi thường mà thôi. 

Các người đồng phạm về tội ấy, nếu là người ngoài 
không được khỏi tội như trong điều nây đã định. 

Nếu có người đòng phạm là người ngoài, thời các 
người tùng phạm mà là người ngoài cũng bị nghĩ xử 
như tội đồng phạm không phải thân thuộc ấy. Nếu 
không có đồng phạm nào là người ngoài, mà người chảnh- 
phạm lại là thân thuộc được miễn nghị, thời chỉ khi 
nào người tùng phạm nào là người ngoài cỏ oa trử hay 
tiêu dùng tẩt cả hay một, phần dạo tang mới bị nghĩ 
xử. 


'Đỉ'éu thứ 356.— Phàm người nào hái ăn cảc thứ rau 
cảc thứ quả ở ngay chỗ đẩt trồng, xét quẳ rẳng nỏ là 
cực khỗ chỉ vi đỏi khảt chở khống phải ỉà người làm 
bậy thời đều được miễn nghị. 



Mục THỨ IV 


ưc hiếp mà b&t láy tài sản người mắc nợ. — Tiêu 
mất của cải đã bị tịch biên. — Bưc sdch 
tài sản hay chữ kỷ 

Điều thứ 357. - Phàm ngưòã chủ nọ’ không cỏ nghị- 
định tòa án, mà chiếm lấy tài sản người mắc nợ, nếu 
người ngưòã mắc nợ ẫy cỏ đơn kêu, thời người chủ 
nọ’ sẽ bị phạt giam từ 3 thảng đến hai năm hay phạt 
bạc lừ 30$00 đến 240$0ft, hay là nhất thiết phạt giam. 
Đồng phạm hay tùng phạm sẽ bị nghĩ xử bằng nửa lội 
chánh phạm. 

Điền thứ 358. — Người bị tịch biên phá nảt hay lam 
thủ động săn, bất động sản bị tịch mà đã giao cho nỏ 
hay một người canh thủ sẽ bị phạt giam từ 4 tháng 
đến 2 năm hay phạt bạc lừ 40$00 đến 240ÍS00, hay là nliẩt 
thiết phạt giam. Nếu người bị tịch chỉ làm hư bỗng động 
sản bất-động-sản ăy đi, sẽ bị phạt giam lừ 2 thảng đến 
3 thảng hay phạt bạc từ 20$00 đến 30$00. 

tìồng phạm hay tùng phạm sễ bị nghĩ xử bằng nứa 
tội của chánh phạm, 

Điều thứ 359. - Phàm người mắc nợ, người vay nợ 
hay người bảo lãnh phá nát hay lạm thủ những đồ 
vật đem cầm, cũng chiểu tội danh điều 358 nghĩ 
xử. 

Đi'éu thứ 360. — Người nào tri tình mà oa trử những 
đồ vật lạm thủ, và người nào là chông, vợ cả, vợ lề, tôn 
thuộc hay con cháu cùa người bị tịch, người mắc nợ, 
người vay mượn, người bảo lãnh giúp nỏ mà phả nát 
hay lạm thủ hay toan phả nát lạm thủ những đồ vậỉ ấỵ 
sẽ bị nghĩ xử bẳng tội người chảnh phạm. 
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Điều thử 3GÍ.— Người nào dùng sửc mạnh, hung bạo, 
bức hiếp hay dọa nạt, hoặc dùag giấy má, lời nói dọa 
người vẽ sự phảt giảc việc kín, hay hủy nbục, nhiết 
mẳng đề bửc lặc người ta mà lấy của cẵi tiền bạc, hoặc 
đế lấy chữ kỷ, tự chỉ, thơ khế hay giấy mả gi mà trong ấy 
có điều ước, hoặc nói đến sự gì cỏ chịu trách nhiệm hay 
khỏi trách nhiệm, sẽ bị phạt giam từ 1 nâm đến 5 năm. 

Đồng phạm hay tùng phạm sẽ bị nghĩ xử bằng nủa 
tội chảnh phạm. 


Mục THỬ V 
Lừa gạt và dối trd 

Điều thử 362.— Người nào dùng tên giả, danh sắc 
giả hay dùng mưu gian, lời nởi dối làm cho người ta 
đưa cho minh tiền bạc, của cẳỉ. giấy trải phiếu, khố tự, 
giấy ước hẹn, giẵy biên lai, giẫy khỏi trảch-nhiệm hay 
là những tài sẵn khảc, sẽ bị phạt giam từ 2 tháng 
đến 5 năm, lại có thê giao-quẳn nữa. 

Đồng phạm hay là tùng phạm sễ bị nghĩ xử hẳng 
nửa tội của chảnh-phạm. Nhưng về khoản lừa gạt, sẽ 
chiếu thê lệ điều 353. 

Điều thứ 363. — Người nào dùng phủ-chủ hay tà- 
thuật đề làm cho người ta tin là minh cổ tài phép 
lạ lùng đề lẫy của cải hay là một sổ bạc trên 2$00 sẽ bị 
phạt giam từ 1 năm đến 5 năm (do điều này đễ bố 
vào điều 149). 

Đồng phạm hay tùng-phạm cũng bị tội như chảnh- 

phạm. 

Phạm về tội trong điều nầy cũng cỏ thế giao quản. 
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Diều thử 364.— Người nào dùng tên già, danh sắc 
giả hay dùng mưu gian, lời nỏi dối, đế một công-chửc 
hay một cổng-sỏr đưa cho minh một cải còng-văn, một 
cải phiếu chỉ mà khổng phẳi mình đảng được xin hay 
được lãnh, sẽ bị phạt giam từ 2 thảng đến 6 thảng 
hay lả phạt bạc từ 20$0Ữ đến 60$00. Đồng phạm hay 
tùng-phạm bị nửa tội đanh của chảhh-phọm. 

Diều thứ 365.— Người nào đã đem động-sẵn, bất 
động-sản, bán đoạn hay bán đỡ hay đem cầm đi rồi, 
không cỏ quyền sờ-hữu nữa, mà lại trải phẻp bản hay 
cầm lần nữa, sẽ bị phạt giam từ 2 thảng đến 2 năm. 
Đồng phạm hay tùng-phạm sẽ bi xử bẳng nửa tội chảnh* 

P h *™- _ to**- 

Về tội nầy, nếu chỉ^lủm mà chưa xong, thời được 
miễn nghị. 


Mực THỬ VI 

Lạm-thi 5 hay ỉà bội tln 

Điều thứ 366.— Người nào nhận người ta giao cho 
tiền, của, đồ ăn dùng, hàng hoả, sủc sản, đồ dùng, 
các quần ảo đồ đạc khác, cảc giấy mả trong cỏ nói 
<Iển sự chịu trảch-nhiệm hay khỏi trảch-nhiệm, cửc 
phong thư hoặc eỏ niêm hoặc bỏ ngỏ mà trong cỏ 
đựng thư từ giấy mả. Các thứ ấỹ, người ta giao cho 
minh chỉ là cho thuẽ, là gởi, là ủy qưyền, là cầm 
cố, là cho mượn đễ dùng, là mượn minh ẹoi giữ 
hay là canh thủ (canh thủ dộng-sản hay bất-động-sản 
đã bị ihu tịch) hoặc ỉà chỉ đễ bảo minh làm một việc 
gi (cỏ thuê tiền còng hay không) 1§ ra minh phải trả 
lại, xuất trình hay là đem lảm một việc gì như 
người ta đã định, thể mà mình lạm thũ hay là làm 
tiêu trh3t'đi,, thời sẽ bị pbạt giam từ 2 thảng đến 2 
năm. 
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Những thề lệ điều 353 cũng cỏ thề thỉ-hành về tội lạm 
thủ và bội tín. 

Điêu thứ 367.— Người nào đẵ giao ước nhận làm 
một việc gì cho người khác (cỏ làm giấy hay không) 
áã nhận trưửc tiền công hay quằn ảo, đồ ăn hàng 
hóa, đồ điền khí hay đồ công nghệ, hay trâu bò, 
mà lạm-thủ hay làm tiêu thẫt đi, không chịu làm cải 
công việc đã tình .nguyện làm ẫy, sẽ chiếu tội danh 
đièu 36ò mà nghĩ xử. 


Mục THỬ VII 


Đốt cháy vì cổ ỷ hay vi sơ ỷ .— Phá hoại những chỗ 
nhà cửa và những tài sản khác — Cướp phá.. 

Biều thứ 368. — Người nào cổ ỷ và cỏ lòng ác mà 
đổt chùa, đền, giáo-đương hay ,những chỗ tế-íự đã công 
nhận, hay các chỗ nhà cữa có người ở hay dùng đê ở> 
hoặc các tàu thuyền có người ồ, nếu cỏ xảy ra 
thương tích hay là hại đến tính-mệnh một người hay 
' nhiẻu người, sẽ bị tội tử-hlnh. 

Đồng-phạm hoặc tùng phạm sẽ bị tội khỗ-sai chung 
thân. 

Nếu sự đổt„ấy không có người nào đến thành thương 
hay trí-mạng, thời chánh-phạm sẽ bị khỗ-sai chung thân, 
'đồng-phạm hay tùng-phạm sẽ bị khỗ-sài từ 6 năm đền 
‘20 năm.' 

Điều thứ 369.— Người nàó cố-ỷ và có lòng-ác mà 
dốt cảc chỗ nhà cữa, tàu, thuyền không cỏ người ờ 
hay cũng không dùng mà ở, và đốt rừng, 'đốt hoa-lợi 
chưa thâu hoạch, hay đẵ chất trử rồi, bãt kỹ là củá 
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nỏ hay của ‘người khác', sẽ bị khS-sai từ 10 năm đến 
20 năm. Bồng-phạm hay tùng-phạm khô-sai từ 5 năm 
đến 10 năm, 

Điều thứ 370.— Người nào cố. ý đốt những đồ vât 
gì của nỏ hay của người khác và sắp-đặt đồ vật ẩy 
một cách cho diẽn thiôu đến những vật-hdng đă kễ trong 
điều 368 -369, thời sẽ nghĩ xử đòng một tội như là 
nẽu nó đẵ đ6t ngay những vật-hạng ẩy. 

Điều thứ 371. — Khi nào cổ-ỷ đốt mà đểmnỗi chết 
một ngưừi hay nhiều người hiện ở chỗ bị đốt trong 
khi phát hỏa, thời chảnh-phạm sề bị tử-hình, đồng-phạm 
hay tùng-phạm sể bị khồ-sai chung thâa. 

Điều thứ 372. — Người não cố-ý và cỏ lòng ác đổt 
các chỗ vườn chung-qúanh có rào đê nuôi súc vât, 
nếu có chết súc vật ít nhiều, sể bì phat giarrì từ 2 năm 
đến 5 năm. Bòng-phạm hay tùng-phạm sẽ bị pliat giam 
từ 1 năm dển 2 năm. 

Nếu đốt mà, khùng chết súc vật nào , hay chỗ vườn 
dạu đỏ chỉ đề. mà giữ-gln hoa-lợi, tiipã sẽ phạt giam từ 
6 tháng đến 2 năm. Bồqg-phạm hay tùng-phạnỊỊ sẽ bị 
phạt giam từ 3 tháns đến 6 thảng. 

Điẽu thứ 373. — Người nào cố-ỷ va cỏ lòng ảc đốt 
một vài phần hay toàn cả khỉ.mãnh, ảo-quần của người 
ta, cũng sẽ bị phạt giam từ 4 tháng đến 5 năm. 

Bông phạm hay tùng-phạm sề bị nghĩ ‘xử bằng nửa 
tội chánh-phạm. 

Điều thử 374.— Người nào vì sơ-suẩt, bất-cẫn hay 
không tuân thê-lệ mà xầy ra sự đòt cháy một vài phần 
bay toàn cẫ động-sản hay bất-động sản người ta, bất 
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kỳ là làm thế nào; sẽ bị phạt giam từ 2 thảng đển 
hai năm hay là phạt bạc từ 20$00 đến 240$00, lại còn 
phầl bồi phỉ cho sự-chũ. 

Đồng-phạm hay tùng phạm sẽ bị nghĩ xử bằng nửa 
tội cbảnb-phạm. 

Điều thứ 375.— Người nào cổ-ý vả cỏ lòng ảc, 
dùng thuốc đạn hay các chất nồ mà phả-hoại một vài 
phần hay toàn cả các chỗ ở hay dùng đễ ỏ', cảc chỗ 
kiến trúc khác với những chS đã kề trong điều 119, 
cảc càu, các đường công và đường tư. và tất cả các 
dộng-sản. bất động sản bất kỳ là vật chẩt gì, thời chanh 
phạm, tùng-phạm đều bị tội khô sai chung thân. 

Điều thứ 376.— Người nào lập tâm hung ác mà đặt 
lên trên đường cổng đường-tư, trong chỗ ở hay dùng mà 
ờ một cải máy hay một cải đô có chất nô có thê chết 
người, hoặc phát hỏa được, (mà khổng phối là pháo giới) 
sẽ bị nghĩ xử theo tội danh đã định ỏr điều trên 

Điều thứ 377.— Những người phạm đến tội đã định 
trong điêu, 375 và 376, nếu khi sự phạm tội chưa trọn 
vẹn hay trưỏrcr khi truy cứu mà cào giác và chỉ ra người 
tliủ-phạm vởi quan, hoặc khi mới tra xét, mà giúp cbữ 
bắt được các phạm nhân khác, thời sẽ được đặc biột 
chỉ phải giao quản từ 1 năm đến 10 năm, không buộc 
theo thỗ lệ thường đã định trong điều 23 ỡ bồn luật. 

Điều thử 378.— Ngoài những trường hợp đã định 
trong điều 375 người nào cổ ý phả hoại một vài phẵn hay 
toàn cả nền Bại-tự hoặc tế-khi dùng vào Đại-tự sẽ bị khố 
sai từ 5 năm đểu 10 nămt Chảnh-phạm và đồng-phạm, 
tùng-phạm không pháu biệt gì, nhưng có thễ nghĩ xứ 
ehánh-phạm nặng horn đòng* phạm và tùng-phạm. 
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9i'ẻu thử 379. — Ngoài những trường hợp đã định trong 
điều 375, người nào c6 ý làm cho một cải bộ máy mỏc 
cỗa người ta nồ ra, hoặc là cổ ỷ làm hư-hỗng những mảy 
móc gì hay cảc công cuộc dùng vê sự lưu-thông của công 
chúng, chảnh-phạm sẽ bị khô sai từ 10 năm đến 15 năm, 
đồng-phạm và tùng-phạm khô sai từ 5 năm đến 10 năm. 

Điều thử 380.— Ngoài những trường hợp đã định trong 
điều 375. người nào phả hoại cầu cống, đê điều, đường 
sả, hay nhà cữa và các chỗ công tảc khảc của người ta, 
sẽ bị phạt giam từ 6 thảng đền 5 năm. 

Đồng-phạm hoặc tùng-phạm sẽ bị nghĩ xử bằng nửa 
tội cũa chảnh-phạm. 

Điều thứ 381.— Người nào c6 ý đổt phá sỗ sảch, bản 
lưu thảo hay các thử giẫy má của quán tư, chảnh-phạm 
sẽ bị khồ sai từ 8 năm đến 10 năm, đồng-phạm hoặc 
tùng phạm khồ sai từ 5 năm đến 8 năm. 

Điều thứ 382.— Người nào dụng tâm làm hại người 
ta mả cổ ý dùng lửa hay phương pháp gì đề tiêu hủy 
những văn-khẽ, giấy có giá tiền, phiếu chĩ hay giấy mả 
về việc buôn bản hoặc nhà bẵng, các văn-tự cũa gia-lôc, 
các thơ từ của người khác, sề phạt giam từ 1 năm đến 
5 nãm. Đòng phạm hoặc tùng-phạm sẽ bị nghĩ xử bằng 
nửa tội của chảnh-phạm. 

Điêu thứ 383.— Khi nào không phẵi dùng lửa mả phả 
hoại đò dùng, quằn ảo hay khí mãnh của, người khác 
giả ngoài 20$Ỡ0, chảnh-phạm sẽ bị phạt giam từ 3 thảng 
đến 6 thảng, hay phạt bạc từ 30$00 đển 60Ệ00, đồng phạm, 
hay tùng phạm phạt giam từ ỉ thảng đến 3 thảng hay 
phạt bạc từ 10$00 đến 30$00. 

, Nếu giả tiền 20$00 trở xuổng, cảc phạm nhân đều bị 
phạt tội vi-cảnh, chiểu theo vê khoản đã định trong chương 
vi-cẵnh. 
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Điểu thứ 384.— Phàm tụ-đảng đến 10 người trở lèn, 
<?ông nhiên cướp phá, hoặc làm hư bại giổng ngũ cổc, 
đồ ăn, đô uổng, hàng hỏã, quần ảo và cảc động-sản khác, 
chánh phạm sẽ bị khố sai từ 15 năm đến 20 năm, đồng- 
phạm hay tùng-phạm khố sai từ 5 năm đến 15 năm. 
Nếu tự-đảng không đến 10 người, chánh-phạm khố sai 
từ 8 năm đến 10 nàm, đồng-pbạm hay tùng-phạm từ 5 
năm đến 8 năm. Người nao xét quả là vì người ta xui 
dục rủ rập mà dự vào việc cướp phả ãy, thời cỏ thề 
xử tội nhẹ nhát trơng điều này. 


Điều thứ 385.— Người nào cổ ỷ dùng cải thử cỏ chẩt 
ăn mòn hay là dùng cảch gl khác mà làm hư nảt hàng- 
hóa, sẵn-vật hay khí dụng thuộc về canh-nổng, công-nghộ, 
đàỉ-thảp, tượng người, những đồ trang hoàng cho đẹp 
các chỗ đường công, sở cổng, sẽ phạt giam từ 2 thảng 
đến 2 năm, hay là phạt bạc từ 20$ đến 240$. 

Bồng-phạin hay tùng-phạm sẽ bị xử nửa tội của chảnh- 
phạrn. 

Điều thử 386.— Người nào dùng phương pháp gì khác 
với các điều trên mà phả hoại chùa đền^ giáo đường, cảo 
chỗ đài-tháp dùng đễ thờ tự, s§ bị khố sai tỉc 10 năn* đến 
20 năm. 

Đồng-phạm bay từng-phạm sẽ bị khô sai từ 6 năm đến 
Ị,Q năm. 

Điều thử 387.— Người nào cổ ý phậ hoại hay đốt cháy 
một cải điếm canh hay một cải bàn thờ ơ ngoái c(ồng, 
sẽ bị phạt giam từ 3 thảng đến 2 năm, lại bẳt phải bồi 
tiền tu .bỗ cho sự chủ gấp hai giả tiền đã bị tồn hại. 

Đồng-phạm hay tùng-pbạm sẽ bị xử nửa tội danh của 
chánb-phạm và bắt phải cùng chánh'pbạm lién-đái bồi 
thư&ng. 
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Điều thứ 388. —Phàm cổ ỷ phả nát rào dạu một chỗ 
ò hay một cải hờ ruộng, sẽ bị phạt giam từ 2 thảng đến 
6 tháng hay ỉà phạt bạc từ 20$00 đến 60$00. 

Đồng-phạm hay tùng-phạm sẽ bị xử nửa tội danh của 
chảnh-phạm. 


Mục THỬ Vin 

Làm tòn hại đồng tiền và cây cối. — Ném những 
vật cứng hay những vật nhơ bần. — Làm cho voi nyựa 
trâu bò và các loài súc-sàn chềt hay bị thương. 

Điều thứ 389.— Người nào bẩt kỳ dùng cách thức gì 
mà lấy irộm một vài phần bay toàn cả nưởc trong ruộng 
người ta, sẽ bị phạt giam từ 2 thảng đến 6 tháng, hay 
phạt bạc từ 20$ đến 60$. Lại bắt phải sửa sang y nguyên 
lại cho điền chủ, nếu không thời sẽ bị kết nghĩ làn nữa. 

Đồng-phạm hay tùng-phạmsẽ bị xử nửa tộichảnh-phạm. 

Điều thử 390.— Người nào vi chủ ỷ xâm chiếm của 
người ta, mà phả hoại-hoặc dời đòi một Tài phần hay 
toàn cả những bờ ruộng, rào dạu, hay mổc dởi (dùng 
dê phân biệt dỏri hạn điền địa) sẽ phạt giam từ 2 thảng 
đến 2 năm hay phạt bạc từ 20$00 đến 240$00 và bắt phải 
sửa sang lại như trước. 

Đồng phạm hay tùng phạm sể bị xử nửa tội của chảnh- 
phạm. 

Điẽuthứ 391.— Người nào nẻm đả hay những vật gl 
khảc cỏ chất cứng hay vật gi nhơ bằn vào nhà hay tường 
vách người ta, vào vườn, dạu, xe cộ, toa xe lửa, thuyền bè 
và cảc đồ vận tải, khác, hoặc ném những vật gì bay vật 
nhơ bần vào mình người ta, sề bị phạt giam 1 thảng đểu 
3 tháng, hay phạt bạc từ 10$00 đển30Ệ00. 
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Điều thử 392.— Người nào cỏ lòng ác dùng một oách 
gì mà phả tan hoa lợi hoặc cảc thử cây tự nhiên mọc lên 
hay cỏ người trông, sề bị phạt giam từ6 tháng đến 5 năm. 

Đồng phạm hay tùng-phạm sẽ bị xử nửa tội của cbánh 
phạm. Các phạm nhân cũng cỏ thẽ giao-quẫn. 

Điều thứ 393.— Người nào chặt nhũng cây kè, cây cau 
cây dừa. cây chuối, cây lả làm nón, chè, cà-phê, ởt,tiêu, 
trầu, tre và tất cả các thứ cây lớn, cây nhỏ mà dẵ biết là 
của người khác thời sề tinh mỗi cây là phạt giam 2 tháng 
hay phạt bạc 20ỆOO nhưng không được phạt giam quả 5 
năm và phạt bạc quả 600$00. 

Bẻ gãy, chặt, hay bỏc vô làm cho cảy chết đi, cũng tính 
từng cây mà nghĩ xử một tội như thế. 

Đòng phạm hay tùng phạm sẽ bị xử nửa tội của chảnh 
phạm. 


Điều thứ 394.—Khi nào voi, ngựa, trâu, bỏ, hay là súc 
sản khác, di qua ruộng mửi cấy, hay đẩ cỏ hoa lợi, 
(hoặc hoa lợi chưa cắt, hoặc đã cắt rồi mà còn đẽ đỏ) thời 
người siic chủ mà cỏ đi coi giữ sủc vật của mình hay 
người giữ sủc vật ẩy sẽ phạt giam 1 thảng hay phạt bạo 
10$00 trừ ra khi nào vì sức mình không lảm sao được 
thò i không phạt. 

Nếu súc vật ấy không cỏ ai giữ, thời người sủc chủ sô 
• phải chịu bồi thường và nghĩ xử theo tội danh đã định 
trong điều 418. 


Điều thứ 395.-^ Người nào khỏng được phép bay 
không cỏ giấy cho phép mà chặt cây ở trong giới hạn ỉâm 
cấm của. Nhà nước, sẽ phạt giam một thảng hay phạt 
bạc 10$00, trừ theo thề lộ cũa s& kiêm-lâm đã định phạt 
về cảc tội khác ngoại. 
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Điều thử 396.— Bất câu chủ nhà chù đẩt, hay íigưòi 
thuê nhà. thuê đất, thấy voi, ngựa, tràu bò hay sửc-sản gì 
của người ta vào nhà minh, trong vườn mình, cảc nhà 
phụ thuộc của mình, hay ỏ’ chỗ đất của mình cỏ trồng 
trọt, hiện có hoa lợi hay chưa thâu hoạch, không cỏ điều 
gì cần thiết mà lại giết chết hay đánh thành thương những 
súc vật ấy, sẽ bị phạt giam một tháng hay phạt bạc 10$00 
và bắt bồi lại cho sức chủ một số tiền vừa phải. 

Đồng pham hay tùng-phạm cũng dồng tội như chảnh 
phạm 


Điều thứ 397.— Người nào thấy voi, ngựa, trâu bò hay 
súc sản khác, ỏ' trong chỗ nào mà không phải đất của 
mình hay đất mình thuê, không cỏ sự gì cần thiết mà cố 
ỷ đánh chết hay đảnh thành thưorng sủc vật ấy, sẽ p hẵi 
phạt giam từ 2 tháng đến 6 tháng hay phạt bạc từ 20$00 
<ìến 60$00, lại bắt bồi cho súc chủ một số tiền vừa phải, 

Đồng phạmhay tùngphạm sẽ bị xửnửa tội chánh phạm. 

Điều thử 398.— Người nào không cỏ sự gì cần thiểtmà 
làm cho một con sủc-sẵn gì bị chết thương, sẽ bị phạt giam 
từ 2 tháng đến 4 tháng hay phạt bạc từ 20$0fJ đển 40$00. 

ỡồng phạm hay tùng phạm sẽ bị xử nửa tội của chảnh 
phạm. 


CHƯƠNG THỬ NXIỈI 

Đảnh bạc — Cuộc xồ số — Nhà căm đ5. 

Điều thứ 399.— Người nào bất kỳ ở chỗ nào, mờ ra 
sòng đánh bạc, hoặc đề thâu tiền con bạc vào cửa, hoặc 
đẽ lấy một phần trong tiền được hay tiền đảnh, hoặc 
đề lấy liền gỏp hay tiền cho của con bạc, và ngưỏri nào 
không được phép mà mở ra cuộc xồ sổ sẽ bị phạt giam 
từ 6 thảng đến 2 năm bay phạt bạc từ 6G$00 đển 240$00, 
khòng pbân biệt thũ-phạm và đồng-phạm tùng-phạm. 
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Những người chủ nhà sòng bạc hay cuộc xồ sổ, bất 
kỷ là nhà của mình, nhà minh thuê hay nhà mình 
mượn, người tồ-cbức, người gả-chứa, cho đển những 
người làm việc của nỏ và chủ nhà tri-tình mà cho thuê 
mượn nhà đề mà mở sòng bạc đều bị nghĩ xử đồng tội 
nhau như trên. 

Khi nào cũng vậy, những tiền đảnh bạc giữa bàn, số 
tiền soảt được trong mình người chứa gả và con bac 
(người đẩ trưởng thành) những đồ đạc dùng trong sòng 
bạc hay cuộc xồ số và cảc khi dựng trong thồ bạc đều 
bị tịch một vào kho. 

Những người ngoài 16 tuồi bắt được quả tang đảnh 
bạc ở sòng sể bị phạt giam từ 1 tháng đến 2 thảng hay 
phạt bạc từ 10$00 đến 20$00. 

Tội năng nhất trong lội danh đã định ỏr đoạn dẫu điều 
nầy sẽ thi hành cho những nguời giữ tủ bạc của nhà 
nước hay của một đoàn-tliễ nồo, người thâu thuế hay 
người giữ của công, của làng mà cỏ dự vào sòng bạc. 
Những người con bạc dự vào trong trường hợp đảnh 
bạc nầy cũng bị nghĩ xử tội nặng nhất trong tội danh 
đẩ định trong đoạn ấy. 

Điêu thứ 400.— Người nào không được phẻp của quan 
mà mở ra bay làm cbủ một nhà cầm dồ, s§ phạt giam 
từ 1 thảng đến 3 thảng hay pbạt bạc từ 10Ệ00 đến 30$00» 

Người chủ nhà cầm đồ tuy đã được phổp, nếu khổng 
tuân cách thức đã định trong giấy cho phẻp hay là thề— 
lệ về khoản cằm đò, sẽ phạt giam 1 thảng bay phạt bạc 

1Ò$00. 


CHƯƠNG THỬ XXIV 

Trái phạm thẽrlệ và nghị"định của nhà-nưỏ*e. 

s> 

Điều thử 401.— Phàm vi-pbạm đièu-lệ đã thi-hành 
trưửc luật này mà các qui-tắc trong điều-lệ ấy hiện còn 
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thi-hành không trái với luật nầy, hay là vi-phạm các điền- 
lệ, nghị định của Chảnh-phủ Bảo-hộ vì ich lợi công 
chúng mà đặt ra (những điều-lệ, nghị-định ấy, người 
Annam nào thuộc quyền hạn tòa-ản tây đẩ C.Ỏ tội danh 
do lòa-án tây nghĩ xử) do tòa-ản ta nghĩ xử theo thề 
thức sau này : 

Trừ cốc trường hợp mà luật nầy đã định riêng tội- 
danh thời khổng kề, nếu sự phạm pháp mà trong điều 
lệ ấy đã coi là một tội trừng-trị, thời người phạm sẽ 
phải phạt giam từ 1 thảng đến 10 thảng', hay phạt bạo 
từ 10$0u đến 100$00. Nếu sự trải phạm mà chì là một tội 
vi-cảnb thời sẽ chiểu theo thề lệ điều 17 luật nẫy phạt 
bạc 0$30 đến 3$00 hay phạt giam từ 1 ngày đến 10 ngày. 


CHƯƠNG THỬ XXV 

Bán hàng gian — Cân gian — Đỉs đo lường gian. 

Điều thứ 402.— Người nào nhận việc giao dịch bằng 
vàng, bạc, ngọc hay hàng hỏa, mà đưa đồ gian ra bán 
đề lừa gạt người mua, sẽ phạt giam từ 3 thảng đễn 1 
năm hay phạt bạc từ 3Ơ|;00 đến 120$00. 

Người nào dùng cân gian, dồ đo lường gian mà bản 
hàng thiếu đê lừa gạt người ta cầu dược mối lợi không 
chảnh đảng, cũng sẽ bị nghĩ xử đồng tội ấy. 

Những hàng gian đẵ kê ỏr hai khoản trên này và cân 
gian, đo lường gian, đều tịch một cả. Đồng-phạm hay 
tùng-phạm sẽ bị xử nửa tội cbánh-pbạm. 

Điều thứ 403.— Người nào bày ra bản những thịt 
trâu, thịt bò, thịt lợn đã ươn nát khổng ăn được, hay 
là bản đồ ăn, đồ uống, hay những vị thuốc gian sẽ phạt 
giam từ 1 thảng đến 1 năm hay phạt bạc từ ìoậoo đến 

Ĩ20$00. 
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Nếu cỏ người ăn thử thịt ươn nảt ấy hay dùng đò ăn 
uổng và vị thuốc gian ấy mà đến chết, phạm nhân sẽ bị 
6 năm câu cấm, nếu chĩ sinh bệnh mà thôi, sẽ bị phạt 
giam 3 thảng đên 2 năm. 

Bất kỳ khi nào, thịt nát hay những vật gian ấy sẽ thâu 
mà chôn đi. 

Đòng phạm hay tùng phạm cũng nghĩ xử đồng một tội 
như chảnh phạm. 


CHƯƠNG THỬ XXVI 

Sự gian dối trong việe khảo thí trong khi 
bầu-eử, và trong kni các tòa án đấu- giá phát mãi. 

Điều thứ 404.— Phạm những khoản sau nầy sẽ phạt 
giam từ 1 thảng đến 3 nãm, hay phạt bạc từ ÌOỆOO 
đến 360Ệ00 : 

1 ) Người nào trưửc khi khảo thí, tri tinh mà đưa đầu 
bài cho một người đi thi; hay một ngưòi ngoài; 

2 ) Người nào đưa một người khác đội tên ngưòi ứng 
thi mà vào thi, và cả người đội tên vào thi ấy; 

3 ) Phàm người học trò nào díng các giấy gian dổi 
như cảc bằng cẫp, giấy khai sinh bay cảc chứng chỉ giả 
đễ mà đi thi. 

Đồng phạm hay tùng phạm cùng đồng tộí như chảnh 
phạm. 

Điẽu thứ 405.— Phàm học trò mang bài làm sẵn vào 
trong trường thi, sẽ bị phạt giam từ 1 thảng đến 4 thảng 
hay phạt bạc từ 10$00 đến 40$00. 

Điều thứ 406.— Phàm người ứng cử lỶ-trưởng, chảnh 
phỏ tồng hay các chửc dịch khác mà phải đầu phiếu 
bầu cử, trong khỉ bầu cử, mà xét quả có đưa tiền bạc 
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cho người đi bâu đế mua phiếu, sẽ bị phạt giam từ 2 
tháng đến 1 năm Jiay phạt bạc từ 20$00 đến 120$00 

Những tiền mua phiếu sẽ tịch một vào kliồ. 

Đồng phạm hay tùng phạm sẽ phạt giam lừ 1 thảng 
đến 3 tháng hay pbạt bạc từ 10$ đến 30$. 

Điều thứ 407.— Người nào trong khi bầu cử, viết giùm 
phiếu bàu cho một người đầu phiếu không biết chữ 
mà lại viết một têu cử khác không phải là tên mà người 
đầu phiếu đã xướng ra sẽ bị phạt giam tự 1 thảng đến 
6 tháng hay phạt bạc từ t0$00 đến 60$00. 

Đ;ều thứ-408.— Người nào, trong khi tòa ảu đẩu giá 
phái mãi độug-sẳn, bất động-sản, cỏ nbận mua đồ vật 
đấu giả ít nhiều đã xong giả ròi mà không trả tiền liền 
được, đễ đến nỗi những đò vật đỏ lại phải đấu giá phát 
mãi lân nữa, sẽ phạt giam từ 1 thảng đến tì tháng hay 
phạt bạc lừ 10$0'J đến 60$00. 

CHƯƠNG THỬ XXVII 

Định đoán tội danh 
Điều khoản mỏ* đáu 

Điều thứ 409.— Khi nào quan tòa thầm rẵngmột người 
can cứu quả có phạm tội về những viẻc can phạm và 
đã cỏ thú nhận, thời phải chiếu tội danh trong luật đẩ 
đinh về tội nỏ đã phạm ếy mà đoán định tội danh cho 
rõ ràng nhưng không được quả tội rẫt nặng hay kém 
tội rẵt nhẹ mà đă định trong điều luật, trừ ra cảc trường 
bọ p nào nên giảm nèn thêm, luật đã cỏ định riêng ngoại. 

Xử một người phạm về lội Irừng trị, khi nào có xử 
phạt giam hay phạt bạc, thời sổ bạc pbạt phải tương 
đương với hạn phạt giam, cử pbạt giam 1 tbảng là phạt 
bạc 10$00, trừ ra những trường hợp nào ỉuật'nầy cá 
định một số bạc phạt khác ngoại. 
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TIẾT THỨ I 
Giảm nhẹ lội danh 

Điều thử 410.— Những tội danh định ở tròng luật 
dề trừng phạt sự phạm tội đã truy cứu, nếu nền kết 
án, mà vi phạm nhơn là hạng ẫu tiễu, phẫi chiếu thế 
lệ điều 85 mà giâm bởt đi. 

Điều thử 411.— Các còng chửc đẩ cỏ làm được công 
lao đặc biệt gì vởi chánh-phủ, mà cỏ quan Thủ-hiến của 
ngơời ấy hay cỏ quan Thượng-thư bộ Tư-pháp xẻt thực, 
sẽ được cbiẽu tùy tình trạng tội danh mà hưởng sự 
khinh giảm đã định trong điều 415, nếu tội danh người 
công chức ấy đển lội đại hình, thời dùng cải tội danh 
rẵt nhẹ đã định trong các trường hợp được giảm ở điều 
415 mà nghĩ xử, nếu tội danh là phạt giam có phạt 
bạc, hay nhẩt thiết phạt giam quan Tbầm phản sẽ chiếu 
thễ lệ đoạn cuối cùng trong điều 415 mà xử phạt bạc. 

Đã chiếu điều nầy được giảm rồi không được chiếu 
cả các tình trạng được giảm trong điều 415 mà giảm 
lần nữa, vì sự giảm theo điều nầy tức đã thế cho sự 
được giảm theo điều 415 rồi. 

Điều thứ 412.— Trước khi kết án phải cỏ một cải ngbị- 
định đinh vào hò sơ, nói rõ rẳng nguời công chức can 
cửu hay bị cảo về tội trừng trị hay tội đại hình đỏ được 
dự vào trưộng bợp trưởc được giảm đẵ định ở điéu 
trên này. 

Tòa ản sẽ phẫi tuân theo nghị-định ẩy, Gặp trưòmg 
họp ấy sẽ do quan Thượng-thơ bộ Tư pháp nghĩ trinh 
chảnh-phủ ta thướùg đông quan Tbủ-hiên Bảo-bộ rồi 
Iảtn nghị-định nói rõ rằng nghị-định nầy làm ra cốt 
đ& cho ngườ’i công-chức ẫy được giảm tội danh như 
điều 411 đã định. 
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Điều thứ 413.— Các người 70 tuỗi trờ lên cũng được 
chiếu điều 415 mà nghĩ giảm. Các người già ngoại 90 tuồi 
ngộ cỏ Irường-hợp nào nên kết nghĩ, và những người bị 
cố-tật, đổc-tật cũng chiếu theo điều ấy mà nghĩ giầm. 

Các thê-lệ về sự truyền án trong điều 417 cũng dùng 
mà đem thi-hành cho người đã kề trên này về tội phạt 
giam. 

Điều thứ 414 — Khi nào các nha thẫm-phản xẻt một 
tội đại-hình hay tội trừng-trị, nếu xẻt rằng sự trừng- 
phạt mà luật điều đẵ định đỏ đối với sự phạm tội hay 
người phạm tội là nặng quả, có thề cho người phạm tội 
được giảm nhẹ, rồi dùng các thê-lệ đã định ở cảc đièu 
sau nầỵ mà giảm tội* 

Thằm đoán về sự nên giảm là do đặc quyền của quan 
tòa án. Trong án không cần nỏi rổ vì lẽ gì mà nghĩ giâm. 
Sự được giảm ấy là chĩ phần riêng từng người được 
hưởng mà thôi, chỉ người nào đã thâm là nên giảm 
mới được giảm tội. 

Điều thứ 415.— Thuộc về tội đại-hình, khi nào người 
bị-cảo đã rõ là cỏ phạm tội, nhưng quan thầm phản, 
xét có tình-trạng nên giảm thời các tội-danh trong luật 
sẽ cải định như sau nầy; 

Nếu là tội tử hình thời quan ThSm phán nghĩ giẵm 
xuống tội khỗ-sai chung-tbân, hayhữu-ký khỗ-sai (5 năm 
đến 20 năm); 

Nếu là tội phát-lưu thời nghĩ giầm xuổng tội câu-cẩm; 

Nếu là tội hữu-kỳ khS-sai thời gi ẵm xuống phạt-giam 
nhưng không được xuống đến dưới 3 năm. 

Nếu là tội câu-cấm hay là tội tỷ-trí thời giảm xuống 
tội pbạt giam, nhưng không được xuống đến dưởi 2 năm. 

Thuộc về hình trừng-trị. nếu là lội phạt giam cỏ ụả 
phạt bạc hay nhửt thiết phạt giam, thời quan Thẫm-pbán 
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có ihẽ giảm xuống phạt giam dưởi 1 thảng hoặc giẫm 
cbo đến 6 ngày và phạt bạc giảm đến 10$00 dầu tải- 
phạm cũng vậy. Lại cỏ thễ chỉ nghĩ phạt bạc mà thôi. 

Điều thứ 416.— Những người can tội đạỉ-hình hay 
trừng-trị, việc chưa phát giác mà đẵ đầu-thú, và những 
ngưểri bị bắt chịu thủ-nhận liền, giác ra và làm cho bắt 
được đồng phạm, tùng-phạm hay là bồi lại sự tốn hại 
thời cũng được nghĩ giảm. 

Điều thứ 417. — Khi nào cỏ một người phạm tội đại 
hình hay tội trừng-trị mà xét ra không phải là du-đẵng 
xưa nay tảnh-hạnh lương-thiện, chưa từng can ản gì về 
tội đại-hỉnh, hay là tội trừng-trị (phải phạt giam hay 
phạt bạc) thời tòa Thầm-phản, hoặc vi chiếu luật hoặc 
vì cho giảm, xẻt ra chĩ nên xử tội phạt giam và phạt 
bạc, hay chỉ phạt bạc, thời trong ản ấy quan Tliấm- 
phản có thế xét rằng không bắt chịu ngay lội giam bay 
tội phạt bạc. Gặp trường hợp áy, quan ThSm-phốn phải 
hiều cho phạm-nhơn biết rẳng nếu trong bạn 5 năm 
được huyền án đỏ mà bị xử về tội đại-hình hay tội trừng 
trị khác, thời tội danh được huyền án nầy sẽ đem thi. 
hành mà không được tính gồm vởi tội sau, nếu trong 
hạn 5 năm, mà khổng bị xử can về tội khác, thời tội 
được huyền án ấy sẽ đưọ - c hoát miễn. 

Không bao giờ sự điền hoàn hay bồi thường cũng 
được huyền ản, khi nào xử cho huyền án mà có bị xử 
bồi thường hoặc điền hoàn thời phải bồi thưòng. điền 
hoàn xong, mới được huyền án ấy ; trừ ra khi nào thiệt 
là bần cùng ngoại. 

CHƯƠNG THỬ XXVIII 

Vi-cảnh 

Điều thứ 418.— Can vào tội phạm kẽ ra sau này, thời 
chiểu theo thế-lệ đã định trong điều thứ 17 ờ luật nầy 
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mà phạt bạc tử 0$30 đếtt 3$00 hoặc phạt giam từ 1 ngày 
đến 10 ngày : 

TIẾT TI1Ứ I 

Phạm vầ điều lệ cảnh'sái. 

1°) frổt pháo hay bắn súng vào nơi đẩyểtcẩm không 
được bắn. 

2°) Lười biếng không quét dọn những phổ-xá và 
đường lối đi lại trong làng xóm đã giao cho dân phải 
quét dọn. 

3°) Không tuân theo điều lệ hoặc nghị-định thuộc vè 
đường-sả hay là không tuân lệnh quan hành chảnh bẳt 
phải sửa lạĩ hay triệt hạ các nhà cữa gần đô. 

4°) Trái lệnh sửc và điều lệ về việc cảnh-sát do cảc 
quan địa phương hay hưỡng-chửc định ra. 

5* — Xẻ bóc hay là hủy những giẩy do tông-chửc, hương 
chức, các quan địa phương (hành chỏnb hay tơ pbảp) 
đá ra lệnh niêm yết ở cảc nơi công chúng đều xem thấy, 

TIẾT THỨ II 

Trải mệnh-lệnh và nghị-định của quan 
hành chảnh hay ta-pháp 

c •— Người nào không có duyên cở đích đáng, mà không 
tuân mệnh-lệnh hay trát đòi thường của quan hành chảnh 
hay tơ-phảp, y như nhật-ký đã định, trừ khi nảo tội 
nầy cỏ tinh trạng nặng hơn đã kễ trong ctiều khảc ờ 
luật nằy. thời sẽ chiếu tội danh ở điều ấy mà vấn nghĩ. 

TIẾT THỨ HI 

Thuộc vê dưởng 8ấị sông ngòi, ao giềng 

7*— Người nào khổng cỏ sự cần thiết gì mà bồ phỏng 
yậtgì ngồn-ngang ra ngoài đường, làm khó kh&n haý 
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Hguy hiễrn cho sự người ta đi lại, hay là ban đêm không 
thắp đèn báo hiệu ở nơi tạm đễ vật liệu và nơi đào đất 
thành hố ở trên đường-cải, phố-xá, và các thứ xe cộ đi 
đêm trên đường quan khổng chịu thắp đèn. 

8’ — Người nào nẻm ra trước cữa nhà những vật gỉ cỏ 
thễ vi rơi xuống mà sinh ra nguy hiễm, hay là đề trước 
nhàcữa những vật gì cỏ khỉ độc bay ra, hại đến vệ-sinh. 

9‘ — Người nào bỏ phửa ra ngoài phố xả, đường cái, 
công viên, chỗ còng chúng đi lại, hay ngoài đông, những 
]ưỡi cày, răng bừa, kềm cặp, thanh sắt, íào sắt hay là cơ 
khỉ, khi giởi đễ kẻ gian nhân cỏ thễ lựi dụng đễ làm 
bậy được- 

10* — Người nào không coi giữ, mà thả súc vật chạy bậy 
ra ngoài đường cải làm trở ngại sự di lại của người ta, 

11’ — Người nào đem rảc bẫn hoặc xác chết các súc vật 
ném xuống sông ngòi, ao, diếng. 

TIẾT THỨ IV 

Người bán hàng cơm chứa trọ ; người cho thuê xe V. v'. 

12* — Người bán hàng cơm, chứã trọ, người cho thuê 
phòng ngủ, mà khổng tửc thời biêu đủ họ tẻn, chửc- 
nghiệp, chỗ ủr, ngày đến, ngày đi của khách ngủ trọ vào 
trong sỗ sách hay là không thèo kỳ hạn đã định, hoặc 
bất kỳ người ta hỏi đến mà khổng tuân xuất trinh số biên 
tôn khách trọ ấy với viên chức chuyên coi về việc đỏ, haj| 
lả với ngườr thay mặt viên chửc ấy ; người nào không 
chịu theo thẽ lệ cảnh-sảt đã định mà khai căn cước minh, 
vào giấy lưu trú- 

13* —Người kétí xe ngồi, xe chở hàng hỏa, người đánh 
các thớ xe và người dắọ lừa ngựa, trâu bò, không 
tuân lệ định, không chịu đứng luôn bên cạnh xe, ngựa, 
và con vật kbảc cùa nỏ đễ có thế dắc giữ xe và sủc vậtr 

t x 4 
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ấy ; không chịu đi về một bên đường ; khi gặp xe khảc, 
khống chịu tránh ra bẾn cạnh, và khỉ xe kbảc đến gần 
không chịu nhường cho xe kia ít ra lồ một nửa đường. 

14 — Người nào trái vửi lệ định thuộc về trọng tải, tốc 
lực và đường lổi xe chạy; 

Trải với tbế lệ như sau nầy: 

Sự kiên cố của xe cho thuê; 

Trọng lực của xe ; 

Cách xếp hàng trong xe ; 

S5 hành khách và cách giữ gìn cho hành khảch khỏi 
nguy hiềm ; 

Trong xe phải yết rõ bao nhiẽu chỗ ngôi và giả tiền 
chỗ ngòi; 

Ngoài xe phải viết rõ tên họ người chủ cỏ xe. 

TIẾT THỬ V 

Khộng chịu ứng dịch phổ cửu. — Chậm trả tiền thuê 

15’ — Người nào sức mình có thề làm được mà trong lủc 
cỏ tai nạn như đắm thuyền, chết đuổi, thủy tai, hỏa tai 
và tai nạn khảc nữa, và gặp giặc cướp hoặc đương trường 
bắt kẻ gian, khi nhiều người hô hoán và khi thi hành 
mệnh lệnh tòa ản đã sức đòi rồi, hay là đã cầu cứu, mà 
khổng chịu ứng dịch hay là phỏ cửu. 

Ị6* — Trừ khi phạm tội không chịu nạp thuế đã nỏi 
trong điềuỈ45-£l6 trong luật nầy, thời sẽ chiều tội danh 
đã định trong các điều ấy mà vấn nghĩ, còn người nào 
không có duyên cớ gì, mà chậm nạp sưu thuế, bạc phạt, 
yầ, tiền công dân, tiền cổng hàng tỉnh. 

TIẾT THỬ VI 

Làm Ồn ào. rổi loạn, nảo động lăng mạ 

17* — Người nàõ vổ cổ la lối, đảnh trống, làm huyên 
nảo làm phường ngại sự yên tịnh của mọi nẹưới. 



— 144 — 


Người nào huyên truyền một tin gì không thực dề 
nảo động sự yên tịnh mọi người, trừ những trưởng hợp 
trong điều 107-148-149 ở luật nầy khổng kễ- 

Người nào đụng ý xui dục dân sự kiện nhau. 

18’) Người nào đang ban ngày, hoặc ban đêm, làm huyên 
náo (bất cử cỏ chưởi nhau hay không) làm phương ngại 
sự yèn tịnh người ta hoặc sanh ra sự lộn xộn, ro ất trật tự. 

19") Người nào không làm huyên náo mà công nhiên 
chười rũa, hay nói tục, dầu khổng chỉ đích danh người 
nào cũng vậy. 

20’) Người nào chơởì rủa hay nói xấu người ta như 
đoạn thứ 2, trong điều 323-326 và 327 dẵ nói* 

TIẾT THỬ VIỊ 
Sự hành-hung tầm thường 

21*) Chảnh phạm và tùng phạm về tội hành-hung tầm 
thường không đến nỗi đô máu, trầy, cbợt, sưng, bầm. hay 
là kbông đến nỗi thành ra tật bệnh gl cần phải điều dưỡng, 
và khổng đến nỗi làm cho ngưởỉ ta phải bỏ việc ỉt lâu. 

TIỀT THỨ VIII 

Việc trộm vặt . 

22‘) Người nào hải hay là ăn những thử quả cây 
của người ta ngay dưới gốc cây ẫy, mà khộng can tội 
trạng gì khác nữa. 

23') Người nào không can tội trạng nào khác nữa, chi 
đi lượm mỏỉ, nhặt hải trước khi mặt trời mọc háy khi 
mặt trời đã lặn, trong các đòng, ảng, hãy còn hoa lợi v^ 
thu hoạch chưa xong. 

24') Trừ hai khoản trưởc ở tiểt nầy đã nói chảnh phạm, 
đồng phạm, tùng phạm, về tội trộm cẳp, xâm lạm, ỉừa-đâo, 
hay về tội mưu đồ làm các điều phạm ấy không có trọng 
tình và tang số không quả 2$00, trừ khi tái phạm, tbờỉđã 
cỏ luật tâỉ ^ạm nghĩ trị. 
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TIẾT THỨ IX 
Sát thương loài súc vật 

25’) Người nào thả người điên hay thủ dữ hoặc 
cho xể ngựa, các sủc vật kẻo xe tải đồ dùng đế cỡi, 
đi mau quá, đi sai phép, chở nặng quả, đến nỗi làm cho 
súc-vật của người khác chết hay bị thương, 

26") Người nào dùng súng đạn và khỉ giới hoặc 
không cần thân và vụng về hoặc nẻm đá hay những vật 
kiên ngạnh khác đến nỗi sinh ra sự tồn hại như trên 
nầy. 

2 7') Người nào không chữa nhà cửa đẵ nát, hoặc đề 
vật gì ngốn ngang, hay là đào hổ hoặc làm việc gì khác, 
ở giữa đường sả, hay chỗ công chủng đi lại, khổng giữ 
gìn cấn thận hay khỏng đễ gì làm biêu theo như phép 
lệnh, hay theo thỏi thường, đễ đến nỗi làm cho súc vật 
Jiủa người khác chết hay bị thương. 

TIẾT THỨ X 
Xâm-tòn 

28') Người nào vì sự tư lợi mà dùng phương kể gĩ đê 
xâm tỗn đường thủy đạo giao thông, đường dẫn thủy 
nhập điền, các đường cải và bờ ruộng ; hay là chiếm lẩn 
mặt đường, giông sông trừ những tội phá hoại đã kê 
trong điều 375-380 thời khác. 

29") Người nào dùng một cách gl đễ hủy tỗn động 
sản của người khác mà giá tiền VỀ sự tồn hại không 
qụả 20$00. 


TIẾT THỬ XI 

Thà rong loài vật hoặc người điên cuồng 

30 •) Người nào thả hay đề ngựa, trâu và các sủc-vật 
dùng đê kéo xe chở đồ chạy rong giữaVSi dân-cư. 
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31 •) Người nào phẫi giữ gìn người điên cuồng hay thù 
dữ mà đê chạy rông ra ngoài đường; người nào suýt 
chỏ của mình cắn đuôi người ta hay không giữ chó cắn 
hay đuối người đi qua đường, dầu không sinh sự đau 
đởn hay thiệt hại gì cũng vậy. 

TIẾT THỨ xn 
Người dị-diện qua lại 

3?.*) Người nào không trình bảo lý trưởng hay chửc- 
dịch sở tại mà cho trọ hay dùng một người du-đãng, 
hay người khác làng khác thành phố, không có giấy 
căn cước, hay giấy bbm-lai nạp thuế. 

33‘) Người nào kinh quả một làng nào, hay thành phổ 
nào, dầu ở đỏ một chốc lát cũng vậy mà không cỏ giấy 
căn-cước và giấy biên-lai nạp thuế, 

TIẾT THỨ XIII 
Đi qua tư thề của người khác 

34 ) Người nào không phải là chủ đất, chủ ăn hởa lợi, 
chủ thuê7 chủ lãnh canh được hưởng quyền lọi và quyền 
vãng-lai kinh quả đất ấy, và cũng không phải người sai 
phái, người đại diện của cảc người trên nầy, mà tự- 
tiện đi vào hay đi qua chô đất ấy khi đang cày bừa, 
đẵ gieổ giống hay là hiện có trái hột đã chín hãy gần 
chỉn. 

TIẾT THỨ XIV 
Đánh bạc và đánh sổ 

35°) Ngưởi^nào khổng có phép quan trên cho mà mỗr 
cuộc đảnh bạc vả đánh số ngoài đường ngoài phố ở 
nơi công cọng. 

TIÊT THỨ XV 
Tiền bạc lưu-thông 

36°) Người nào không chiểu giả mà tiêu dùng giẩy 
bạc, và tiền bạc của Chanh-phủ mà không phải lá tiền 
bạc giẳ. 



TIẾT THỬ XVI 

Những cân lường thước đo khổng đủng. 

37°) Người nào có những cân lường thước đo không 
đúng ở trong cữa hàng, các chợ và các phổ. Trừ ra ổi 
đem dùng cân đo lường không đúng ấy thời sẽ có tội khác. 

TIẾT THỬ XVH 


Xác người chết 

38°) Người nào thấy xác người chết trong sông và 
các nơi khác mà không trình bảo với các công chửc 
sở tại. 

39°) Người nào không cần-thiết gì mà đào bới những 
xác loài vật đã chôn vùi. 

TIẾT THỬ XVIII 
Sag rượu 

40*) Người nào say rượu đi rong, 

TIỂT THỬ XIX 
Mua ngựa, trấUị bò 

41") Người nào mua trầu bò ngựa mà không bẳt người 
bán viết giấy tỏ ra rẳng ngưòi ấy cỏ quyền sở hửu ; hoặc 
không lấy chữ chức-dịch sở tại chửng-tbực. 

TIẾT THỬ XX 
Người tả từ 

42°) Người nào làm đơn từ cho ai đệ lên pảc công- 
chức mà ở sau đơn không viết chức nghiệp tảnh-danh 
quán chỉ của mình. 
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TIỂT THỬ XXI 

Không nhận bản sao giấy má của Thừa-phát-ỉại 
giao cho, hay trát đòi của quan trên ■ 

43 3 ) Người náo xưng là thân-thuộc thông-gia, đằy tớ 
của một người trong nhà hiện đang tạm thời vắng mặt 
mà không chịu nhận bản sao, tờ tống-đạt do Thừa-phát- 
lai giao cho, hoặc tờ trát-thôi do người sai phái của 
các công-chức giao cho đề đợi khi ngưòi đi vắng trở 
về mà chuyên giao cho người ấy. 

Điều thứ 419.— Đông-phạm tùng-phạm về tội vi-cảnh 
sẽ phải tội như người chảnh-phạm, trừ khi quan tòa 
chiếu đẳng-đệ tội danh ở điều 418 trên nầy mà lượng 
giảm cho tbời không kễ. 

Các tội-phạm nói ở điều trên, nếu tải phạm sễ chiếu 
điều 60 mà nghĩ xử. 

Phạm vào tội ãn trộm, lừa đảo xâm lạm thuộc về 
khoản thử 23 tiết thứ 7, nếu có tái phạm như điều 
thứ 60 đã nói, thời ngưdri phạm tội sẽ phải tội trừng 
trị cũng như khi tang vật quá 2^00- 

Trong vòng hai năm sau khi đã chịu tội trừng-trị ấy 
thanh khoản rồi, nếu người can phạm ấy không can cửu 
nghĩ về tội trạng nào giông như trước, thời người ẩy 
nếu cỏ phạm vào tội nhỏ mọn về cảc hạng tội ấy cũng 
được chiếu theo luật vi-cảnh mà vẩn nghĩ; nếu trong 
vòng 2 năm tải-phạm thời cứ phải tội trừng-trị. 

Điều thử 420.— Ngoài sự phạt bạc hay phạt giam đẩ 
định, quan tbẫm-phán xẻt về tội vi-cảnh lại còn cỏ thế 
nghĩ xử bắt người can phạm, trong một kỳ-hạn phải đền 
bối sự thiệt hại của nó đẵ làm ra7 nếu không tuân bổi. 
hoàn thời người can phạm phải pbạt giam 10 ngày nữa. 

Điều Ihứ 421.— Các quan Thữ-hỉến các tĩnh các quan 
Phủ, Huyện, Chầu cùng Chánh-tỗng cỏ thế bẳt giam những 
người ở dưới quyền cai-trị trong một ngày tại côngnba, 



— 149 — 


công sở, sở-tại, khi những người ấy làm điều khiếm- 
nhã, hoặc cẵi nhau trong công-sở, hoặc thất kỉnh, tbẫt 
lễ với công-chức hay vỏri hương-chửc trong làng. 

Điều thứ 422.— Khi nào cỏ những tội phạm thuộc 
về tội vi-cảnh nào trong luật nây chưa nghĩ đến thời, 
sẽ cỏ Chỉ-Dụ sau. 


CHƯƠNG THỬ XXIX 

Tòng-tắc 

Điều thứ 423.— Bẳn luật nầy sẽ đem rà thì-hảnh 
kề từ ngày có nghị định quan Toàn-quyền đại-thần 
duyệt y. 

Sau khi đã đăng quan-báo ớ Bông-phảp và ở trung- 
kỳ, thời bản luật nầy sể phát ra mỗi lỉnh, đạo, phủ, 
huyện, châu một bản chính và bản dịch, 

Điều thứ 424.— Những điều-lệ trong luật cũ Nam-triỄu 
mà có trải với điều-lệ trong bản luật nay. thời đều nhứt 
thiết đình dụng. 

Những tội danh khác với những tội danh đã đinh tronS 
bản luật này thời dều phải bỏ đi. 

Nếu trơng luật nầy, mà bản Pháp tự. Quốc ngữ bay 
Hán-tự cỏ sự đễ ngộ khác nhau, thời chỉ lẩy bản Pháp 
tự làm chuẫn-dích. 
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